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Economie : l’Amérique agit, l’Europe attend
b Aux Etats-Unis, la Fed crée la surprise en abaissant fortement ses taux d’intérêt pour la quatrième fois

depuis le début de l’année b Elle s’alarme de la « faiblesse inacceptable » de l’activité économique
b Pourtant, en Europe, la BCE ne bouge pas b Son immobilisme inquiète les gouvernements
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LA RÉSERVE FÉDÉRALE améri-
caine (Fed) a créé la surprise, mer-
credi 18 avril, en abaissant, pour la
quatrième fois depuis le début de
l’année, ses taux d’intérêt. Alors
qu’aucune réunion de son comité
de politique monétaire n’était offi-
ciellement prévue, elle a diminué
ses deux taux directeurs de
0,5 point. Ce nouveau geste de la
Fed a été salué par une hausse des
marchés. L’indice Dow Jones a
gagné 3,9 %, tandis que le Nasdaq,
l’indice des valeurs technologi-
ques, s’est envolé de 8,1 %. Le
patron de la banque centrale améri-
caine, Alan Greenspan, cherche ain-
si à restaurer la confiance des
consommateurs américains, alar-
més par la chute de la Bourse, ces
derniers mois. Dans son communi-
qué, il estime que l’activité écono-
mique est « à un niveau de faiblesse
inacceptable ».

Ces fortes inquiétudes américai-
nes augmentent la pression sur la
Banque centrale européenne
(BCE). Lors de sa dernière réunion,
il y a une semaine, elle n’avait tou-
e de la grande pyramide a deux nouveaux

ups, les nus et nous par Fra
jours pas modifié ses taux d’inté-
rêt. Cette inertie fait de plus en
plus débat, alors que les autres
grandes banques centrales (Japon,
Canada, Grande-Bretagne) ont aus-
si baissé leurs taux d’intérêt. Didier
Reynders, ministre belge des finan-
ces et président de l’Eurogroupe (le
conseil informel des douze minis-
tres des finances de la zone euro),
avait fait sensation, le 10 avril, en
appelant la BCE à « prendre ses res-
ponsabilités ». Aujourd’hui, dans
un entretien au Monde, il revient à
la charge et appelle « chacun à
assumer ses responsabilités sans sus-
ceptibilité ». Evoquant l’onde de
choc du ralentissement américain
sur l’Europe, il se dit « optimiste et
réaliste, même si, depuis peu, c’est le
réalisme qui domine ». Selon lui, la
croissance européenne « devrait
être comprise cette année et l’année
prochaine entre 2,5 % et 3 % ».

Lire page 17 et la chronique
de Pierre Georges page 32

f www.lemonde.fr/eco-americaine
« NÉGLIGENCE et inertie »,
« carence affligeante » : le commis-
saire du gouvernement a dénoncé
en termes très sévères, mercredi
18 avril devant le tribunal adminis-
tratif de Rennes, le « laxisme » de
l’Etat dans la lutte contre la pollu-
tions des eaux de Bretagne par les
nitrates. Déjà condamné par la jus-
tice européenne, l’Etat était attaqué
par la Lyonnaise des eaux, elle-
même poursuivie par des consom-
mateurs pour avoir fourni une eau
de mauvaise qualité. L’administra-
tion se voit reprocher son « absence
totale de sérieux » dans le contrôle
des exploitations d’agriculture inten-
sive qui polluent gravement les nap-
pes phréatiques par leurs rejets. Les
comités départementaux d’hygiène
sont accusés de fermer les yeux sur
les tricheries des exploitants lors-
que ceux-ci déposent des demandes
d’exension de leurs porcheries.

Lire page 9
adeptes

LES ETATS-UNIS ET LA CHINE

Une nouvelle
guerre froide ?
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a IL Y A un peu plus de soixan-
te-dix ans, Satyendranath

Bose et Albert Einstein décrivaient
un nouvel état de la matière. Minus-
cule nuage d’atomes ultrafroids qui
semblent marcher au pas, le con-
densat de Bose-Einstein n’a été
observé qu’en 1995. Une trentaine
d’équipes seulement sont capables
de produire cette curiosité de labo-
ratoire. Les chercheurs espèrent
l’utiliser pour créer en « chambre »
des étoiles en fin de vie. Mais ce
nuage d’atomes pourrait surtout
intéresser les industriels de l’aéro-
nautique, pour diriger avions et
fusées, et ceux de l’informatique,
pour miniaturiser leurs puces élec-
troniques. Notre page « Sciences »
avec le magazine Nature.

Lire page 23
BLAKE ET MORTIMER ont dû frémir en
dégustant leur thé : deux Frenchies ont affir-
mé, mercredi 18 avril, avoir localisé avec préci-
sion l’entrée d’une cavité inconnue dans la
pyramide de Kheops, mettant ainsi fin au mys-
tère que, jusqu’ici, seuls les héros de bande des-
sinée d’Edgar P. Jacobs avaient percé… Pour
Jacques Bardot, ancien commandant de bord
féru d’égyptologie, et l’archéologue Francine
Darmon, pas de doute : il existe, à l’intérieur
de la plus haute des pyramides de Gizeh, dans
le couloir qui mène à la chambre dite « de la
Reine », une entrée secrète vers des pièces
inexplorées abritant éventuellement le tom-
beau de Kheops, que l’on n’a jamais trouvé.

Depuis les travaux des architectes français
Gilles Dormion et Jean-Patrice Goidin, en
1986, on connaît l’existence de cavités cachées,
confirmées par des forages et des mesures
microgravimétriques. Mais pour déterminer
« à une pierre près », selon l’expression de
M. Bardot, où se dissimule l’entrée menant à
ces pièces, il a fallu analyser les plans des sites
funéraires royaux puis passer au peigne fin le
fameux couloir. Grâce à la macrophotogra-
phie, M. Bardot et Mme Darmon ont scruté les
parois pour en conclure de visu que la plupart
des intrigants joints en croix qui s’y trouvent
sont faux. Ils auraient été creusés à la scie à
pierre avant d’être rebouchés avec du mortier.
Les Egyptiens auraient donc maquillé le mur
pour que d’éventuels pillards ne remarquent
pas les vrais joints indiquant la porte secrète.

Tenant plus de la fantasmagorie que de la
science, cette « étude » risque de rendre
furieux les archéologues professionnels, à com-
mencer par les Egyptiens, qui ne sont pas au
courant et n’ont accordé aux deux Français
aucune autorisation de recherche. M. Bardot
et Mme Darmon se sont d’ailleurs gardés d’ef-
fectuer le moindre prélèvement in situ, se con-
tentant, comme le touriste lambda, de payer
leur ticket d’entrée dans la pyramide de
Kheops pour n’y faire que des photographies.
D’autre part, ils n’ont publié leurs « résultats »
dans aucune revue scientifique.

Enfin, bien qu’elles souhaitent établir une
collaboration franco-égyptienne officielle
pour vérifier leurs hypothèses, ces deux person-
nes n’ont pas reçu l’appui de l’Institut français
d’archéologie orientale (IFAO) du Caire. Cette
nouvelle fracassante, qu’aucune preuve
n’étaye, a incommodé Jean-Pierre Corteggia-
ni, chargé des relations scientifiques de
l’IFAO : « Cette annonce me fait penser à l’histoi-
re du thésard à qui l’on dit : “Monsieur, dans
votre travail, il y a du bon et du nouveau. Mal-
heureusement, ce qui est nouveau n’est pas bon
et ce qui est bon n’est pas nouveau.” L’idée des
joints a été émise il y a une quinzaine d’années,
et M. Bardot – qui se fait passer pour un archéo-
logue, qu’il n’est pas – l’a reprise pour profiter
de l’ “égyptomania” en vogue en France. Je ne
dis pas qu’il n’y a rien à trouver dans la pyrami-
de de Kheops, car il faut toujours rester prudent
et ce site contient un certain nombre d’anoma-
lies, mais on n’appelle pas cela des résultats de
recherches. » Surtout, M. Corteggiani redoute
que cette thèse mirobolante jetée en pâture
aux médias parisiens n’irrite les Egyptiens et
ne torpille indirectement les études des archéo-
logues français sérieux qui œuvrent depuis des
décennies au pays des pharaons.

Pierre Barthélémy
REPORTAGE

Tanger,
ville canaille

nçois Salvaing
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LANCE ARMSTRONG

VAINQUEUR du Tour de France en
1999 et 2000, Lance Armstrong déclare
au Monde qu’il est « impossible de
regarder de la même façon le cyclisme »
depuis les affaires de dopage : « Je com-
mence à accepter que, dans les sports
d’endurance, les gens se disent : c’est
étrange, cette performance. »

Lire page 24
NUS soudain, les LU…
Nous aurons donc tout
vu, nous qui avons tout
cru. Nos loups naguère

disaient : « Les profits d’aujourd’hui
sont les emplois de demain. » Nos
loups du jour disent : « Les licencie-
ments du matin font les coups de Bour-
se de l’après-midi. » Chez nos loups
tout est docte, surtout les dents.

Là-haut, on leur fait les gros yeux,
aux loups malpolis qui n’égorgent
pas selon les règles. Faudrait voir à
caresser les cous dans le sens du
sang, à s’essuyer les bénéfices des
lèvres et à réciter correctement le
boniment d’usage : « J’égorge à cau-
se du monde, si mondial ! J’égorge
International................ 2
France............................ 6
Société ........................... 9

Tableau de bord .......... 20
Aujourd’hui .................. 23
Météorologie-Jeux...... 26
pour la France, champion de Fran-
ce ! » Même faudrait voir à l’écrire,
rouge sur blanc, deux exemplaires,
un pour les LU, l’autre pour l’élu.

Vu de là-haut, le loup idéal : celui
qui procéderait à sa guise à ses beso-
gnes, dépècerait, dévorerait, défé-
querait ses LU, mais en leur laissant,
SVP, intacte et docile la main avec
laquelle ils votent. Car là-haut, à cau-
se des LU, à cause de nous, on se fait
un méchant mouron. Les LU et
nous, craint-on, têtes en l’air ou mau-
vaises têtes, nous pourrions même
ne plus voter, des sales habitudes qui
s’installent en bas, en nous, depuis
vingt ans qu’on devait de là-haut
changer la vie et peut-être même
tenir un brin les loups en laisse.

Nous n’irons pas à Calais pour
donner l’absolution aux coureurs de
maroquins ministériels, nous n’irons
pas pour redorer le blason des hus-
sards falots de la gauche plurielle.
Nous irons à Calais pour saluer la lut-
te des LU, sa nécessité pour nous
aussi.

Lire la suite page 15
et nos informations page 7
François Salvaing est écri-
vain.

f www.lemonde.fr/restructurations
Logement, enfance et sécurité sont les
trois priorités du budget de Paris pour
2001, que Bertrand Delanoë (photo) a
rendu public, jeudi 19 avril, avant son
examen par le Conseil de Paris, les 23
et 24 avril. D’un montant de 33 mil-
liards de francs, ce budget prévoit la
construction de 500 logements sociaux
supplémentaires, la création de 5 crè-
ches collectives et l’embauche de
1 000 agents de proximité.   p. 6

f www.lemonde.fr/paris
Diplomates chinois et militaires améri-
cains se sont rencontrés, mercredi,
après l’affaire de l’avion-espion (pho-
to). Le même jour, la Chine a échappé
à une condamnation à Genève devant
la Commission des droits de l’homme
des Nations unies. La tension sino-amé-
ricaine inaugure-t-elle une nouvelle
« guerre froide » ? Economie oblige,
la réponse est plutôt négative.  p.2
Hachisch et cigarettes, marchandises
de tous ordres achetées et revendues à
bas prix et, aujourd’hui, les « harra-
gas », ces émigrés clandestins qui
rêvent d’Europe : depuis toujours, Tan-
ger est la ville de tous les trafics et de
toutes les tentations, où existent
encore les lieux fréquentés par Paul
Bowles, Jean Genet, Allen Ginsberg ou
Jack Kerouac.. Reportage. p.14
LE MONDE DES LIVRES

a Kolmar, Borel, etc.
a La précaution
a Les corporations
a Sociologies

C e n’est pas seule-
ment dans le récit des événements
tragiques que la mémoire se consti-
tue. Il y a aussi toutes les paroles
privées, écrites en marge, en nom
propre pour ainsi dire : correspon-
dances, journaux… Les lettres
échangées entre Paul Celan et son
épouse entre 1951 et 1970, récem-
ment publiées, donnaient à enten-
dre une telle parole, certes décalée
dans le temps mais toujours habi-
tée par le souvenir de la catastro-
phe qui eut lieu en Europe sous le
nazisme. De même, cet extraordi-
naire document qu’est le Journal
de Victor Klemperer, tenu au jour
le jour pendant les années terribles
(1).

Gertrud Kolmar, que l’on peut
rapprocher de ce dernier, n’était
pas encore connue du public fran-
çais. Trois publications, et d’autres

annoncées – chez farrago l’an pro-
chain –, révèlent la figure d’un
destin qui fut plus dramatique que
celui de Klemperer. Il n’en fallait
pas moins pour appréhender les
traits singuliers de cette femme,
juive berlinoise, qui mourut à
Auschwitz en mars 1943, auteur
d’une œuvre importante, et notam-
ment d’une admirable correspon-

dance aujourd’hui traduite (elle a
paru en Allemagne en 1970). Ce
n’est certes pas en fonction de l’his-
toire au sein de laquelle une œuvre
a été écrite que l’on doit juger de sa
valeur ; simplement, née à tel tour-
nant d’un drame collectif, l’œuvre
en question acquiert un poids, une
nécessité, que l’on ne peut, la
lisant, oublier.

Gertrud Käthe Chodziesner, qui
prendra le nom de plume de
Gertrud Kolmar, est née à Berlin le
10 décembre 1894 dans une famille
de la grande bourgeoisie juive,
laïque et assimilée. Son père, un

avocat connu, est l’oncle de Walter
Benjamin. Aînée de quatre
enfants, Gertrud fait des études
d’éducatrice ; elle s’occupera d’en-
fants handicapés. Douée pour les
langues, elle apprend l’anglais et le
français, qu’elle enseignera. A la fin
de la première guerre, elle travaille
au service de censure du courrier
dans un camp de prisonniers. En

1917, alors que paraît
son premier recueil de
poèmes, subissant la
pression de sa famille,

elle se fait avorter. En 1927, pas-
sionnée par la Révolution françai-
se, elle effectue un voyage d’études
de l’autre côté du Rhin, à Dijon,
avec un détour par Paris ; ce sera
son seul déplacement à l’étranger.
Cette même année, elle a une brè-
ve liaison amoureuse. A partir de
1928, elle mène une vie retirée et
s’occupe de ses parents âgés ; sa
mère meurt en 1930.

De 1923 à 1938, la famille
Chodziesner vit dans une maison à
Finkenkrug, à l’ouest de Spandau.
Ses frères et ses sœurs, devant la
montée du péril, quittent l’Alle-

magne. Gertrud reste avec son
père. Après la Nuit de cristal
(9-10 novembre 1938), ils sont
contraints de vendre la demeure,
pour un appartement, à Berlin-
Schöneberg, la « ville juive » ;
cette perte sera l’un de ses rares
motifs de plainte. A partir de ce
moment commence la correspon-
dance que Gertrud Kolmar échan-
gera jusqu’à la fin avec sa sœur
cadette, Hilde, réfugiée en Suisse.
Au cours de ces années, Gertrud
apprend l’hébreu et écrit des
poèmes dans cette langue – hélas
perdus. En juillet 1941, elle est
astreinte au travail obligatoire
dans une usine de cartonnage.
L’étau se resserre. En sep-
tembre 1942, le père, âgé de quatre-
vingts ans, est déporté. Il meurt à
Theresienstadt au mois de février
1943. En ces mêmes jours, Gertrud
Kolmar est arrêtée et conduite, pen-
se-t-on, à Auschwitz, où elle meurt
dans les premiers jours de mars.

Susanna est un bref roman écrit
entre décembre 1939 et
février 1940. Dans la lignée du
romantisme allemand, Kolmar
raconte l’histoire d’une jeune fille
et de sa gouvernante. Susanna est
une figure d’innocence absolue, à
la limite du trouble mental.
Chacun de ses actes, chacune de
ses paroles, ses rapports avec les
êtres et les choses ont la fragilité
du verre près de se briser. A la fin,
il se brisera, sous l’effet de l’amour.
La ligne de ce magnifique récit est
très pure. Les échos de la terrible
actualité vécue par l’écrivain ne la
rompent pas ; ils sont là pourtant,
mais comme assourdis, détournés.
L’œuvre poétique, que Walter
Benjamin, son cousin, avait saluée,
est plus complexe. Son dernier
recueil paraît en 1938, quelques
jours avant la Nuit de cristal. Les
dix-sept longs poèmes de Mondes
ont été écrits un an plus tôt. Là non
plus, les événements ne sont pas
directement évoqués. La richesse
des images, le recours à des uni-
vers exotiques, mais en même
temps le sentiment d’urgence et de
danger apparentent Kolmar aux
grands expressionnistes, à Trakl,
ou encore à Else Lasker-Schuler.

Etrangement, les lettres de l’écri-
vain, sur un tout autre plan, don-
nent la même impression. Pas de
plainte donc, mais aussi très peu
d’allusions directes à l’actualité.
Bien sûr, on la devine derrière les
phrases familières… Et l’on sait l’is-
sue épouvantable qu’elles an-
noncent, comme en creux. C’est
surtout un itinéraire intérieur qui
est montré, une bouleversante

montée vers la conscience de soi et
du monde. Tout est occasion de
connaissance. Une connaissance
qui semble récuser la haine.
L’intelligence de l’écrivain, déjà
vive, s’approfondit au contact de
l’épouvante quotidienne – mais
l’objet même de cette épouvante
n’est pas nommé. Gertrud Kolmar
n’est pas à proprement parler un
esprit religieux (comme par
exemple Etty Hillessum). Il y a en
elle une force secrète, raisonnable,
une philosophie implicite qui fait
se joindre Spinoza et les Lumières,
une admirable et très discrète capa-
cité de résistance, une générosité
aussi. A tous les instants, cette for-
ce se lève contre le désespoir.
2 juin 1941 : « Je ne me sens de proxi-
mité qu’avec le passé, c’est ce qui
arrive aujourd’hui qui est irréel et
lointain pour moi. Si je ne rêve pas
vraiment, je ne suis pas éveillée pour
autant. Je me promène comme dans
un monde intermédiaire qui n’a
aucune part en moi et auquel je n’ai
aucune part. » Que l’on imagine
simplement à quel dehors ces mots
renvoient…

L’étrangeté dont nous parlions
vient de là, de cette présence au
pire et en même temps d’un retrait
qui protège, conserve intacte.
Mais ce n’est pas seulement le
destin individuel d’une femme

d’exception qui apparaît. Au
travers de cette singularité, quel-
que chose de beaucoup plus vaste,
d’universel est transmis. Des faits
peuvent être établis et l’histoire
être racontée, analysée. Les lettres
de Gertrud Kolmar conduisent le
lecteur dans un espace autre,
intérieur, inaliénable.

(1) Les deux au Seuil.

LETTRES
de Gertrud Kolmar.
Traduit de l’allemand
par Jean Torrent,
préface de Hanns Zischler,
éd. Christian Bourgois,
« Détroits », 316 p.,
140 F (21,34 ¤).

SUSANNA
de Gertrud Kolmar.
Traduit de l’allemand et postfacé
par Laure Bernardi,
Ed. farrago, « SH »,
102 p., 75 F (11,43 ¤).

MONDES
(Welten)
de Gertrud Kolmar.
Edition (bilingue) établie,
postfacée et traduite
par Jacques Lajarrige,
Seghers, « Autour du monde »,
154 p., 89 F (13,57 ¤).
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Trois publications,
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lettres, révèlent
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en mars 1943
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L’étroite surveillance américaine
des côtes chinoises

LES ÉTATS-UNIS n’ont pas l’in-
tention d’arrêter leurs vols de recon-
naissance en Asie ou ailleurs dans le
monde. Le secrétaire américain à
la défense, Donald Rumsfeld, est
formel. Ces missions continueront
quel que soit l’avion porteur, indé-
pendamment des autres moyens
déjà utilisés pour l’espionnage com-
me le satellite, le navire ou le robot
automatique de surveillance (dro-
ne) à des fins plus tactiques. Malgré
la collision de l’un de ses Aries-2
avec un F-8 chinois, la marine améri-
caine a entrepris de moderniser ses
appareils. A plus long terme, elle
veut les remplacer par un modèle
spécial du Boeing-737. L’armée de
l’air américaine, de son côté, a pré-
vu d’aligner, après 2003, ses pre-
miers avions d’observation sans
pilote Global Hawk, dont l’un des
exemplaires, depuis sa base en Cali-
fornie, vient d’établir un double
record : trente heures d’affilée en
vol, et une altitude de plus de
21 000 mètres. De quoi garantir sa
sécurité.

Sous la dénomination de Fleet Air
Reconnaissance Squadrons, qui, de
fait, cache beaucoup de choses, la
marine américaine entretient une
douzaine d’avions espions EP-3C
Aries-2, basés à Agana (capitale de
l’île de Guam, à l’est des Philippi-
nes), à Rota (Espagne) et en Crète,
pour glaner quantités de renseigne-
ments. A cette flotte, indépendam-
ment des U-2 voués à d’autres
modes d’espionnage, s’ajoutent une
quinzaine de RC-135 Rivet Joint, de
l’armée de l’air, qui ressemblent à
des Boeing-707 et qui sont plutôt
stationnés au Japon.

200 VOLS PAR AN
En Europe, des sources qualifiées

affirment que les Etats-Unis accom-
plissent par an plus de deux cents
vols d’observation, qui visent la
Chine. La collision entre l’Aries-2
américain et l’un des deux F-8 chi-
nois lancés à sa poursuite a eu lieu,
le dimanche 1er avril, à 9 h 15 (heure
locale), à 70 milles nautiques (130 ki-
lomètres) de l’île Hainan, c’est-à-
dire au-dessus de la haute mer qui,
selon la Convention de Chicago sur
les libertés de l’air et la Convention
de l’ONU sur le droit de la mer, ne
relève de la souveraineté d’aucun
Etat en particulier. A un détail im-
portant près : les aéronefs d’Etat
(armées, douane ou police), comme
l’Aries-2, même démunis d’arme-
ment, sont exclus de la convention
de Chicago et sont soumis au strict
régime de l’autorisation préalable
s’ils sont amenés à survoler un pays
étranger ou s’ils devaient y atterrir.

La collision entre le F-8 chinois et
l’Aries-2 américain, dont le fuse-
lage, la voilure et les moteurs ont

été fortement endommagés, a fait
perdre brutalement de l’altitude à
l’avion espion américain, qui croi-
sait en pilotage automatique à
8 000 pieds (soit 2 400 m) d’altitude,
à 130 km des côtes chinoises. Le
pilote, une fois rétabli le cap de son
avion, a dû suivre le second F-8 chi-
nois et il a pu se poser, avant lui,
vingt minutes plus tard sur la base
Lingshui à Hainan, après avoir émis
des appels de détresse sur les fré-
quences radio internationales, selon
M. Rumsfeld. Il ne vient à l’esprit
d’aucun Etat, dans de telles circons-
tances, de refuser l’accueil à un
avion en situation d’urgence.

Des officiers de renseignement
américains, qui ont déjà opéré dans
la zone, affirment que les pilotes chi-
nois se comportent souvent comme
des « chiens fous » et qu’ils ne sont
pas aussi « disciplinés » – respec-
tueux des distances de sécurité à
observer – que les pilotes de l’ex-
URSS, durant la guerre froide,
quand les Etats-Unis conduisaient
des missions d’espionnage le long
des frontières de leur pays. Les
pilotes chinois se montreraient ner-
veux, voire agressifs. Ainsi, le Penta-
gone indique que, sur les quarante-
quatre rendez-vous entre avions
chinois et américains depuis ces der-
niers mois, six ont eu lieu à moins
de 10 mètres et trois à moins de
3 mètres entre le 17 décembre 2000
et le 1er avril 2001.

Le dernier incident intervient
alors que la marine américaine est
engagée dans un programme de
modernisation de sa flotte d’avions
espions, moyennant un investisse-
ment de 400 millions de dollars
(440 millions d’euros), pour prolon-
ger leur vie opérationnelle jus-
qu’en 2015. Formé à partir de 1969,
l’escadron ne comptait plus qu’une
douzaine d’appareils depuis l’acci-
dent de l’un d’eux en 1997. L’avion
remplaçant ne sera pas disponible
avant 2002. Le sort de l’Aries-2
immobilisé à Hainan n’est pas fixé.
A Washington, la crainte est que
l’avion espion modernisé, qui a
coûté 80 millions de dollars et qui
est dans les mains des Chinois, leur
procure, depuis qu’Israël s’est vu
interdire par les Etats-Unis d’aider
Pékin en la matière, la technologie
nécessaire au perfectionnement de
leur avion de renseignement électro-
nique An-12.

Selon certaines informations, les
Chinois seraient actuellement en
état de déployer, en mer du Japon,
jusqu’à neuf avions An-12. Ils ne
s’en privent pas, à en croire les Amé-
ricains. Mais les performances de
cet appareil sont, à ce jour, loin de
pouvoir égaler celles de l’Aries-2.

Jacques Isnard

GENÈVE
de notre correspondant

« Encore une grande journée pour
la Commission ! », marmonne avec
un sourire sardonique un ambassa-
deur qui préfère garder l’anonymat.
« Jolie manœuvre, Pékin a lâché ses
chiens », renchérit à haute voix le
représentant d’une ONG, tandis
qu’un autre lui fait écho : « 12 abs-
tentions ? La Chine n’a vraisembla-
blement pas assez arrosé ses
clients ! » Le ton est à l’image de la
tension qui a plané, mercredi
18 avril, à la Commission des droits
de l’homme de l’ONU sur le débat
autour de la résolution visant la Chi-
ne, présentée par les Etats-Unis.

Cette année encore, il n’y aura
pas eu de discussion sur le fond.
Car la délégation chinoise a avancé
une motion dite de « non-action »,
soutenue par 23 membres sur 53 :
une coalition qui laisse dubitatif.
S’y retrouvent des nouveaux venus
tels l’Algérie, l’Arabie saoudite, la
Libye, la Syrie et le Vietnam, mais
aussi des complices de circonstan-
ces comme Cuba, l’Indonésie, le
Pakistan ou la Russie, et plusieurs
pays africains. Pourtant, relevait un
observateur, « les suppôts de Pékin
ne sont pas la majorité au sein de la
Commission, puisque 12 pays, essen-
tiellement latino-américains, se sont
bravement abstenus, et les 17 qui ont
soutenu la mise au vote, comme les
membres de l’UE, l’ont fait au nom
du principe de transparence et non
pour aborder de front les problèmes
de fond ».

Au demeurant, pour la Chine, il
importait d’abord de sauver la face,
ce qu’elle a peut-être réussi pour
son opinion publique. Mais cette
demi-victoire est également un
demi-échec, car c’est la crédibilité
de la commission qui s’en ressent.
S'en relèvera-t-elle ? Parmi les
ONG, on n'a pas manqué de noter
que dans pareille ambiance d'hypo-
crisie, la haut-commissaire des
droits de l’homme, Mary Robinson,
avait de quoi se sentir à l'étroit et
que finalement, le fameux « dialo-
gue constructif » si cher à certains
pays de l'UE finissait par tourner en
dérision le principe même de l'uni-
versalité des droits de l'homme.

Plusieurs diplomates, habitués
des sessions annuelles, faisaient
toutefois remarquer que depuis
1989 et l’utilisation systématique de
cette manœuvre dilatoire par
Pékin, jamais il n’avait été autant
question des droits de l’homme en
Chine. Le lourd contentieux de Fa
Lung Gong a notablement pesé sur
les travaux, avec de quasi quotidien-
nes manifestations impressionnan-
tes de silence d’adeptes venus du
monde entier, mais aussi d'insignes
maladresses des émissaires chinois
allant jusqu'à chercher noise aux
journalistes étrangers accrédités au
Palais des nations. Par ailleurs, l’at-
tention s’est focalisée sur la détério-
ration de la situation au Tibet et au
Turkestan oriental (la province du
Xinjiang), tandis qu’un autre dos-
sier brûlant s’entrouvrait avec des
aperçus significatifs sur les interne-

ments psychiatriques en Chine.
« L’opposition politique comme
maladie mentale » sous la loupe de
plusieurs chercheurs laisse entre-
voir des pratiques inquiétantes rap-
pelant les pires excès de l’ère brejné-
vienne en URSS.

Personne n’a voulu voir un sim-
ple hasard dans la tournée latino-
américaine du chef de l’Etat chi-
nois, Jiang Zemin, au moment pré-
cis des travaux de la commission,
même si cela n’a pas suffi à inciter
l’Argentine, le Brésil ou l’Uruguay à
soutenir la Chine. Quant aux 89 exé-
cutions capitales en un jour au
milieu de la session, elles ont fait
l’effet d’une détestable fanfaronna-
de parmi délégués et observateurs.

Les vifs regrets exprimés dans la
foulée du vote d’inaction de mercre-
di se sont souvent accompagnés
d’un constat désabusé : « Et pour-
tant, le texte de la résolution était
d’une remarquable tiédeur, (..)
dénué de toute condamnation. Tout
au plus un appel du pied à un com-
portement plus civilisé. » Selon
Human Rights in China, « il est scan-
daleux que la plus haute institution
mondiale des droits de l’homme fer-
me les yeux sur les violations com-
mises en Chine .» De son côté,
Human Rights Watch avertit que
« la victoire diplomatique de Pékin
mènera à une nouvelle détérioration
de la situation sur place », alors
qu’un porte-parole de Fa Lung
Gong met en garde les autorités chi-
noises de ne pas interpréter ce vote
comme « un permis de tuer ».

Quant aux démocrates et dissidents
chinois, ils se contentent de dire
que l’avenir leur appartient et qu’il
leur donnera raison.

Moins chanceux que Pékin, et sur-
tout moins puissants, plusieurs
pays ont été épinglés par diverses
résolutions présentées le même
jour par la Commission :

b Cuba : malgré tous les efforts
déployés pour tenter de renverser
la vapeur, La Havane n’a pas échap-
pé à un rappel à l’ordre. Par 22 voix
contre 20 et 10 abstentions, la com-
mission a adopté une résolution,
déposée par la République tchèque,
demandant au gouvernement
cubain « d’honorer l’engagement en
faveur de la démocratie et du respect
des droits de l’homme » pris lors de
divers sommets internationaux. Se
déclarant « profondément préoccu-
pée par la répression qui continue de
s’exercer contre des membres de l’op-
position politique et par la détention
de dissidents », elle invite les autori-
tés cubaines à ouvrir le dialogue
avec les contestataires.

b Israël : par trois fois, l’Etat juif
a été fermement condamné par la
commission. A la quasi-unanimité,
celle-ci a adopté une résolution de
l’Union européenne dénonçant les
colonies de peuplement. Un autre
texte, présenté par l’Algérie, sur les
opérations militaires, a été approu-
vé par 28 voix contre 2 et 22 absten-
tions, principalement les pays euro-
péens. La Syrie a obtenu une con-
damnation de l’occupation du
Golan par 29 voix contre 2 (Etats-
Unis et Guatemala) et 21 absten-
tions.

b Irak : par 30 voix contre 3
(Algérie, Libye, Nigeria) et 19 abs-
tentions (Chine et Russie notam-
ment), Bagdad s’est vu condamner
pour « les violations systématiques et
extrêmement graves des droits de
l’homme et du droit international
humanitaire, qui se traduisent par
une répression et une oppression
omniprésentes reposant sur une dis-
crimination de grande ampleur et
une terreur généralisée. »

b Afghanistan : sans même pro-
céder au vote, la commission a
adopté une résolution condamnant
« les multiples atteintes aux droits de
l’homme et au droit humanitaire »
commises par les talibans, en parti-
culier « la persistance des graves vio-
lations des droits fondamentaux des
femmes et des filles, parmi lesquelles
des enlèvements et des rapts, ainsi
que de nombreux cas de mariages for-
cés et de traite ».

b Tchétchénie : un délai a été
donné jusqu’en fin de semaine à
l’Union européenne et à la Russie
afin de négocier un compromis per-
mettant éventuellement d’éviter un
vote de condamnation de Moscou
pour sa politique en Tchétchénie.

Jean-Claude Buhrer

Demi-victoire de la Chine devant la Commission des droits de l’homme

Washington cherche à limiter son contentieux avec Pékin
Crise de l’avionespion, ventes d’armes à Taïwan : depuis l’arrivée du successeur de Bill Clinton à la Maison Blanche, les sujets de crispation ne manquent pas

entre les deux pays. Mais les relations sino-américaines sont trop imbriquées pour conclure à un retour à la « guerre froide »
PÉKIN

de notre correspondant
Crise de l’avion espion, droits de

l’homme, ventes d’armes à Taïwan :
un étonnant hasard de calendrier a
infligé ces derniers jours à la relation
sino-américaine une série de turbu-
lences qui aura illustré à la fois la
montée de la défiance entre les deux
capitales et le souci partagé de ne
pas commettre l’irréparable. La que-
relle autour des droits de l’homme
n’est pas franchement nouvelle puis-
qu’elle enfièvre chaque printemps
sur un mode quasi rituel les travaux
de la commission des droits de l’hom-
me des Nations unies à Genève.

A l’exception de l’année 1998 –
Washington avait alors souhaité
accorder le bénéfice du doute à la
nouvelle direction chinoise issue du
XVe congrès du Parti de l’automne
1997 –, les Américains parrainent sys-
tématiquement une résolution
dénonçant les violations des droits
de l’homme en Chine. Comme de
coutume, le débat avorte – bloqué
par une sorte de motion d’irrecevabi-
lité votée par les amis de la Chine
(lire ci-dessous) – et Pékin exulte.

Même acte d’accusation, même com-
muniqué de victoire. Tout au plus
relèvera-t-on que Pékin ne stigmati-
se cette année que l’« hégémonis-
me » américain dans le complot
visant à saper le « socialisme aux
caractéristiques chinoises » tandis
que l’an dernier « certains autres
pays occidentaux » (non cités)
avaient été associés à l’infâme conju-
ration. Il faut probablement y voir le
souci d’amadouer les partenaires
des Américains conformément à
l’enseignement du grand maître es
stratégie Sun Tzu (Ve siècle avant
J.-C.) conseillant aux princes de bri-
ser les alliances diplomatiques de
l’ennemi…

La crise de l’avion espion EP-3 est
plus inédite. Elle aura pris de court
autant l’administration Bush, à pei-
ne installée, que le gouvernement de
Pékin, dont la préoccupation avant
l’accrochage du 1er avril était plutôt
d’amadouer la nouvelle équipe de la
Maison Blanche, afin de la convain-
cre de réviser à la baisse son projet
de bouclier antimissile. Dans la ges-
tion de cette crise, Pékin aura eu à
ajuster son attitude aux humeurs

des faucons de l’Armée populaire de
libération (APL) mais aussi à la mon-
tée du nationalisme populaire – phé-
nomène qui travaille la société chi-
noise depuis le début des années 90.
Bien que globalement sous le contrô-

le du pouvoir, qui n’entend nulle-
ment se laisser déborder, l’émotion
nationaliste continue de bouillir,
comme on peut le constater sur le
site Internet ouvert en hommage au
pilote disparu Wang Wei, canonisé
aujourd’hui en « martyr » de la
nation. « A bas l’impérialisme
américain ! », « Le peuple chinois se

vengera », peut-on lire parmi les
messages que les internautes sont
invités à afficher.

Mais toutes ces forces centrifuges,
désaccords entre gouvernements ou
activisme de certains segments de
l’opinion, n’ont pas encore suffi à
déstabiliser une relation bilatérale
qui plonge aussi ses racines dans
une communauté d’intérêts écono-
miques et rend donc contestable la
formule « Cold War 2 » dont l’heb-
domadaire Far Eastern Economic
review a fait récemment sa couvertu-
re. En autres indices, on le voit bien
avec la reprise de contact, jeudi
19 avril, entre délégations chinoises
et américaines à Pékin, afin de ten-
ter de solder la crise de l’avion
espion. La veille mercredi, la premiè-
re séance de travail s’était plutôt
mal passée. Comme on pouvait s’y
attendre, chacun a rejeté sur l’autre
la responsabilité de la collision du
1er avril. Les Chinois étaient particu-
lièrement froissés des réactions offi-
cielles à Washington qui ont suivi la
libération, le 12 avril, de l’équipage
de l’avion détenu onze jours sur l’île
de Hainan. George Bush avait alors

durci le ton en mettant en cause la
responsabilité du pilote chinois dans
l’accrochage. Dans un pareil contex-
te, il n’était guère étonnant que la
première réunion de mercredi ait
débuté par un dialogue de sourds.
Les Américains en sont sortis fort
dépités car ils espéraient bien amor-
cer une discussion sur la restitution
de l’EP-3 toujours immobilisé sur
l’île de Hainan. Du coup, ils ont
menacé de quitter Pékin, puis ils ont
décidé de continuer la discussion
après avoir obtenu l’assurance du
ministère chinois des affaires étran-
gères que le sort de l’avion sera
enfin évoqué. Le ton s’est dès lors
adouci. Aux dernières nouvelles, les
discussions étaient « très producti-
ves », selon Peter Verga, le sous-
secrétaire adjoint à la défense qui
dirige la délégation américaine.

Le souci de ne pas aller à l’affron-
tement se lit aussi dans le choix que
s’apprête à faire George Bush en
matière de livraisons d’armes à
Taïwan. Selon le New York Times du
19 avril, les conseillers du président
en matière de sécurité auraient
recommandé de différer la vente

des armes les plus sophistiquées, en
particulier le système Aegis voué à
équiper les destroyers convoités par
Taïpeh. Cette volonté de conserver
des passerelles avec la Chine popu-
laire est enfin illustrée par le choix
du nouvel ambassadeur américain à
Pékin appelé à remplacer Joseph
Prueher, l’ancien commandant de la
flotte du Pacifique. Le futur élu
serait Clark Randt, un camarade de
classe de George W. Bush des
années de Yale. M. Randt (cinquan-
te-cinq ans) est un avocat d’affaires
sinisant très impliqué dans les con-
trats sino-américains. Il a représenté
les intérêts de nombreuses multina-
tionales américaines implantées en
Chine. Et il a conseillé des sociétés
d’Etat chinoises désireuses de s’in-
troduire à Wall Street. Un remplace-
ment d’un amiral par un brasseur
d’affaires est aussi un message adres-
sé à Pékin signifiant que la relation
sino-américaine, multiforme, ne sau-
rait être kidnappée par les sujets qui
fâchent.

Frédéric Bobin

TURBULENCES L’heure est à la
défiance entre Pékin et Washington
depuis l’arrivée au pouvoir de l’admi-
nistration de George W. Bush. La cri-
se de l’avion espion est venue illus-

trer cette évolution des rapports
sino-américains, même si les deux
pays partagent un même souci de ne
pas laisser leurs relations dégénérer.
b UNE PREMIÈRE SÉRIE de discus-

sions entre officiels chinois et améri-
cains sur l’affaire de l’avion s’est
cependant achevée, jeudi 19 avril, à
Pékin sur une note optimiste, les
deux parties ayant décidé de se réu-

nir à une date ultérieure. b À GENÈ-
VE, la Chine est parvenu une nouvel-
le fois, mercredi, à éviter une con-
damnation de la commission des
droits de l’homme de l’ONU. b LA

NOMINATION à Pékin d’un ambassa-
deur américain issu des milieux d’af-
faires illustre bien le fait que les rela-
tions commerciales restent une prio-
rité pour Washington.

La convergence
d’intérêts
économiques
semble contredire
l’hypothèse
d’une guerre froide II
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LE PROCÈS intenté par 39 com-
pagnies pharmaceutiques contre le
gouvernement d’Afrique du Sud,
qui cherchait à favoriser les médica-
ments génériques contre le sida,
semble en passe d’être définitive-
ment abandonné. « 37 compagnies
ont décidé d’arrêter la procédure »,
a déclaré à Reuters Kevin Watkins,
conseiller de l’organisation humani-
taire britannique Oxfam.

C’est en novembre 1997 que le
gouvernement d’Afrique du Sud
avait fait voter une loi amendant la
législation sur les médicaments.
Elle permettait la production ou
l’achat de médicaments géné-
riques, beaucoup moins onéreux
que ceux fournis par les grands
laboratoires pharmaceutiques. L’As-
sociation de l’industrie pharmaceu-
tique d’Afrique du Sud avait alors
déposé une plainte contre le gou-
vernement sud-africain pour non-
constitutionnalité de la loi.

Ouvert le 5 mars devant la Haute
Cour de Pretoria, le procès avait été
immédiatement ajourné au 18 avril
pour permettre à l’association sud-
africaine de défense des malades
Treatment Action Campaign, cons-
tituée à l’occasion du procès, de
prendre part aux débats. L’au-
dience de reprise, mercredi matin,
n’a duré que quelques instants : elle
a été à son tour ajournée pour per-
mettre aux parties d’avancer sur la
voie d’un accord.

Selon Jean-Jacques Bertrand, pré-
sident du Syndicat national de
l’industrie pharmaceutique (SNIP),
« on se dirigerait vers un règlement
amiable, les deux parties faisant un
bout du chemin. Le gouvernement
sud-africain déciderait de respecter
l’accord Trips, conclu dans le cadre
de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), qui réglemente les
droits sur la propriété industrielle ; et
l’industrie pharmaceutique propose-
rait des médicaments contre le sida à

des prix très avantageux. » Cette
volte-face de l’industrie pharmaceu-
tique fait suite aussi aux positions
fermes prises très récemment par la
directrice générale de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS),
Gro Harlem Brundtland, et par Kofi
Annan, secrétaire général des
Nations unies. Ce dernier a rencon-
tré les principales compagnies
pharmaceutiques mondiales afin
de définir les mesures à prendre
pour améliorer l’accès aux médica-
ments contre le VIH dans les pays
en développement.

NOUVEAU FONDS
Dans une déclaration conjointe

de l’OMS, de l’ONU et de l’Onusida
publiée le 5 avril, Kofi Annan préci-
sait : « Encourager la participation
active de tous les partenaires de la
lutte contre le sida est devenu ma
priorité personnelle. (...) Nous devons
associer les encouragements à la
recherche et l’accès aux médica-
ments pour les pauvres. (...) La solu-
tion n’appartient pas exclusivement
aux compagnies pharmaceutiques. »

L’ONU doit tenir une session
extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale sur le sida du 25 au 27 juin à
New York. D’après le président du
SNIP, il pourrait y être proposé la
création d’un nouveau fonds inter-
national consacré à la santé, « per-
mettant l’achat de l’ensemble des
médicaments essentiels pour les pays
les plus pauvres ainsi que le finance-
ment de la mise en place et du sou-
tien de systèmes de distribution de
soins. Cette initiative internationale
assurerait la continuité de l’action,
garantissant la fourniture des médi-
caments et leur prix. »

Ce projet serait soutenu en parti-
culier par la Banque mondiale.
Reste à trouver les autres contribu-
teurs.

Elisabeth Bursaux

BRUXELLES
de notre bureau européen

Mercredi 18 avril, au deuxième
jour d’audience, le procès des qua-
tre accusés poursuivis dans le cadre
du génocide perpétré au Rwanda en
1994 (Le Monde du 19 avril) est déjà
entré dans l’intensité. Il aura suffi de
la plaidoirie pleine d’émotion d’une
avocate des parties civiles, Me Michè-
le Hirsch, puis d’un premier interro-
gatoire, encore très convivial, des
accusés (lire ci-dessous), pour que
chacun comprenne, et d’abord les
jurés, que les préliminaires viennent
de s’achever. Ils l’ont été formelle-
ment, dans la matinée, avec le rejet
de toutes les demandes des avocats
de la défense, qui avaient tenté de
faire reconnaître que le procès
n’avait pas d’objet et que certaines
pièces accablantes devaient être reti-
rées du dossier. Désormais, foin
d’arguties, l’examen des faits et des
massacres commence.

Au début, les jurés sont toujours
des « otages ». Otages de la force de
persuasion de l’avocat général, de
l’autorité du président de la Cour,
des arguments des avocats de la
défense, des sentiments et de l’émo-
tion des parties civiles, de leur pro-
pre méconnaissance de ce monde
judiciaire. Dans ce procès pour cri-
mes contre l’humanité, ils vont être
otages de l’horreur, celle qui va s’éta-
ler sous leurs yeux, des semaines
durant, à travers les témoignages
des victimes, dans les images proje-

tées, les photos étalées sur écran
géant, crues, insoutenables, de
corps martyrisés. Mais les jurés vont
apprendre vite. Bientôt, ils seront
capables de mieux comprendre le
contexte politique qui a nourri la
folie meurtrière des Hutus contre
les Tutsis, et aussi contre les Hutus
modérés qui n’acceptaient pas la
logique d’élimination ethnique des
extrémistes de Kigali.

« UN TERRIBLE DANGER »
Déjà, au deuxième jour d’audien-

ce, ils en savent plus sur les protago-
nistes du drame qui va se rejouer
sous leurs yeux, sur les accusés, qui
se sont présentés comme des « bra-
ves gens », mais qui, au fil des ques-
tions simples du président Luc
Maes, ont levé un premier coin du
voile de leurs personnalités trop lis-
ses. Ils commencent aussi à prendre
conscience des tactiques respectives
des parties civiles et de la défense,
puisqu’il semble avéré que les pre-
mières veulent faire de ce procès de
deux hommes et de deux femmes
celui du génocide, alors que les
défenseurs entendent circonscrire
celui-ci aux faits reprochés à leurs
clients.

Faire le procès du génocide, c’est
admettre la monstruosité, la tentati-
ve d’éradication d’un peuple, d’une
ethnie : c’est donc chercher, cons-
ciemment ou non, des boucs émis-
saires. Là est le danger pour les avo-
cats de la défense. C’est donc une

sorte d’avertissement que Me Serge
Wahis a tenu à adresser aux jurés :
« Il vous arrivera d’être submergés de
compassion pour les victimes, pré-
vient-il : vous n’aurez qu’une envie,
celle de leur tenir la main et de pleu-
rer avec eux. Ce sentiment est juste,
mais il peut être source d’un terrible
danger : celui de vouloir faire dans cet-
te enceinte le procès d’un génocide ».
Il ne peut en être question, a insisté
Me Wahis. Le rôle des jurés est de
dire si, dans trois affaires précises,
les accusés sont ou non coupables
des faits qui leur sont reprochés : « Il
vous faudra, pour cela, faire abstrac-
tion de toute la culpabilité ou la com-
passion qui peuvent découler des hor-
reurs du génocide rwandais. Autant
cet effort est terrible, autant il consti-
tue le prix d’une justice sereine ».

Les vingt-quatre jurés (dont dou-
ze suppléants : sept hommes et cinq
femmes dans chaque collège)
savent maintenant que cette hor-
reur va les hanter, dans leurs préoc-
cupations quotidiennes et leurs
rêves. S’ils avaient le moindre
espoir d’échapper à cette morbide
attraction, Me Hirsch s’est chargée
de le leur ôter : « Comme nous, vous
allez être confrontés à l’indicible ;
vous allez voir des images insoutena-
bles : des enfants mutilés, les coups de
machettes inscrits dans les corps, des
charniers où s’entremêlent les corps
de femmes, d’hommes, de bébés tués
dans les bras de leurs mères. Comme
nous, vous allez entendre des récits

abominables. Vous allez les écouter
(…) Vous allez perdre vos repères.
Vous allez avoir envie de fermer les
yeux pour ne pas voir, de vous bou-
cher les oreilles pour ne pas entendre,
pour ne pas ressentir. ».

« Le génocide va entrer dans notre
présent ; l’innommable va entrer
dans cette salle. Vous allez avoir
besoin de courage. Vous allez porter
ce poids pendant longtemps. Ce sera
long et douloureux. Vous allez devoir
pénétrer l’horreur pour juger. Et vous
allez trouver le courage de rendre la
justice ». Ce courage, les jurés ne
l’ont pas encore. Quant à l’émotion,
elle ne faisait guère de doute après
cette apostrophe rédigée au nom de
sept avocats des parties civiles. Cer-
tains survivants de la région de Buta-
re (où il y aurait eu entre 100 000 et
300 000 morts), ainsi que leurs
parents établis en Belgique, ont por-
té plainte dès le mois de juillet 1994,
et se sont constitué parties civiles.
D’autres l’ont fait lundi, d’autres le
feront au cours des prochaines
semaines. Le poids de la responsabi-
lité qui repose désormais sur les
épaules de vingt-quatre citoyens bel-
ges « ordinaires » est lourd. « Vous
êtes saisis en vertu du principe de
compétence universelle, leur a rappe-
lé Me Eric Gillet ; vous n’êtes pas seu-
lement un tribunal belge : vous êtes
un tribunal représentant la commu-
nauté humaine ».

Laurent Zecchini

I N T E R N A T I O N A L

De jeunes officiers tutsis ont tenté de s’emparer du pouvoir au Burundi

De « si braves gens » face à la cour et aux parties civiles…

NAIROBI
de notre correspondant

En l’absence du président Pierre
Buyoya, une tentative de coup
d’Etat, mercredi 18 avril, a fait
régner, l’espace de quelques heu-
res, la confusion sur le sort du pou-
voir au Burundi.

A Bujumbura, la capitale, des
militaires, venus dans deux
camions du camp de Gakumbu,
près de l’aéroport, investissent
dans l’après-midi l’immeuble de la
radio-télévision nationale. Par quel-
ques coups de feu tirés en l’air, plu-
sieurs dizaines d’hommes – moins
d’une cinquantaine au total – s’as-
surent du bâtiment et un « Front
de la jeunesse patriotique », par la
voix de son représentant, le lieute-
nant Pasteur Ndakarutimana,
annonce sur les ondes de Radio
Burundi avoir « suspendu » le prési-
dent de la République, le gouverne-
ment et le Parlement. A Bujumbu-
ra, le pouvoir paraît alors vaciller.
Mais dans l’intervalle, le major Pier-
re Buyoya, qui participait au
Gabon à des pourparlers avec le
chef du principal mouvement rebel-
le hutu burundais, parvient à
reprendre progressivement, quoi-
que à distance, le contrôle de la
situation.

Une fois établi que les forces
armées, dans l’ensemble du pays,
sont démeurées loyales au chef de
l’Etat, un détachement, appuyé par
des blindés, est envoyé en fin
d’après-midi pour encercler le bâti-
ment de la radio. Des négociations
sont aussitôt engagées avec les
putschistes. Une dizaine d’entre

eux se rendent en début de soirée.
Tous les autres font de même plus
tard dans la nuit et, jeudi, le calme
était revenu dans les rues de
Bujumbura.

Mais il faudra plus qu’une reddi-
tion sans conditions pour convain-
cre les Burundais que tout risque
de coup d’Etat est désormais exclu,
tant le climat dans le pays demeure
délétère. Depuis 1993, une guerre
civile oppose l’armée, dominée par
les Tutsis, à des mouvements rebel-
les hutus. Ce conflit, qui a déjà fait
plus de 200 000 morts, a aussi
dévasté l’économie du pays. La
population burundaise, scindée à
l’origine entre la minorité tutsie,
qui bénéficie de la plus grande par-
tie des ressources, et la majorité
défavorisée des hutus, a éclaté

sous l’effet de cette crise en grou-
pes d’intérêts dépassant les cliva-
ges ethniques. Ainsi, les soldats
putschistes étaient-ils des Tutsis,
prêts pourtant à renverser un prési-
dent lui-même tutsi.

La signature, en août 2000, d’un
accord de « paix et de réconcilia-
tion » entre le pouvoir et l’opposi-
tion avait bien suscité l’espoir
d’une amélioration, ouvrant la voie
pour un cessez-le-feu et un parta-
ge équitable du pouvoir, toutes eth-
nies confondues. Ces perspectives,
d’autant plus prometteuses que les
bailleurs de fonds se sont engagés,
en cas de solution pacifique, à
apporter une aide massive au
Burundi, ont été jusqu’ici anéan-
ties par les manœuvres des respon-
sables politiques burundais, accro-

chés à leurs privilèges, et celles des
rebelles, qui ont récemment uni
leurs forces et font planer la mena-
ce d’une offensive d’envergure sur
Bujumbura. Pour n’avoir trouvé de
solution ni politique ni militaire au
conflit, Pierre Buyoya a donc tou-
tes les raisons de redouter un
putsch.

La menace est d’autant plus tan-
gible que, depuis l’indépendance,
le seul président burundais élu au
suffrage universel a été assassiné
et que trois des chefs d’Etat succes-
sifs sont arrivés au pouvoir – Pierre
Buyoya y compris – en renversant
leur prédécesseur. Tous avaient
l’aval de la hiérarchie militaire.

Or aucun officier de haut rang ne
figurait apparemment parmi les
conjurés du Front de la jeunesse
patriotique, ces derniers semblant
plutôt appartenir à un groupe de
jeunes officiers subalternes. Leur
chef, le lieutenant Ndakarutimana,
choisi par ses pairs parce qu’il fai-
sait figure d’« intellectuel », partici-
pait encore récemment à des réu-
nions de réflexion discrètes sur
« l’avenir du processus de paix et du
Burundi ».

L’un des participants civils à l’un
de ces groupes, contacté par Le
Monde, assure qu’il n’y était
« jamais question de coup d’Etat ».
On y fustigeait cependant particu-
lièrement « la classe politique
burundaise corrompue, plus soucieu-
se de continuer à vivre de la rente
des négociations rémunérées que de
trouver une solution pacifique ».

Jean-Philippe Rémy

Le deuxième jour du procès, devant la cour d’assi-
ses de Bruxelles, de quatre Hutus jugés pour des
faits commis pendant le génocide de 1994 au

Rwanda, a permis de faire la connaissance des
accusés, qui se sont présentés comme de « braves
gens ». Cette journée d’’audience a été marquée

par l’avertissement lancé aux jurés par les avocats
des parties civiles : « Vous allez être confrontés à
l’indicible » (lire aussi notre éditorial page 16).

Afrique du Sud : vers un arrêt
du procès sur les médicaments

génériques antisida
37 firmes pharmaceutiques pourraient retirer leur plainte
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Les jurés de Bruxelles face aux horreurs
du génocide de 1994 au Rwanda

La deuxième journée du procès a été consacrée à l’ interrogatoire préliminaire des quatre accusés

BRUXELLES
de notre bureau européen

La voix est douce, légèrement traînante, avec
un rien d’affectation. L’élocution est aisée, le
débit harmonieux, le timbre clair. Un léger
accent belge perce. Les mots, les souvenirs, les
dates arrivent sans urgence. Cet homme est tout
de courtoisie, de politesse, d’éducation. C’est un
lettré, un universitaire, un professeur… peut-
être aussi un « génocideur ». Mais, pour l’heure,
il n’y a rien qui fâche dans les questions du prési-
dent Luc Maes : il s’agit, pour la cour, les jurés,
les avocats, la presse et le public, de faire
connaissance avec Vincent Ntezimana, et, après
lui, Alphonse Higaniro, Consolata Mukangango
et Julienne Mukabutera.

Une conversation entre gens bien élevés :
« Monsieur Ntezimana » répond à « monsieur le
président ». Le second est un ethnologue dans
l’âme : « Ntezimana », cela veut dire quoi en
kinyarwanda ? « “Qui compte sur la bonté divi-
ne”, monsieur le président ». La bonté, juste-
ment : « C’est pour contribuer à soulager le sort de
mes compatriotes, explique l’accusé, que j’ai

choisi une spécialité en météorologie, parce que,
quand la pluie ne tombe pas, les semences meu-
rent. » Brillant universitaire (docteur en physi-
que) et homme de paix, il dit avoir rejeté
l’« option militaire » de ses amis en politique,
parce que, « on ne peut apporter la démocratie
par les armes ».

ASSOCIATION CHARITABLE
Plus tard, il a « caché des gens » chez lui, au ris-

que d’être « menacé » par les milices. Pendant
ce temps, sa femme est aux Etats-Unis, où elle
assiste à un colloque de la Banque mondiale.
Alors forcément, il s’occupe de ses enfants,
Lucrèce, Jean-Claude et Bryan. Plus tard encore,
il a créé une association pour aider les enfants
démunis et il avait le « projet » d’étendre cette
activité charitable à la délivrance de médica-
ments aux nécessiteux… Les jurés n’en croient
pas leurs yeux et leurs oreilles. Est-ce du même
homme que parlait, quelques heures plus tôt,
l’avocat général ? Lui reproche-t-on vraiment
neuf homicides identifiés, plus d’autres « sur un
nombre indéterminé de personnes » ?

Et « Higaniro », cela veut dire quoi ? Alphonse
Higaniro réfléchit un instant : « Mon papa a vou-
lu dire : un garçon de plus, c’est bien. » Alphonse
Higaniro reconnaît que le fait d’avoir épousé la
fille du médecin personnel de feu le président
Habyarimana a plutôt profité à sa carrière, mais
il conteste avoir fait partie de l’Akazu, le cercle
des intimes. Disert sur ses postes et salaires, il
souligne qu’il militait au sein de la même associa-
tion charitable que Vincent Ntezimana, et que
ses goûts sont modestes : les réunions du Rotary
à Butare, la lecture et surtout sa passion pour les
mathématiques.

Et « Mukangango », et « Mukabutera », cela
veut dire quoi ? Sœur Gertrude ne connaît pas
la signification de son patronyme, et Sœur Kisi-
to non plus. Les deux religieuses racontent donc
parcimonieusement leur vie de prières, celle
qu’elles continuent de mener, en Belgique, à l’ab-
baye de Maredret, près de Namur… Il ne va pas
être facile de faire le lien entre de si braves gens
et les horreurs dont on les accuse.

L. Z.
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LASARTE (Guipuzcoa)
de notre envoyée spéciale

Il s’appelle Le Sasoeta. C’est un
petit bar très ordinaire, dans un
quartier sans histoire de Lasarte,

une de ces petites villes basques
industrieuses créées, dans les
années 1980, dans la grande péri-
phérie de Saint-Sébastien, en em-
pruntant aux banlieues des cités
proches. Ce matin-là, la télévision
marchait à fond, et chacun avait
retrouvé sa place : Gloria, l’ancien-
ne « immigrée » venue de Caceres,
en Estrémadure, retranchée dans
sa minuscule cuisine fumante ;
José Manuel, de dos, en train de
faire le café ; et le vieil habitué au
teint de brique, le nez dans son
journal. C’est pour cela qu’ils
n’ont rien vu, disent-ils : chacun

vaquait à ses affaires. Et si l’on
excepte, de temps à autre, un
regard involontaire vers le sol jon-
ché de mégots, là où s’étalait la fla-
que de sang, on jurerait que rien
ne s’est passé.

Et pourtant, au comptoir du
Sasoeta, à l’heure rituelle où il
venait boire un verre avant d’aller
déjeuner, Froilan Elespe, conseil-
ler socialiste et adjoint au maire, a
été tué, le 20 mars, de deux balles
dans la nuque. Cet homme tran-
quille, au solide passé antifran-
quiste et syndical, est la 29e victi-
me du terrorisme depuis la reprise
des attentats en décembre 1999.
Lasarte aurait pu en rester là, ten-
ter d’oublier. Après tout, cette
enclave socialiste, environnée de
municipalités indépendantistes
militantes comme Hernani ou
Andoain, est déjà bien trop occu-
pée à ne pas se laisser grignoter
par ses voisines. D’autant qu’ici,
où se sont installés nombre d’im-
migrés, attirés par les emplois des
usines Michelin, règne encore un
semblant de convivialité qu’il faut
protéger.

Ce n’est pas que l’ETA n’ait pas
déjà frappé à Lasarte : deux poli-
ciers et un employé de Michelin y
ont été tués. C’est ici aussi, dans
un pré écarté, qu’a été retrouvé
agonisant, en 1997, Miguel Angel
Blanco, jeune conseiller municipal
d’Ermua, une autre petite ville
laborieuse, enlevé et exécuté par
l’ETA après un chantage au gouver-
nement qui avait indigné toute l’Es-
pagne. Mais justement, si l’épiso-
de tragique d’Ermua avait servi de
catalyseur à un sursaut de la so-
ciété civile, celui de Lasarte, dans
une moindre mesure, est peut-être
en train d’en faire autant.

UN SYMBOLE DE COURAGE
Au centre de la réaction, une

femme, combattante, engagée :
Ana Urchueguia, maire de sa ville
depuis plus de seize ans. Le cheveu
noir et dru, le regard droit et la
parole sans détour, elle est deve-
nue, en quelques jours, un symbo-
le de courage ; empêchant, les lar-
mes aux yeux, le soir de l’assassi-
nat de Froilan Elespe, lors de la
réunion extraordinaire du conseil

municipal, que l’on mette à mal les
conseillers d’Euskal Herritarrok
qui, fidèles à leurs consignes, refu-
saient de condamner l’attentat.
Car, disait-elle, « nous sommes dif-
férents d’eux, nous n’exerçons aucu-
ne violence ».

Aussi, à l’heure où déjà neuf con-
seillers municipaux socialistes ont
préféré démissionner, par peur, et
ne pas vivre sous l’escorte poli-
cière désormais indispensable à
leur survie, Ana assume pleine-
ment, elle, sa vie « blindée » :
« Nous sommes, nous, élus socialis-
tes, dans le “corridor de la mort”,
nous confie-t-elle dans son petit
bureau encombré. Faut-il se rendre
pour autant ? Non. Mais sans un
réveil social, les politiques ne peu-
vent rien faire. Au-delà de la peur,
les Basques doivent aller voter aux
élections autonomes du 13 mai,
pour dire haut et clair qu’ils veulent
se sentir libres et qu’aucun pays soli-
de ne s’est jamais construit sur des
bases imbibées de sang. »

Le « réveil » de Lasarte est venu
des plus jeunes. Jusqu’ici, à l’insti-
tut – l’équivalent du lycée –, les
seules manifestations avaient lieu
lors de l’incarcération d’un mili-
tant de l’ETA, ou lorsque Haika, le
mouvement des jeunesses radica-
les, lançait un mot d’ordre. « On ne
peut pas vraiment parler de mena-
ces ouvertes, mais de pressions plus
subtiles », nous confie un des rares
et courageux professeurs qui
firent grève en réaction à l’assassi-
nat d’Elespe. « En tout cas, les profs
n’ont presque pas bougé, en tant
que collectif, autant par résignation
que par peur. Comment lutter
quand bien des enfants rentrent
chez eux et qu’en famille personne
ne condamne un attentat, préférant
regarder ailleurs ? »

Et puis, le lendemain du meur-
tre, quelque chose s’est passé par-
mi les cinq cents élèves : les plus
grands ont déserté les cours pour
protester, les petits les ont rejoints
à la sortie pour manifester contre
l’ETA, aux cris de « Sans pistolets,
vous n’êtes rien ! » Au même
moment, on découvrait que l’une
des jeunes conseillères municipa-
les d’Euskal Herritarrok, Aiora
Zulaika, qui, de marbre le soir de
l’attentat, avait lu un communiqué
de son parti refusant de le condam-
ner, n’était autre, dans la vie, que

Pirritx, l’élément féminin du trio
de clowns pour enfants le plus
populaire du Pays basque : Tako-
lo, Pirritx eta Porrotx. L’indigna-
tion fut telle que la municipalité
d’Irun dut annuler une représenta-
tion du groupe.

MARGINALISER LES RADICAUX
Faut-il en arriver à la « marginali-

sation sociale » des radicaux ? Ana
Urchuegia y est résolument favora-
ble, mais avec prudence, car le cli-
mat est tellement exacerbé, à un
mois des élections du 13 mai, que
ce qui la préoccupe le plus, c’est
l’après. « Cette campagne va être

épouvantable. Il n’y a aucune dis-
cussion : tout tourne autour du terro-
risme. La crispation entre nationa-
listes et non-nationalistes est telle
que, si cela s’accentue, il sera diffi-
cile de revenir en arrière. »

Le pire, pour elle, la tolérante
qui jouait, enfant, avec les filles
des gardes civils qui emprison-
naient son grand-père, Esteban,
vieux militant antifranquiste, c’est
la schizophrénie actuelle dans
laquelle s’enfonce le Pays basque
et dont la conseillère radicale-
clown n’est qu’un exemple. Le con-
seiller assassiné avait fait son servi-
ce militaire avec le porte-parole
d’Euskal Herritarrok à la municipa-
lité, et si, à Lasarte, on tue dans un
bar de quartier, de partout on se
presse chez Berasategui, sur les
hauteurs de la ville, l’un des restau-
rants de luxe du Pays basque.
« C’est contre cette “normalité”
anormale qu’il faut se réveiller, dit
encore Ana Urchueguia. Contre le
fait que l’on s’habitue, nous, les
démocrates, à vivre sous escorte ou
que, dans une ville de 18 000 habi-
tants comme Lasarte, on côtoie for-
cément, sans le savoir, les citoyens
“normaux” qui ont guidé les com-
mandos de l’ETA en leur donnant
le parcours habituel de Froilan
Elespe. »

Marie-Claude Decamps

Le « réveil » de Lasarte, frappée par la terreur de l’ETA à un mois et demi des élections

MOSCOU
de notre correspondant

Le puissant ministère de l’énergie
atomique russe (Minatom) a empor-
té une nouvelle victoire, mercredi
18 avril, en faisant adopter en
deuxième lecture par la Douma
(Chambre basse du Parlement)
trois lois autorisant l’importation
de déchets nucléaires en Russie.
Très controversés, ces textes ont
donné lieu à une mobilisation inha-
bituelle de la population, des organi-
sations écologistes et des députés.
Le vote de ces lois avait été différé
trois fois l’an dernier. Adoptées en
première lecture le 21 décembre
2000 (319 voix pour, 38 contre),
leur nouvel examen, initialement
prévu le 22 mars, avait été à nou-
veau repoussé à deux reprises. Elles
ont été finalement adoptées, mer-
credi, mais à une majorité plus cour-
te : 230 voix contre 116 , les oppo-
sants venant des rangs des partis
libéraux Iabloko, Union des droites
et Régions de Russie.

Les amendements portés à la loi
sur l’environnement de 1991, qui
interdit toute importation de
déchets nucléaires, sont le fruit
d’un intense lobbying de tout le
secteur nucléaire russe, qui comp-
te environ 500.000 employés. Le
Minatom projette dans les dix ans
à venir d’importer 20 000 tonnes
de déchets nucléaires pour stocka-
ge et retraitement. Son entrée sur
ce lucratif marché mondial lui rap-
porterait, assurent ses responsa-
bles, 20 milliards de dollars (envi-
ron 22 milliards d’euros) dans les
dix ans. Le stock actuel de déchets
nucléaires russe est estimé à
14.000 tonnes par l’association éco-
logiste norvégienne Bellona.

« Nous avons besoin de ces impor-
tations et nous pourrons ainsi ven-

dre notre technologie en matière de
retraitement », a répété le ministre
de l’énergie nucléaire, Alexandre
Roumiantsev. Les milliards de dol-
lars escomptés devraient servir à
développer des programmes envi-
ronnementaux dans les zones con-
taminées, des centres de stockage
et des usines de retraitement.
Député communiste et lauréat,
l’an dernier, du prix Nobel de phy-
sique, Jaurès Alfiorov défend cette
mesure : « notre secteur nucléaire
est l’un des rares à maintenir un
haut niveau technologique et ces
lois l’aideront à survivre ».

FORTE CONTESTATION
Le plan du Minatom est vive-

ment contesté. Les sondages d’opi-
nion font état d’une forte hostilité
de la population. En novembre, les
associations écologistes avaient
réuni 2 ,5 millions de signatures
réclamant l’organisation d’un réfé-
rendum sur cette question : la
Commission électorale avait rejeté
cette demande, validant pourtant
1,6 million de signatures.

De nombreux experts, tout com-
me les organisations écologistes,
font valoir que la Russie n’a actuel-
lement pas de capacités de stocka-
ge disponibles et que la seul usine
de retraitement, à Mayak, dans
l’Oural, ne suffit pas à traiter les
déchets russes. Ils ajoutent que les
rares programmes actuels en
matière de sécurité nuclaire et de
décontamination ne fonctionnent
que par des financements appor-
tés par les Etats-Unis, le Japon ou
l’Union européenne. « Nous allons
faire de notre pays une immense
décharge nucléaire », proteste Ivan
Blokov de Greenpeace.« L’argent
sera mangé par la bureaucratie ou
volé », ajoute Iouri Vichnevsky, res-

ponsable de l’autorité de sécurité
nucléaire russe.

Les critiques se multiplient égale-
ment sur le fonctionnement même
du Minatom. Début mars, un rap-
port du Comité anti-corruption de
la Douma était rendu public met-
tant en cause Evgueni Adamov,
alors ministre, et devait entraîner
son limogeage. M. Adamov avait
mis en place toute une série de
structures commerciales interve-
nant comme intermédiaires et con-
sultants dans la plupart des con-
trats internationaux du Minatom,
et placé plusieurs de ses partenai-
res et actionnaires à des postes-
clés du ministère. Les accusations
régulières de corruption, détourne-
ments, voire de prolifération de
matériaux nucléaires ont compli-
qué la réalisation de plusieurs pro-
grammes internationaux.

Un autre scandale a éclaté en
début de semaine, qui concerne
les dix millions d’habitants de Mos-
cou. Le ministre a dû reconnaître
que plus de 2 000 tonnes de
déchets nucléaires demeuraient
stockées dans l’institut Kortcha-
tov, située dans la capitale. Un
réacteur de l’institut, arrêté depuis
quinze ans, n’a toujours pas été
vidé de son carburant.

La question de l’importation de
déchets nucléaires doit encore être
examinée par le Conseil de la Fédé-
ration (Chambre haute) puis vali-
dé par Vladimir Poutine. Plusieurs
associations écologistes estiment
que les sénateurs pourraient blo-
quer ces textes. Le président russe
avait néanmoins soutenu, l’an der-
nier, le projet du Minatom.

François Bonnet

SARAJEVO
de notre correspondant

La fronde des partis nationa-
listes croates est sans aucun doute
le plus sérieux accroc au proces-
sus de paix en Bosnie-Herzé-
govine, cinq ans et demi après la
signature de l’accord de Dayton.
Suite à leur défaite électorale en
novembre 2000, les mouvements
nationalistes, réunis au sein d’une
Convention du peuple croate
(HNS), boycottent les institutions
du pays et ont provoqué la déser-
tion de près de dix mille soldats et
policiers.

Le jusqu’au boutisme bosno-
croate a entraîné une réaction
d’une virulence jamais atteinte de
la part de la communauté interna-
tionale, qui a démis de ses fonc-
tions le délégué croate à la prési-
dence bosniaque, Ante Jelavic, et
tente de confisquer les comptes
bancaires des partis nationalistes.
Le gouvernement de Sarajevo
reproche cependant à l’OTAN de
ne pas faire preuve d’assez de
fermeté en acceptant que des
déserteurs aient pris le contrôle de
certaines casernes et de stocks
d’armes.

C’est l’attaque de la Banque
d’Herzégovine qui a récemment
provoqué de violents incidents à
Mostar ouest et dans huit autres
bastions de la Communauté démo-
cratique croate (HDZ), le parti héri-
tier de l’ère Tudjman, fondateur
dans le sud-ouest de l’éphémère
« République d’Herzeg-Bosna »
durant la guerre, et pivot du HNS.

Le haut-représentant internatio-
nal, Wolfgang Petritsch, a décidé
de frapper les nationalistes croates
au portefeuille, et les soldats de la
force de l’OTAN (SFOR) l’ont sou-
tenu. L’opération s’est soldée par

un semi-échec, puisque, si des
comptes bancaires ont bien été
gelés, des partisans du HDZ
occupent toujours des succursales
de la banque. Vingt et un soldats
de l’OTAN ont été blessés lors des
manifestations. Tirant les leçons
de ces réactions brutales, l’OTAN
a mené sa dernière opération dans
le plus grand secret. Dans la nuit
du mardi 17 au mercredi 18 avril,
les soldats sont retournés dans
une agence de la Banque d’Herzé-
govine à Mostar, ont percé le
coffre au chalumeau et emporté
des documents.

DIPLOMATES BATTUS
La Banque d’Herzégovine est

soupçonnée d’abriter les comptes
bancaires des partis nationalistes,
grâce auxquels ils financeraient la
création d’une milice paramili-
taire destinée à accueillir les déser-
teurs bosno-croates. Car les sol-
dats et policiers qui ont quitté les
casernes et commissariats du gou-
vernement bosniaque reçoivent
un salaire de 500 marks
(1 700 francs) par mois de prove-
nance inconnue.

Le HDZ poursuit, par ailleurs,
son offensive politique, avec des
moyens parfois radicaux. Il boy-
cotte le Parlement et le gouverne-
ment bosniaques, et milite pour la
création d’un « mini-Etat » croate.
Et, en Herzégovine, il harcèle ses
opposants. Il est accusé d’être à
l’origine de l’attentat à la voiture
piégée qui a provoqué de sérieux
dégâts, sans faire de victime,
devant la maison des frères Ivanko-
vic, des industriels de Siroki Brijeg.
Mladen Ivankovic, ministre dans le
gouvernement multiethnique à
Sarajevo, dénonce un HDZ « terro-
riste ».

« Ce sont des criminels qui terro-
risent le peuple croate », a tempêté
Wolfgang Petritsch après l’atten-
tat, sans accuser formellement le
parti vers lequel tous les regards se
dirigent. Il a également dénoncé
les violences subies par ses agents
dans les agences bancaires réquisi-
tionnées. Certains diplomates ont
été battus, pris en otages, menacés
de mort.

Le bras de fer entre les sépara-
tistes croates et la communauté
internationale est la crise la plus
grave qu’ait traversé la Bosnie-
Herzégovine. Des batailles poli-
tiques ont eu lieu avec les nationa-
listes serbes, mais se sont toujours
calmées après l’exclusion d’extré-
mistes, sans rébellion des forces
de sécurité.

Cette fois, l’enjeu est de taille.
Céder au HDZ serait reconnaître
que le résultat des élections
démocratiques peut être bafoué.
Et ce serait surtout reconnaître,
en laissant évoquer l’idée d’un
« mini-Etat » ethniquement pur,
que la communauté interna-
tionale n’a pas encore réglé la
question de l’existence d’une Bos-
nie unitaire.

Pour les séparatistes croates,
l’enjeu est aussi capital. Depuis la
mort de Franjo Tudjman, la
Croatie a opéré un virage total. Le
nouveau président croate, Stipe
Mesic, est un ardent défenseur de
la Bosnie. Les nationalistes herzé-
goviniens sentent donc poindre la
fin de l’époque où ils pouvaient
satisfaire leur appétit territorial
par la force militaire, et refusent
de recevoir des ordres d’un gouver-
nement bosniaque qui prêche la
réconciliation.

Rémy Ourdan

Les députés russes ont adopté, mercredi 18 avril, des
textes amendant la loi sur l’environnement, en dépit
de l’hostilité de la population. Le secteur nucléaire rus-

se projette d’importer dans les dix ans à venir
20 000 tonnes de déchets nucléaires, affirmant que
cela rapporterait à la Russie 20 milliards de dollars.
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La force de l’OTAN en Bosnie intervient
contre la banque des extrémistes croates

Les Occidentaux cherchent à bloquer le financement des partis
nationalistes croates, qui menacent les accords de Dayton

en boycottant le Parlement et le gouvernement bosniaques

La Douma approuve l’importation en Russie
de 20 000 tonnes de déchets nucléaires

Le président Poutine doit encore confirmer cette décision
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GAZA
de notre envoyé spécial

Entre tirs palestiniens de mor-
tier et offensive éclair israélienne,
Gaza a connu, mercredi 18 avril,
une nouvelle journée de violence.
Après la chute d’obus tirés à l’aube
par le Hamas islamique sur la zone
industrielle de la colonie d’Erez,
au nord, et sur celle de Neve Deka-
lim, au centre du territoire partiel-
lement autonome (Le Monde du
19 avril), l’armée israélienne a lan-
cé en fin de matinée une nouvelle
offensive éclair contre un poste
palestinien près de Rafah (au sud),
rasé par un bulldozer israélien.
Dans la soirée, cinq autres obus de
mortier tirés à partir de la bande
de Gaza se sont abattus au nord-
ouest de la localité de Nir-Am,
dans le désert du Néguev, et deux
contre la colonie de Kfar Darom,
dans le sud de la bande. Il n’y a pas
eu de victimes.

En Cisjordanie, des échanges de
tirs et des heurts entre Palestiniens
et soldats israéliens, notamment
dans le camp de réfugiés d’Aïda et
les localités d’El-Khader et de Beit
Jala, près de Bethléem, ont fait au
moins six blessés, dont un griève-
ment atteint.

« DES TROUS DANS LA TERRE »
Au plan diplomatique, vingt-qua-

tre heures après que Washington
eut critiqué l’intrusion israélienne
en territoire autonome palesti-
nien, le président George W. Bush
a joint au téléphone, mercredi, le
premier ministre israélien, Ariel
Sharon. La Maison Blanche a indi-
qué que les deux hommes sont
convenus qu’il était « nécessaire de
faire preuve de retenue afin d’éviter
une nouvelle escalade » et que « le
rétablissement du calme et de la sta-
bilité est dans l’intérêt d’Israël et des
Etats-Unis ». M. Sharon a assuré
son interlocuteur de son « engage-
ment en faveur de la paix », mais il
a également affirmé que « les négo-
ciations de paix ne reprendront que
lorsque la situation se sera calmée
et qu’ ‘‘Israël ne récompensera pas
la violence », a indiqué le cabinet
du premier ministre israélien.

Tandis que les dirigeants israé-
liens s’efforçaient, mercredi, de dis-
siper l’impression de tiraillements
dans les relations israélo-américai-
nes, le chef de la Sécurité préventi-
ve palestinienne pour la bande de
Gaza, Mohammad Dahlan, s’est
déclaré « satisfait » des critiques
américaines, qui, la veille, avaient
forcé l’armée israélienne à se
replier de la zone qu’elle avait réoc-
cupée en territoire autonome
palestinien. « Cela prouve qu’ils [les
Etats-Unis] peuvent faire beaucoup
pour la justice et la stabilité de la

région, a dit M. Dahlan lors d’une
conférence de presse. Ils ont fait
comprendre aux Israéliens que la for-
ce ne prime pas sur tout, et qu’ils ne
sont pas au-dessus des lois », a-t-il
ajouté tout en se gardant bien de
voir dans les critiques américaines
un changement significatif
vis-à-vis d’Israël. Avant lui, le secré-
taire de la présidence palestinien-
ne, Tayeb Abdel Rahim, avait esti-
mé que « la position américaine est
un pas dans la bonne direction ».

Pour M. Dahlan, il appartient
désormais aux Israéliens de faire le
premier pas pour éviter une escala-

de dramatique. « Si les Israéliens se
retirent sur les positions qu’ils occu-
paient avant le 28 septembre [au
début de l’Intifada], s’ils lèvent le
siège des zones autonomes et s’ils
cessent de nous bombarder, alors
tout redeviendra possible, a-t-il
expliqué. L’Autorité palestinienne
fera son devoir et prendra ses res-
ponsabilités. Dans le cas contraire,
les Israéliens peuvent tirer un trait
sur notre coopération pour les ques-
tions de sécurité. »

M. Dahlan s’est montré très
explicite à propos des tirs de mor-
tier qui visent depuis plusieurs
semaines des colonies de la bande

de Gaza et des localités voisines
situées sur le territoire israélien.
Ironisant contre « ces tirs qui ne
font que quelques petits trous dans
la terre et que l’on présente comme
des armes nucléaires », il a qualifié
de « mensonges » les affirmations
israéliennes selon lesquelles l’Auto-
rité palestinienne serait à l’origine
de leur fabrication et de leur distri-
bution à des activistes.

L’APPLICATION DES ACCORDS
« S’ils savaient où ils [les

mortiers] se fabriquent, ils ne se
gêneraient pas pour intervenir, a-t-il
observé. Ils nous accusent, mais voi-
là que le Hamas revendique ce type
d’opération. Même s’ils prenaient
un milicien du Hamas sur le fait, ils
diraient que c’est un membre de
l’Autorité. » « Si Israël a le droit de
nous bombarder, pourquoi les Pales-
tiniens n’auraient-ils pas le droit
d’en faire autant ? Avant les pre-
miers tirs de mortiers (au début de
cette année) nous avons eu quatre
cents morts et vingt mille blessés. Je
n’approuve pas tout ce qui se passe
mais la Sécurité préventive ne fonc-
tionnera pas comme avant tant que

les agressions israéliennes se poursui-
vront », a prévenu M. Dahlan.

Convaincu que les récentes
déclarations du premier ministre
israélien, Ariel Sharon, rejetant
l’évacuation des colonies, la divi-
sion de Jérusalem et le droit au
retour des réfugiés, reflètent « ce
que pense réellement Sharon, un
message très clair aux Palestiniens
et à l’opinion internationale »,
M. Dahlan a assuré que la straté-
gie de l’Autorité palestinienne
était « très claire : un vrai retour
aux négociations pour un accord
politique avec un agenda précis » et
dans le même temps l’application,
en matière de sécurité, « des dispo-
sitions prévues à Charm el-Cheikh
(à l’automne 2000), et que chacun
remplisse ses devoirs ».

M. Dahlan est néanmoins peu
optimiste sur la suite des événe-
ments. Il a estimé qu’Israéliens et
Palestiniens avaient besoin « d’une
présence internationale ou d’un
tiers » pour sortir de cette crise.

Gilles Paris

L’Inde lance avec succès
sa première fusée spatiale

MADRID. Le magnat de la presse russe, Vladimir Goussinski, accusé
dans son pays d’« escroquerie à grande échelle » portant sur 250 mil-
lions de dollars (près de 278 millions d’euros), et qui se trouve en rési-
dence surveillée en Espagne, ne sera pas extradé vers la Russie. La
décision a été annoncée, mercredi 18 avril, par la justice espagnole,
qui a retenu l’argument de la défense selon lequel M. Goussinski est
l’objet d’une persécution politique.
Une grande partie du groupe Media Most de M. Goussinski, critique à
l’égard du Kremlin, est passée, ces derniers jours, sous le contrôle du
géant gazier russe Gazprom. Le parquet de l’Audience nationale, la
plus haute juridiction pénale espagnole, qui était, lui, favorable à l’ex-
tradition, a trois jours pour faire appel. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a IRAK : le vice-premier ministre Tarek Aziz a été nommé, mercre-
di 18 avril, ministre des affaires étrangères par intérim, en remplace-
ment de Mohammad Saïd El Sahaf. Ce dernier se voit confier le porte-
feuille de l’information en remplacement de Houmam Abdel Khalek,
qui devient ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
scientifique. Un poste de ministre d’Etat pour les affaires étrangères a
été créé et confié à Naji Sabri Ahmed, ambassadeur d’Irak à Vienne.
Aucune explication n’a été fournie à ce remaniement. – (AFP.)
a KOSOVO : des Serbes du Kosovo ont tenu, pour la deuxième
journée consécutive, des barrages routiers dans le nord de la pro-
vince, mercredi 18 avril, pour protester contre la mise en place, diman-
che, par la Minuk (mission de l’ONU) de postes de douanes à la limite
administrative du Kosovo. Le président yougoslave, Vojislav Kostuni-
ca, a appuyé leur action, estimant que la mesure de la Minuk « pour-
rait être interprétée comme l’octroi d’une sorte de souveraineté d’Etat à
cette région ». – (AFP.)
a Un Serbe a été tué et quatre autres blessés dans l’explosion
d’une bombe survenue, mercredi 18 avril, à Pristina, le chef-lieu du
Kosovo, devant des bureaux du gouvernement yougoslave. Selon Bel-
grade, les victimes travaillaient pour le Comité yougoslave pour le
Kosovo, chargé des relations administratives avec la mission de l’ONU
dans la province. – (AFP.)
a BANGLADESH / INDE : seize gardes-frontières indiens et deux
bangladais ont été tués, mercredi 18 avril, lors d’affrontements sur la
frontière. Les deux parties s’accusent mutuellement de cette flambée
de violence, peut-être liée à la proximité des élections générales au
Bangladesh, en juin. – (Corresp).

La situation créée au Proche-
Orient par les affrontements
entre Israël et les Palestiniens
« est la plus grave depuis dix à
quinze ans », a déclaré, mercredi
18 avril à France-Inter le chef de
la diplomatie française, Hubert
Védrine. Il demeure toutefois
convaincu qu’« il viendra un
moment où, du côté isarélien et du
côté palestinien, il y aura des res-
ponsables pour dire : il n’y a pas
d’autre solution (…) que d’organi-
ser la coexistence. »

Tout en reconnaissant le rôle
de Washington dans le retrait de
l’armée israélienne de Gaza, mar-
di, il a souligné que cela « ne suf-
fit pas pour réimposer la paix,
obtenir le retrait de l’armée israé-
lienne des territoires, la fin du bou-
clage des territoires qu’ils sont en
train d’asphyxier, menant les
Palestiniens à la dernière extrémi-
té et donc pour convaincre certains
groupes palestiniens de renoncer à
la violence, et ça ne suffit pas pour
arrêter la politique de colonisation
dont il est évident qu’elle est une
des causes principales du drame ».

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
L’Inde a franchi un nouveau pas

technologique avec le tir réussi, mer-
credi 18 avril, de son premier lanceur
de satellites géostationnaires GSLV
(Geosynchronous Satellite Launch
Vehicule) du centre de Sriharikota,
en Andra-Pradesh, à 200 kilomètres
au nord de Madras. Le lanceur de
trois étages, haut de 49 mètres et
pesant 401 tonnes, a placé sur orbite
en 17 minutes un satellite expérimen-
tal de communications de 1 540 kilo-
grammes. Ce lancement est l’aboutis-
sement de dix ans d’efforts de
l’agence spatiale indienne (ISRO),
qui a déjà un lanceur de petits satel-
lites en orbite polaire, le PSLV. Ce
succès a été d’autant plus apprécié
qu’une première tentative, le 28 mai
2000, avait été ajournée à la dernière
seconde, le feu s’étant déclaré dans
un des propulseurs d’appoint de la
fusée, interrompant automatique-
ment le lancement.

La route pour la commercialisa-
tion de ce lanceur risque d’être tou-
tefois longue. D’abord, le moteur
cryogénique utilisé dans le troi-
sième étage de la fusée est un
moteur russe dont seulement sept
ont été livrés par Moscou après
que, sous pression des Etats-Unis, la

Russie eut refusé, en 1993, de céder
à l’Inde, comme elle s’y était enga-
gée, la technologie des moteurs
cryogéniques. Washington s’était
opposé à ce transfert compte tenu
des ponts existant avec un program-
me de missiles. L’Inde doit donc
acquérir cette technologie pour pou-
voir être complètement indépen-
dante, et cela prendra du temps.

UN PROJET COÛTEUX
Ensuite, tel qu’il est actuelle-

ment conçu, le GSLV ne peut lan-
cer que des satellites de 2 tonnes
maximum. Or la tendance actuelle
dans la production des satellites de
communications est aux engins de
4 à 5 tonnes, sur lesquels on multi-
plie les transpondeurs pour aug-
menter la puissance. C’est pour-
quoi certains en Inde s’interrogent
sur la viabilité d’un projet très coû-
teux qui leur paraît dépassé au
moment où il entre en action.

La plupart des satellites de com-
munications indiens ont été lancés
jusqu’à présent par la fusée euro-
péenne Ariane, dont l’Inde est un
gros client. Le prochain satellite de
l’ISRO, Insat, qui pèse 2,7 tonnes,
devra être aussi lancé hors des ins-
tallations de tir en Inde.

Françoise Chipaux

Lors d’une conversation téléphonique, mercredi
18 avril, le président américain, George W. Bush,
et le premier ministre israélien, Ariel Sharon,

sont convenus de la nécessité de faire preuve de
retenue dans le conflit qui oppose l’Etat juif aux
Palestiniens. Sur le terrain, de nouveaux tirs de

mortier par des Palestiniens ont entraîné une
nouvelle incursion éclair israélienne dans la ban-
de de Gaza.

-Ariel Sharon et George W. Bush préconisent
la « retenue » dans le conflit israélo-palestinien
Les Palestiniens se félicitent de la réaction américaine à l’incursion de Tsahal en territoire autonome

Paris : « la situation
la plus grave depuis
dix à quinze ans »

L’Espagne n’extradera pas
Vladimir Goussinski

I N T E R N A T I O N A L
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LA GAUCHE parisienne s’y pré-
parait depuis vingt-quatre ans, Ber-
trand Delanoë n’a eu qu’un mois
pour élaborer son premier budget.
A peine installée, la nouvelle équi-
pe municipale parisienne a dû s’at-
teler à doter la ville d’un budget
pour 2001. En décembre 2000, la
majorité des élus de la droite, sous
l’impulsion de Philippe Seguin sou-
cieux de rompre avec Jean Tiberi,
avait en effet refusé d’examiner le
budget préparé par ce dernier. Cet-
te situation a fourni à M. Delanoë
l’occasion de marquer le change-
ment à travers celui qu’il a présenté
à la presse jeudi 19 avril.

Le nouveau maire, qui a fait cam-
pagne en faveur d’une administra-
tion plus proche des citoyens,
entend renforcer, dès cette année,
les dotations des maires d’arrondis-
sement, sans attendre la nécessaire
révision des relations entre la mai-
rie centrale et les arrondissements.
Celles-ci bénéficieront d’une aug-
mentation de plus d’un tiers des
moyens mis à leur disposition, soit
38,67 millions de francs supplémen-
taires : 11 millions seront dégagés
pour l’animation locale, soit
5 francs par habitant, avec un plan-
cher de 200 000 francs pour les
petits arrondissements ; 12,75 mil-
lions pour leurs investissements
d’urgence, soit 6 francs par habi-
tant ; et 15 millions pour l’anima-

tion culturelle de leur quartier, soit
7 francs par habitant.

Ce souci de proximité se traduira
également par de nouvelles réalisa-
tions comme la création d’un « con-
seil municipal » pour les jeunes,
d’un conseil consultatif des rési-
dents étrangers, de deux structures
d’accueil pour les femmes victimes
de violences conjugales et en erran-
ce sociale, de trois maisons des
associations et d’un « bureau des
temps » qui aura vocation à mieux
adapter les horaires des services
publics aux rythmes des Parisiens.

Le budget de l’an I de la nouvelle
mandature, qui s’élève, comme l’an
passé, à quelque 33 milliards de
francs, sera aussi marqué par une
hausse de 10,1 % de l’enveloppe
dédiée à la petite enfance. Cinq crè-
ches collectives, représentant
315 places nouvelles en accueil per-
manent, et trois haltes-garderies,
offrant 140 places en accueil tempo-
raire, vont être créées. Onze nouvel-
les écoles élémentaires et primaires
vont également voir le jour et un
plan de rénovation d’urgence des
établissements scolaires sera lancé.

Rénovation des écoles, rénova-
tion de l’habitat social aussi : 40 mil-
lions vont être consacrés à la résorp-
tion des logements insalubres. Et
500 nouveaux logements sociaux
viendront s’ajouter aux 3 100 pré-
vus dans la convention conclue

avec l’Etat en 1999. Dans le domai-
ne des transports, les études préala-
bles à la réalisation d’un tramway
en rocade seront lancées (24 mil-
lions) et un budget de 75 millions
sera dédié à l’aménagement de cou-
loirs de bus en site propre sur les
grands axes parisiens et à leur élar-

gissement pour y intégrer les vélos.
Une autre mesure phare de la cam-
pagne verra dès cette année le
jour : la réduction du tarif du sta-
tionnement résidentiel de 15 à
5 francs.

Un effort particulier (plus de
17 millions au total) permettra

encore d’améliorer l’accès des équi-
pements publics aux personnes han-
dicapées et de faciliter leurs dépla-
cements dans la cité. Les
170 000 Parisiens âgés ne sont pas
oubliés : un plan de rénovation de
13 résidences d’accueil va être enga-
gé, moyennant un investissement
de 30 millions de francs.

Aussi, soucieux de donner un
signal fort en matière de sécurité,
M. Delanoë a inscrit dans son pre-
mier budget la moitié des
2 000 embauches qu’il s’est engagé
à faire sur six ans. Dès cette année,
seront ainsi recrutés 500 profession-
nels, ainsi que 500 emplois-jeunes
qui viendront remplacer à la sortie
des écoles les policiers appelés
désormais à se consacrer à la sécuri-
té des personnes.

RÉDUCTION DU TRAIN DE VIE
Enfin, l’objectif du doublement

du budget de la culture sur la man-
dature (hors rémunérations) se tra-
duit de manière concrète dès
2001 par une forte augmentation
(28,3 %), tant en investissement
qu’en fonctionnement. L’accent est
mis sur l’accès de la culture : gratui-
té complète pour les collections per-
manentes des musées de la ville,
création d’un « chèque-culture »
pour les plus défavorisés et d’une
carte « Paris Culture », accroisse-
ment des moyens des bibliothè-

ques. Le soutien à la création com-
porte une provision de 12 millions
de francs pour encourager les nou-
velles initiatives.

Au total, ces engagements se tra-
duisent par une hausse de 15,5 %
des investissements (+ 5,3 milliards
de francs), les sommes consacrées
à la création de nouveaux équipe-
ments publics croissant à elles seu-
les de plus de 25 %. La nouvelle
équipe municipale entend couvrir
ces dépenses sans augmenter la
pression fiscale : les taux des
impôts directs (taxes professionnel-
le, foncière et d’habitation) comme
indirects (ordures ménagères), res-
teront inchangés. Les dépenses
seront financées grâce à un
emprunt de 2,5 milliards de francs.
Grâce aussi à un excédent non
négligeable des recettes de plus de
1 milliard de francs par rapport à
2000 (450 millions de francs de
recettes fiscales et environ 550 mil-
lions de droits de mutation supplé-
mentaires) résultant de la croissan-
ce.

La nouvelle équipe entend égale-
ment réduire le train de vie de la Vil-
le. S’élevant à 29 millions de francs,
l’économie ainsi réalisée cette
année a une portée plus symboli-
que que réelle. De même, la nouvel-
le équipe n’a pas été très loin dans
la concrétisation de sa volonté de
réduire les subventions de ville ver-
sées sans compter à certaines asso-
ciations. Seules quelques-unes,
comme Paris Evénement ou l’Asso-
ciation des maires francophones,
voient la manne se réduire. « Nous
avons souhaité être prudents, et ne
pas, par des mesures aveugles, porter
préjudice à des structures effectuant
un travail de qualité, mais toutes les
associations devront rendre des
comptes », indique Christian Saut-
ter (PS), adjoint aux finances.

La nouvelle équipe entend s’ap-
puyer sur l’audit financier pour se
dégager à l’avenir des marges de
manœuvre. Cette procédure, qui
portera sur la totalité de la surface
financière de la capitale, sera lan-
cée dès les séances des 23 et
24 avril, au cours desquelles le Con-
seil de Paris doit discuter du bud-
get.

Lætitia Van Eeckhout

Les promesses de transparence du nouvel adjoint au logement aux militants du DAL

Le budget de la gauche à Paris : logement, enfance, sécurité
Bertrand Delanoë a rendu public, jeudi 19 avril, le budget de la Ville pour 2001, Jean Tiberi n’ayant pas réussi à faire voter le sien

sous la mandature précédente. Les 33 milliards de francs prévus seront financés sans augmentation des impôts locaux, directs ou indirects

L’alternance, un électrochoc pour les 640 contractuels de l’ancienne équipe

PLACE à la transparence et à la justice
sociale : voilà le message que Jean-Yves Mano
(PS), l’adjoint au logement du maire de Paris,
a voulu délivrer en s’invitant à une opération
« coup de poing » de l’association Droit au
logement (DAL), mercredi 18 avril.

Il est presque 11 heures quand plusieurs
dizaines d’adhérents du DAL envahissent le
service du traitement des demandes de loge-
ments de la ville, rue Agrippa-d’Aubigné, dans
le 4e arrondissement. L’association a choisi
cet « endroit hautement symbolique pour met-
tre les pieds dans le plat à propos des attribu-
tions de logements sociaux », selon la formule
de son porte-parole, Jean-Baptiste Eyraud.
« Stop au clientélisme et aux discriminations
sociales et racialistes qui ont sévi pendant des
années ! », clame-t-il, demandant que la nou-
velle municipalité privilégie les ménages « en
grande précarité » et ceux qui attendent
depuis des années un logement en HLM.

Soudain, « Mano est là, devant l’entrée ! Les
CRS ne le laissent pas passer ! », lance une mili-
tante du DAL. L’élu franchit finalement le cor-
don de policiers qui empêche d’autres mani-
festants de pénétrer dans les lieux. « Ouais,
bah ! je termine », prévient M. Eyraud,
saluant la décision du gouvernement de réqui-
sitionner des logements vacants au profit de
familles en difficulté. « Avec le DAL, nous ne
nous quittons plus, ces derniers temps… », glis-
se M. Mano en se hissant sur une chaise. L’ad-
joint au maire avait déjà eu deux entrevues, le
25 mars et le 9 avril, avec des représentants
de l’association.

La foule de mal-logés et de sans-toit, qui se
presse autour de l’adjoint au maire, est impa-
tiente ; elle veut des décisions tout de suite.
Alors, pour montrer qu’une ère nouvelle
s’ouvre, l’élu révèle que « la cellule
“logement” placée auprès du cabinet du maire
de Paris a été dissoute ». Cette mystérieuse

commission était, jusqu’alors, chargée de la
distribution des logements sociaux relevant
du contingent du maire (Le Monde du
10 avril). Ces pratiques n’auront plus cours,
assure M. Mano. « Nous élaborerons une char-
te de façon transparente et pluraliste » pour
codifier l’octroi des HLM, sur lesquelles la ville
a des droits de réservation.

COUPS DE GUEULE
L’édile esquisse ensuite les axes de son

action en faveur des populations défavori-
sées : éradiquer les immeubles insalubres,
revoir à la hausse les objectifs contenus dans
la convention ville-Etat qui prévoit la construc-
tion de 2 100 logements sociaux par an, rache-
ter des bâtiments dans les arrondissements
faiblement dotés en HLM pour étoffer le parc
social, engager des travaux palliatifs de maniè-
re à protéger les enfants exposés au saturnis-
me… Les promesses s’égrènent, entrecoupées

de coups de gueule : « On veut des solutions
avant les législatives ! », tonne M. Eyraud. « Ils
nous endort ! », ronchonne un homme. « Il
vient d’arriver, attendons qu’il agisse ! »,
répond une femme. L’élu et le porte-parole
du DAL se chamaillent sur le nombre de loge-
ments sociaux attribués au cours d’une
année : 7 000, dit le premier ; 15 000 à 16 000,
affirme le second. « Nous avons quelques
points de désaccord », constate M. Eyraud,
« modestes, modestes », sourit M. Mano.

Les deux hommes doivent se revoir, le
24 avril, avec des représentants de la préfectu-
re pour débattre de l’attribution des loge-
ments sociaux dans la capitale. M. Mano sou-
haite aussi que le DAL lui soumette, ce jour-
là, le cas de familles menacées d’expulsion
pour qu’il intervienne en leur faveur. Les mal-
logés ont pris date.

Bertrand Bissuel

Un « paysage » syndical
particulier et caricatural DEPUIS près d’un mois, Danièle

attend du travail dans un bureau
vide de l’Hôtel de Ville de Paris,
son caniche attaché au pied d’une
chaise. « Ce n’est pas encore la psy-

chose, mais cela devient inquié-
tant », soupire cette chargée de
mission de cinquante-huit ans,
« payée à ne rien faire » depuis
l’élection de Bertrand Delanoë.

Danièle n’accepte de parler qu’à
condition que son nom ne soit pas
mentionné. Elle est la plus ancien-
ne des 640 contractuels employés
par l’ancienne équipe municipale.
Recrutée en 1970, à une époque où
Paris était dirigée par un préfet,
elle a connu l’électrochoc de l’alter-
nance politique à Paris. Au lende-
main de la prise de fonctions de
M. Delanoë, « la direction du per-
sonnel nous a dit de libérer les
bureaux après l’échec de l’ancienne
équipe municipale », rapporte l’em-
ployée, qui a signé, il y a plus de
trente ans, un contrat renouvelable
de mois en mois par tacite recon-
duction. « Cela a été assez brutal, se
souvient-elle. En deux heures, on
s’est retrouvés dehors, avec les secré-
taires. On nous a dit d’aller dans des
bureaux vides, au cinquième étage.
Heureusement, on avait déjà prépa-
ré nos cartons pendant huit jours. »

A la différence des 307 contrac-
tuels « techniques », sûrs de
conserver leurs postes, Danièle
appartient à la catégorie suspecte
des 280 chargés de mission
employés auprès des maires d’ar-
rondissement de droite, des
anciens adjoints de Jean Tiberi, ou
encore au secrétariat général ou à
l’inspection générale de la Ville.
Quelle est la part, parmi eux, des
militants du RPR, voire d’« emplois
fictifs », que « la nouvelle équipe
municipale a la hantise de recru-
ter », comme le rapporte Paul
Legal, secrétaire général du syndi-
cat CFTC des agents contractuels
de la Ville et du département de
Paris ? Les cinquante permanents
clairement identifiés comme « poli-
tiques », recrutés pour la durée de
la mandature précédente, ont eu,
eux, un délai d’un mois pour partir.

Danièle a déjà eu deux entre-
tiens avec des nouveaux adjoints,
« des petits jeunes qui cherchaient
des collaborateurs ». Elle leur a
détaillé son parcours, les enquêtes
sur les jardins de Paris, puis ses
missions successives auprès des
adjoints chargés du budget ou de
l’informatique, avant d’être recru-
tée, en 1995, par Nicole Catala
(RPR), ancienne adjointe au maire
chargée de l’emploi. « Ils n’ont rien
dit, se souvient-elle. Ils m’ont
demandé si je savais me servir d’In-
ternet. J’ai dit non et, depuis, je n’ai
pas de nouvelles. »

Après « trente-et-un ans de mai-
son », Danièle s’inquiète de la
« tournure politique » que pren-
nent les choses, elle qui était bien

obligée, « comme les secrétaires »
de travailler avec les élus. « Tant
que la majorité ne changeait pas,
on ne s’en faisait pas trop », recon-
naît – sous condition de semi-ano-
nymat elle aussi – Joëlle, recrutée
en 1988 au cabinet du maire pour
s’occuper du courrier, puis de l’oc-
cupation du domaine privé.
« Dans la mesure où on donnait
satisfaction à la hiérarchie, il n’y
avait pas de raison que cela s’arrête
du jour au lendemain, à moins d’un
changement politique », dit Joëlle
qui, comme Danièle, ne trouve
« absolument rien de politique »
dans ses fonctions de « technicien-
ne », exercées « au service des Pari-
siens ».

« LES SITUATIONS HUMAINES »
Il en faudra sûrement plus pour

convaincre le nouvel adjoint en
charge du personnel, François
Dagnaud (PS), qui épluche au cas
par cas le dossier des contractuels
au sein d’une « cellule », objet de
nombreuses rumeurs. « Il n’y aura
pas de chasse aux sorcières », ne ces-
se-t-il de répéter, assurant que « le
droit des agents sera respecté et les
situations humaines prises en comp-
te ». Une fois ces principes posés,
la nouvelle équipe municipale n’en-
tend cependant pas « servir de
bureau de placement du RPR », pré-
cise l’adjoint, confronté au casse-
tête des contractuels « parce que la
précédente équipe n’a jamais réglé
leurs problèmes ». A ses yeux, les
nuances entre contractuels « politi-
ques » ou « techniques » n’ont guè-
re de sens dès lors que les person-

nes étaient employées auprès
d’élus. « Quand vous êtes collabora-
teur contractuel d’un adjoint, dit-il,
par définition, vous travaillez avec
un élu, vous êtes lié à son avenir pro-
fessionnel dans le cadre d’une rela-
tion de confiance. » Il n’y aura donc
pas de chasse aux sorcières à Paris,
mais pas plus de « reclassement sys-
tématique » non plus, prévient-il.

Ces propos font frémir M. Legal,
qui se bat depuis quelques semai-
nes pour qu’« on ne profite pas de
l’alternance politique pour faire le
ménage par le vide ». « La Ville
considérait ses contractuels comme
interchangeables, et les employait
successivement dans une direction,
un cabinet ou une maire d’arrondis-
sement », explique cet ancien chef
de cabinet de Paul Aurelli, adjoint
de M. Tiberi. M. Legal réclame que
le recrutement des contractuels se
fasse désormais par le directeur
des ressources humaines et non
plus par le secrétaire général, com-
me le faisait l’ancienne municipali-
té, donnant ainsi une teneur politi-
que à tous les recrutements. « Si
certains doivent partir, poursuit-il,
qu’ils puissent au moins bénéficier
d’indemnités de licenciement », leur
statut ne leur conférant aucune
protection de cet ordre.

Danièle ne demande pas autre
chose. En attendant, elle poursuit
ses mots croisés ou sort faire quel-
ques courses, sans quitter son télé-
phone portable. Dans son bureau,
les téléphones fixes et les ordina-
teurs ont disparu depuis un mois.

Alexandre Garcia

f www.lemonde.fr/paris

FINANCES LOCALES Ber-
trand Delanoë a rendu public, jeudi
19 avril, le budget municipal pour
2001, dont le Conseil de Paris délibé-
rera les 23 et 24 avril. D’un montant

de 33 milliards de francs, ce budget
doit être financé sans augmentation
de la pression fiscale, dont le rende-
ment a été augmenté par la croissan-
ce, et grâce à un emprunt de 2,5 mil-

liards. b LE LOGEMENT, les crèches
et la sécurité sont les priorités du
budget qu’a préparé Christian Sau-
ter (PS), adjoint aux finances. Dès
2001, mille professionnels et emplois-

jeunes vont être recrutés pour des
tâches de « proximité ». b LA NOU-
VELLE équipe doit régler les problè-
mes des contractuels légués par l’ad-
ministration précédente et dont l’em-

ploi réel, « technique » ou « politi-
que », prête à discussion. Une tâche
compliquée par le maquis des syndi-
cats existant parmi les quarante mil-
le fonctionnaires.

UN VÉRITABLE maquis syndi-
cal : la Ville de Paris est une curiosi-
té, avec ses quatre-vingts commis-
sions administratives paritaires dif-
férentes, son syndicat maison,
l’Union des cadres parisiens (UCP)
monté de toutes pièces par Ber-
nard Bled – avant qu’il ne devienne
le secrétaire général de Jean Tiberi
– ou encore ses largesses parfois
étonnantes envers certaines orga-
nisations (dont la fameuse subven-
tion de 2,5 millions de francs pour
la confédération CSL proposée par
M. Tiberi peu avant son départ).

La Ville n’est pas à proprement
parler un fief syndical. Elle est en
tout cas une illustration parfois
caricaturale des pratiques d’instru-
mentalisation que peuvent avoir
les élus municipaux vis-à-vis des
organisations de personnel com-
munal. Les dernières élections aux
commissions administratives pari-
taires – qui ont lieu tous les trois
ans à Paris – ont été convoquées
en décembre 2000 et en
février 2001, de manière légère-
ment anticipée, bien qu’en toute
légalité, pour en faire tomber la
date avant le scrutin municipal.
Cette anticipation a été interpré-
tée par la plupart des organisa-
tions comme le moyen de faire
bénéficier l’UCP d’un ultime coup
de pouce de la machine municipa-
le.

Au vu des résultats, la CGT –
essentiellement représentée dans
le personnel ouvrier et notamment

dans la propreté – demeure la pre-
mière organisation syndicale, avec
36,7 % des voix, devant la CFDT
(19,2 % des suffrages) dont les
points forts sont les secteurs cultu-
rels (bibliothèques) et d’anima-
tion, puis l’UNSA (13,6 %), en très
forte progression par rapport au
scrutin de 1998, très présente dans
le corps particulier des professeurs
de la Ville de Paris (éducation phy-
sique, arts plastiques, éducation
musicale). L’UCP, en réalité une
sorte de cartel électoral qui intègre
notamment certaines sections de
la CGC et qui est hégémonique
dans le corps des administrateurs
civils et les ingénieurs de la Ville de
Paris ravit pour la première fois la
quatrième place, avec 9,42 %, en
passant devant la CFTC et FO.
Enfin, la CSL, en légère progres-
sion, surtout implantée dans le sec-
teur propreté et les cantines scolai-
res, ferme la marche.

Les instances de représentation
du personnel ont souvent fait l’ob-
jet de regroupement, fusion ou
dénombrement en fonction de
jeux tactiques subtils. Aujourd’hui
encore, coexistent des commis-
sions administratives paritaires
représentant plusieurs milliers
d’agents – c’est le cas pour le per-
sonnel ouvrier —, quand d’autres
n’en représentent quelques dizai-
nes, par exemple dans certains sec-
teurs de l’action culturelle.

Caroline Monnot

REPORTAGE
En deux heures, on
s’est retrouvés dehors.
On nous a envoyés
dans des bureaux vides
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Fermeture programmée pour une usine
Pechiney en Haute-Garonne
TOULOUSE

de notre correspondant
Au pied des Pyrénées, l’unique

usine de magnésium de France
devrait fermer en août. Les syndi-

cats et les élus locaux refusent. Le
PDG est retenu dans l’usine.

Jacques Gani, le PDG de Pechi-
ney électrométallurgie (PEM), une
division du groupe Pechiney, est
venu lui-même mercredi 18 avril à
Marignac (Haute-Garonne), pour
annoncer la fermeture de l’usine
de magnésium en août prochain. Il
y est toujours, en compagnie
d’une vingtaine de cadres de l’en-
treprise. L’intersyndicale CGT-
CFDT-FO indique qu’elle ne
retient pas le PDG en « otage »,
mais qu’elle a organisé un
« piquet » de grève devant la porte
du site. Des élus locaux du Com-
minges, pour la plupart socialistes,
on rejoint les salariés devant l’ac-
cès de l’usine jeudi matin. « J’ai
connu M Gani à Paris. C’est le par-
fait non-négociateur. Pechiney a
fait une erreur de casting, peut-être
volontaire », nous a confié Ber-
trand Auban, sénateur (PS) et con-
seiller général du canton de Saint-
Béat, où se trouve l’usine.

DUMPING CHINOIS
Pour M Auban, la fermeture de

l’usine de Marignac serait « pire
que la fin de la sidérurgie en Lorrai-
ne ». L’entreprise emploie près de
250 personnes, dans un canton de
seulement 3 700 habitants. C’est
pratiquement la seule industrie
dans ce secteur très rural du sud
de la Haute-Garonne, au pied des
Pyrénées. En comptant les
emplois induits par l’usine de
magnésium, ce sont plus de 600
personnes qui dépendent du site.

Le groupe Péchiney possède plu-
sieurs usines d’aluminium au pied
des Pyrénées, dans l’Ariège et les
Hautes-Pyrénées. L’usine de Mari-

gnac est la seule usine de magné-
sium du groupe. C’est même l’uni-
que usine de ce type en France.
Pour la direction, la production de
magnésium n’est plus rentable en
France à cause du « dumping. »"
des Chinois. Le directeur du site,
Gérard Philiponneau, parle de
situation « apocalyptique ». Il expli-
que que la production de magné-
sium nécessite énormément de
gaz, « indexé sur le cours du pétro-
le », alors que les Chinois utilisent
de la houille. L’historique de l’im-
plantation de l’usine de magné-
sium de Marignac dans le Commin-
ges s’explique par la présence du
gisement de gaz de Boussens (Hau-
te-Garonne), premier gisement de
gaz exploité en France, aujour-
d’hui fermé par Elf Aquitaine.

ALUMINIUM AUSSI
Les usines d’aluminium de Péchi-

ney dans les Pyrénées sont aussi
mal en point. Le groupe a égale-
ment programmé leur fermeture
mais s’est engagé à financer des
plans de réindustrialisation, dans
l’Ariège comme dans les Hautes-
Pyrénées. Rien de tout ça n’est pré-
vu en Haute-Garonne, à Mari-
gnac. Cela provoque la colère de
Bertrand Auban, qui refuse d’évo-
quer de toutes manières un éven-
tuel « plan de reconversion ».
« Péchiney est une entreprise qui
fait des profits considérables, de plu-
sieurs milliards de francs lourds. Le
groupe possède 13 usines de magné-
sium dans le monde, dont une en
Afrique du Sud. Mais les fonds de
pension ne font pas d’aménagement
du territoire. Ils veulent se débarras-
ser d’une unité qui ne raporte pas
assez. »

Le sénateur du Comminges, qui
fut aussi premier secrétaire fédé-
ral du parti socialiste de la Haute-
Garonne, département d’élection
de Lionel Jospin, souhaite organi-
ser rapidement une réunion à Ber-
çy avec Christian Pierret, secrétai-
re d’état à l’industrie, et la direc-
tion du groupe Péchiney. Un comi-
té central d’entreprise était prévue
le 3 mai pour entériner la fermetu-
re de l’usine de Marignac.

Stéphane Thépot

DERNIERS ajustements. La
rédaction par le gouvernement
d’une demi-douzaine d’amende-
ments sur les licenciements devait
être achevée jeudi 19 avril dans la
soirée, après une rencontre prévue
quelques heures plus tôt entre Eli-
sabeth Guigou et des sénateurs
socialistes et communistes. Le
24 avril, en effet, c’est au Sénat que
le gouvernement introduira ses pro-
positions dans le projet de loi de
modernisation sociale, ce texte,
déclaré en urgence, ayant déjà fait
l’objet d’une lecture en janvier à
l’Assemblée nationale. En guise de
consolation, une réunion spéciale-
ment consacrée aux licenciements
sera toutefois organisée, ce jour-là,
à midi, avec la ministre du travail et
les députés de la commission des
affaires sociales de l’Assemblée.

Ce calendrier soigneusement éta-
bli, la ministre confiait, mercredi
dans les couloirs du Palais Bour-
bon, « y voir maintenant assez clair
sur ce qu’on va faire ». « La nou-
veauté, aujourd’hui, c’est que le
droit du travail ne doit plus être cons-
truit comme une réponse aux situa-
tions d’urgence », a-t-elle ajouté.
Conformément à la feuille de route
dressée par Lionel Jospin, les amen-
dements concernent des mesures
sur le renchérissement des plans
sociaux, le renforcement de l’obli-
gation de reclassement des salariés
et la réindustrialisation des sites
touchés par des fermetures. L’aug-
mentation du minimum conven-
tionnel de l’indemnité de licencie-
ment, actuellement fixé à 1/10e de
salaire par année d’ancienneté,
paraît acquise (Le Monde du
14 avril). Elle pourrait passer à un
tiers.

En matière de reclassement des
salariés, le gouvernement envisa-

ge de rétablir, aux frais des entre-
prises, les conventions de conver-
sion jusqu’ici financées par
l’Unedic mais supprimées avec le
PARE. Ces conventions, basées
sur des programmes de forma-
tion, interviendraient sur la base
du volontariat avant et après le
licenciement du salarié. Autre pis-
te sérieusement explorée : la juris-

prudence Samaritaine. Quatre ans
après le licenciement collectif de
108 salariés, la Cour de cassation,
constatant que le plan social avait
été de « nul effet », avait rendu un
arrêt obligeant l’enseigne à réinté-
grer les salariés qui en feraient la
demande. Désormais, l’entrepri-
se, soumise à une obligation de
résultats, disposerait d’un délai,
entre six mois et un an selon l’en-
tourage de Mme Guigou, pour rem-
plir ses engagements, notamment
en matière de reclassement et de
réindustrialisation.

Enfin, la ministre a elle-même
indiqué, mercredi, qu’elle souhai-

tait renforcer les pouvoirs du
comité d’entreprise. L’un des
amendements pourrait ainsi jouer
sur les délais dans le cas du
recours, déjà existant, à l’experti-
se de cabinets conseil. « A partir
du moment où on refuse que l’Etat
administre les entreprises (...) la
question est : quels moyens pouvons-
nous donner aux syndicats dans
l’entreprise, pour se trouver dans
un rapport de forces plus favorable
par rapport aux décisions prises
par les dirigeants », a-t-elle indi-
qué. Pour Mme Guigou, ces
moyens passent par « le droit de
remettre en cause » les plans
sociaux.

Toute la difficulté, pour le gou-
vernement, consiste à se démar-
quer, à faire « mieux » que les
zéro licenciements secs promis
par Danone. L’idée, avancée par
M. Jospin, de pénaliser davantage
les entreprises prospères bute tou-
tefois sur un sérieux obstacle. A
partir de quel niveau de profits
une entreprise serait-elle concer-
née ? A quels comptes se fier,
ceux de l’établissement, de la
branche ou du groupe ? Pour tou-

tes ces raisons, et parce qu’ils
redoutent les effets constitution-
nels d’une rupture d’égalité entre
les entreprises, les experts consul-
tés par le gouvernement ont émis
des réserves. « Il faut globaliser. Si
on légifère, on légifère sur les licen-
ciements économiques », soutient
de son côté, le président (PS) de la
commission des affaires sociales
de l’Assemblée, Jean Le Garrec,
qui prépare également toute une
« gamme » de propositions. Cel-
les-ci s’ajoutent aux pistes sur les-
quelles travaillent toujours Eric
Besson, le secrétaire national
pour l’emploi du Parti socialiste,
mandaté par François Hollande.
Mercredi, après une nouvelle réu-
nion entre les directeurs de cabi-
net de M. Jospin et de Mme Gui-
gou, la ministre s’est éclipsée quel-
ques instants du débat sur l’alloca-
tion personnalisée d’autonomie
pour caler ce qui dépendra du
gouvernement ou des parlemen-
taires.

Isabelle Mandraud

« LA DIRECTION a perdu »,
« première victoire », ont écrit
sur les panneaux des cantines les
syndicalistes de LU à Ris Orangis
et à Calais. Mercredi 18 avril, le
président du tribunal de grande
instance de Boulogne-sur-Mer
(Pas-de-Calais) a en effet
débouté la société LU-France
(groupe Danone) de son action
en référé pour entrave à la liber-
té du travail visant à obtenir l’ex-
pulsion des salariés qui occu-
pent, à l’initiative de la CGT, l’usi-
ne calaisienne de biscuits depuis
le 30 mars, jour suivant l’annon-
ce officielle de sa fermeture.

La direction de LU a affirmé
que d’après ses pointages 70 sala-
riés sur les 240 que compte l’usi-
ne ne suivent pas le mot d’ordre
de grève et sont de fait empê-
chés de travailler, ce que contes-
te la CGT. Dans son ordonnance,
le président du tribunal a jugé
que si les constats d’huissier pro-
duits par la direction de LU « éta-
blissent la présence de salariés
hors de leurs postes de travail et
témoignent d’une certaine efferves-
cence du personnel », cette der-

nière est « bien légitime compte
tenu de la menace qui pèse sur
leur emploi, dont les propriétaires
de l’entreprise portent seuls la res-
ponsabilité ».

Il a par ailleurs estimé que ces
constats « ne révèlent en revan-
che aucune entrave à l’activité de
ceux qui souhaiteraient se rendre
à leur poste de travail », pas plus
qu’une « interdiction d’aller et
venir dans les locaux de l’établisse-
ment » ou « un trouble quelcon-
que à l’ordre public ». « Il ne
s’agit, en l’occurrence, a-t-il con-
clu, que de l’exercice d’un mouve-
ment de grève sur le tas, tel que
reconnu et autorisé par les lois de
la République ».

LU-France a été condamnée à
payer 12 000 francs aux élus du
personnel ainsi qu’aux délégués
syndicaux assignés au titre des
frais de procédure. Le Parti com-
muniste organise avec les sala-
riés de LU une grande manifesta-
tion, samedi 21 avril, à Calais.
Environ trente mille personnes
sont attendues.

C.M.

Le gouvernement veut créer une obligation
de résultat pour les plans sociaux

L’indemnité minimum de licenciement passerait d’un dixième à un tiers du salaire par année d’ancienneté
Le gouvernement va présenter une demi-douzai-
ne d'amendements sur les licienciements lors de
la discussion du projet de loi de modernisation

sociale, examiné au Sénat à partir du 24 avril. La
rédaction de ces propositions sera achevée jeudi
19 avril dans la soirée, avant-veille de la manifes-

tation nationale des LU prévue à Calais. Le gou-
vernement devrait s'inspirer de la jurisprudence
de la Samaritaine sur les plans sociaux.

La justice donne raison
aux salariés qui occupent

l’usine LU de Calais
Danone avait porté plainte contre les syndicats

La difficulté, pour
le gouvernement,
consiste
à se démarquer,
à faire « mieux »
que les zéro
licenciements secs
promis
par Danone

REPORTAGE
Pour Marignac, ce
serait « pire que la fin
de la sidérurgie
en Lorraine »

F R A N C E

f www.lemonde.fr/restructurations



8 / LE MONDE / VENDREDI 20 AVRIL 2001

Jean-Pierre Raffarin, vice-président de Démocratie libérale

« Son entêtement et son ego sont en train de l’isoler »
« Jugez-vous crédible Lionel

Jospin lorsqu’il entretient le
doute sur sa candidature à
l’élection présidentielle ?

– Il n’y a pas le début d’un soup-
çon de sincérité dans cette éven-
tuelle réserve de M. Jospin qui,
par l’inversion du calendrier élec-
toral, a fait lui-même du rendez-
vous de la présidentielle son
épreuve de vérité. Ce n’est straté-
giquement pas crédible, et sa ner-
vosité le contredit : un préretrai-
té ne se met pas en colère à
10 000 mètres d’altitude ! Cette
manœuvre n’a aucune chance de
convaincre, ni même de faire dou-
ter.

– Quels sont, à votre avis, les
handicaps dont souffre M. Jos-
pin, à un an de cette échéance ?
– La dream team s’est abîmée,
ôtant au premier ministre la pro-
tection dont il bénéficiait au
départ. Et nous assistons à un ren-
versement en matière de perspec-
tives économiques. Mais tout le
problème de la communication
de Jospin, aujourd’hui, est qu’on
a l’impression que sa sincérité,
qui a été le socle de sa crédibilité,
le fondement de sa relation avec
les Français, s’efface progressive-
ment. Il suffit d’observer la
manière dont il a géré les élec-
tions municipales, ses hésitations
sur le cumul des mandats ou
encore son subit intérêt pour l’in-
version du calendrier. En don-
nant le sentiment de privilégier le
calcul sur la conviction, il est
entré dans un jeu politique que
les Français réprouvent.

– Comment décririez-vous la
personnalité du premier minis-
tre ?

– Lionel Jospin soumet l’émo-
tion à l’organisation. Quand il
s’adresse aux éleveurs, aux sala-
riés de Danone, aux victimes des
inondations, il leur parle procédu-
res en mésestimant la dimension
humaine de ces crises. Il est, en
outre, très centré sur ses propres

mérites. Il est trop crispé sur les
événements, il n’a pas cette séré-
nité qui devrait lui permettre
d’amortir les épreuves et de ne
pas se sentir à ce point personnel-
lement mis en cause. Jospin vit
comme une injustice ses déboires
politiques. Son entêtement et
son ego sont en train de l’isoler.

– Qu’est-ce qui a changé, de ce
point de vue, depuis juin 1997 ?

– L’exercice du pouvoir l’a
enfermé dans ses certitudes. Tant
que les vents étaient favorables,
sa méthode l’a porté. Progressive-
ment, sa méthode est devenue
son projet. Finalement, Jospin est
devenu une méthode. Une métho-
de trop distante vis-à-vis des
Français : le premier ministre est
estimable, mais lointain. Lorsque
les vents ne sont plus favorables,
on attend du pouvoir autre chose
que des méthodes. On attend une
ambition, des choix.

– Qu’avez-vous voulu dire, mar-
di, par « la France de M. Jospin n’a
pas besoin des Français » ?

– Il est à la tête d’un super-Etat
et il nous dit : « Circulez, je m’oc-
cupe de tout ! » sans que les Fran-
çais aient leur mot à dire. Il nous
avait dit un jour qu’il pouvait être
Michelin à la place de Michelin. Il
nous dit qu’il peut être rédacteur
en chef de l’AFP à la place de
l’AFP, ou présentateur de journal
télévisé. Lionel Jospin génère une
illusion de pouvoir alors même
que son impuissance politique lui

est reprochée par une partie de la
gauche.

– Quels sont ses atouts ?
– Il a un atout réel, qui est sa

position forte sur le thème de
l’Etat républicain. Cette rigidité
idéologique continue d’avoir de
l’écho dans le pays. La culture
française, l’histoire, l’actualité
font que nous aurions tort de
sous-estimer l’aspiration à la pro-
tection de l’Etat.

– La personnalité de Lionel Jos-
pin est-elle, à vos yeux, son prin-
cipal handicap ?

– Je le pense. L’échéance prési-
dentielle est une compétition de
très haut niveau, qui exige des
qualités humaines d’exception :
puissance et résistance, mobilisa-
tion, maîtrise de soi, épaisseur,
attention et écoute. En soi, l’am-
bition présidentielle est même
une pathologie. Ce scrutin, qui a
la cruauté d’une épreuve person-
nelle, est une compétition dans
laquelle il est impossible de tri-
cher. L’opinion aura, au bout du
compte, une appréciation juste
des personnalités.

– Le premier ministre estime
que cette bataille se jouera en
quelques semaines. Partagez-
vous ce sentiment ?

– Une élection présidentielle se
jouant en général sur de faibles
écarts, les dernières semaines de
campagne sont en effet très
importantes. Mais les Français
apprécient sur le long terme la
construction des personnalités
des candidats. Cette compétition
est à la fois un sprint et une cour-
se de fond. Une campagne prési-
dentielle est une œuvre d’art, et il
n’y a pas d’œuvre d’art qui ne
soit mûrie.

– La droite paraît s’être rési-
gnée à l’inversion du calendrier
électoral après l’avoir majoritai-
rement combattu. Qui sortira
vainqueur de cette affaire ?

– Ce qui nous a inspiré dans cet-
te affaire, c’est de révéler aux

Français la manœuvre du pre-
mier ministre. Ce sont eux qui
jugeront. Nous avons eu une dis-
solution. Ils ont une inversion. A
chacun son addition. »

Propos recueillis par
Jean-Baptiste de Montvalon

AU LENDEMAIN de l’interven-
tion de Lionel Jospin sur France 2,
souvent jugée sévèrement par
leurs partenaires de la gauche plu-
rielle, les députés socialistes ont,
dans leur majorité, sacrifié à un
exercice obligé en s’alignant sage-
ment dans le sillage de leur chef de
file. Déstabilisés par les élections
municipales et par le cortège des
mouvements sociaux, ils privilé-
gient l’union sacrée. Du moins offi-
ciellement, car le vent mauvais agi-
te parfois de sombres pensées.
Pour preuve, ce dialogue enflam-
mé entre deux élus PS, mercredi
18 avril, avant la séance des ques-
tions au gouvernement, à l’Assem-
blée nationale. « Le premier minis-
tre est à côté de la plaque », s’in-
quiète l’un d’eux, avant de s’em-
porter contre la loi sur le cumul
des mandats et le choix des textes
examinés au Palais-Bourbon – le
statut de Mayotte, « que les Fran-
çais ne savent même pas situer sur
une carte » et la réforme des tribu-
naux de commerce – jugés en total
décalage avec « les préoccupations
de nos concitoyens ».

Qu’en pense Julien Dray, l’un
des porte-parole de la Gauche
socialiste ? Lui seul le sait. Le dépu-
té de l’Essonne a démontré, mer-
credi, un art consommé de l’esqui-
ve en slalomant entre micros et
caméras à la sortie de l’hémicycle.
D’une manière générale, les dépu-
tés socialistes ont préféré s’abste-
nir de tout commentaire sur le
grand oral de M. Jospin si ce n’est
pour résumer d’une phrase « la
sérénité » du premier ministre.
« Ils n’osent pas étaler leurs états
d’âme en public, suggère le commu-
niste Maxime Gremetz (Somme).
Vous savez, le PS est un parti très
centralisé. Quand on marque sa dif-
férence, on risque peut-être de per-
dre l’investiture aux futures élec-
tions. Plusieurs socialistes sont venus
me voir en me priant de relayer
leurs inquiétudes. »

Pascal Terrasse (Ardèche) ne fait
pas partie de ces « confidents de

l’ombre ». Sa suggestion au pre-
mier ministre pour sortir du trou
d’air ? Fendre l’armure pour présen-
ter au pays son meilleur profil.
« Dans son exposé, il a été remarqua-
ble, compétent et pragmatique, esti-
me le rapporteur du projet de loi
sur l’allocation personnalisée
d’autonomie (APA). C’était un
superbe oral d’ENA mais j’ai envie
de lui dire : “Lionel, lâche-toi. Soit
cool mon pote ! Enlève ton costume
de premier ministre”. En privé, c’est
quelqu’un de convivial, il sait dire les
choses simplement. Qu’il parle aux
Français comme à ses amis. Après
tout, ils sont un peu ses amis. J’aurais
aimé qu’il s’exprime davantage sur
sa mère qui était sage-femme au
moment où cette profession est des-
cendue dans la rue pour demander
une revalorisation salariale. »

« JUGER SUR LES ACTES »
Entre la forme et le fond, Odile

Saugues a fait son choix. A l’origi-
ne, en 1999, de « l’amendement
Michelin » sur les licenciements
collectifs, la député du Puy-de-

Dôme met en garde contre les arti-
fices ou les épanchements factices.
Après tout, ajoute-t-elle, M. Jospin
a bâti sa crédibilité en agissant
dans la simplicité : « Je n’attendais
pas autre chose de sa prestation télé-
visée. Son discours a été clair et
rigoureux même si je ne suis pas sûr
qu’il ait été bien compris tant la per-
ception de ses propos est soumis à
l’irrationnel, comme on a pu s’en
apercevoir lors des inondations
dans la Somme. Lionel Jospin a son
caractère, il ne cherche pas à sédui-
re à tout prix. Je le jugerai sur ses
actes. Entre un personnage comme
Noël Mamère qui a un penchant
pour la surenchère permanente et
Lionel Jospin, garant d’une ligne
directrice, ma religion est faite
même si nous devons aller plus loin
dans notre action car nous sommes
loin d’avoir tout obtenu. »

Avant de quitter l’Assemblée, le
premier ministre s’est entretenu
un instant avec Pierre Cohen (Hau-
te-Garonne), qui l’a félicité, com-
me il se doit entre élus d’une
même région. Un peu de baume

au cœur en ces temps perturbés,
même si le député rappelle une
sensibilité marquée pour le social :
« Je suis plutôt favorable à une amé-
lioration des conditions de nos com-
patriotes les plus en difficulté, mais
le premier ministre s’y est engagé. Je
suis fier qu’il ne tombe pas dans le
travers de la démagogie comme Jac-
ques Chirac. » Les impatiences, qui
secouent les rangs de la gauche,
sont liées, selon M. Cohen, aux
interprétations diverses sur la
meilleure manière d’achever la
législature : « Nous avons suffisam-
ment de textes importants comme
l’APA pour solder la dernière année.
Au Parti socialiste, nous avons pro-
grammé des journées fédérales et
des points de rencontre pour débat-
tre d’un projet pour l’avenir. Nous
avons tout intérêt à fixer un cadre
plutôt que d’agir à la va-vite sous la
pression des événements. » A ce
sujet, M. Terrasse attend son chef
de file « sur les réformes institution-
nelles et de l’Etat tout comme sur
l’insécurité ». Le débat sur la Corse
sera « un point d’ancrage pour com-
prendre la logique du gouverne-
ment. »

Deux sondages réalisés les 13 et
14 avril, avant l’émission de Fran-
ce 2, témoignent d’appréciations
contradictoires de l’action de
M. Jospin. Selon une enquête d’Ip-
sos, réalisée auprès de 939 person-
nes et publiée par Le Point du
20 avril, M. Jospin recule de six
points en un mois, à 50 %, tandis
que les opinions défavorables aug-
mentent de 3 points, à 39 %. Con-
cernant Jacques Chirac, les appré-
ciations favorables tombent à
53 % (-3), tandis que 34 % (+1) ont
un jugement défavorable. En
revanche, selon un sondage Louis
Harris pour Valeurs actuelles daté
20-26 avril et effectué auprès de
1 000 personnes, M. Chirac gagne
trois points, à 59 %, et M. Jospin
quatre points (57 %) d’opinions
favorables.

Elie Barth
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PART D'AUDIENCE LORS DE L'INTERVENTION DE LIONEL JOSPIN
SUR FRANCE 2 (mardi 17 avril)

L'intervention de Lionel Jospin a été regardée par 5,97 millions
de téléspectateurs, avec un « pic » d'audience, à 20 h 56, de 7,3 millions
selon l'institut de mesure d'audience Médiamétrie. Le public est resté
fidèle pendant la quasi-totalité de l'émission, avant de décrocher tardi-
vement. Sur TF1, le premier ministre avait enregistré des scores de
9,5 millions le 19 octobre 2000 et plus de 12 millions le 16 mars 2000.

LE PROJET DE LOI sur la révision des lois de bioéthique devrait être
présenté en conseil des ministres fin mai ou début juin, a fait savoir l’en-
tourage du ministre des relations avec le Parlement, Jean-Jack Quey-
ranne, à la suite de l’article du Monde du 19 avril indiquant que l’exa-
men de ce texte était reporté. Le projet, déjà soumis au Comité natio-
nal d’éthique et à la Commission nationale consultative des droits de
l’homme, est actuellement au Conseil d’Etat, qui pourrait en achever
l’examen dans la deuxième quinzaine de mai, ce qui permettrait de l’ins-
crire à l’ordre du jour du conseil des ministres du 28 mai ou du 4 juin.
Cependant, sa discussion au Parlement, d’ici à la fin de la législature en
2002, n’est pas programmée. Le désaccord apparu entre Jacques Chirac
et Lionel Jospin au sujet du clonage thérapeutique incite ce dernier à
ne pas précipiter des décisions de nature à susciter la controverse.

IL N’Y AURA pas d’hôtel sur les
plages, la langue corse sera une
matière « proposée » et le retour
au droit commun pour le paie-
ment des droits de succession aura
lieu dans douze ans… Mercredi
18 avril, en début de soirée, la com-
mission des lois de l’Assemblée
nationale a achevé l’examen du
projet de loi sur la Corse. Au
moment du vote, à droite, seul
José Rossi (DL, Corse-du-Sud)
était présent. Le président de l’As-
semblée de Corse s’est prononcé
en faveur du texte avec les socialis-
tes et l’écologiste Noël Mamère
(Gironde). Le communiste Michel
Vaxès n’a pas pris part au vote et
les chevénementistes ont brillé par
leur absence tout au long de la
journée.

« Nous restons dans les clous de
l’accord politique approuvé en
juillet 2000 par les élus corses », esti-
me le rapporteur, Bruno Le Roux
(PS, Seine-Saint-Denis). Les arti-
cles les plus sensibles ont été réé-
crits, à l’exception du très sensible
article 1er, relatif à l’adaptation du
pouvoir réglementaire et législatif,
dont la rédaction actuelle risque,
aux yeux des commissaires, la cen-
sure du Conseil constitutionnel.
Son examen est reporté à l’ultime
réunion de la commission des lois,
le 15 mai, avant l’examen, dans la
foulée, du texte dans l’Hémicycle
(Le Monde du 19 avril).

Avec Christine Lazerges (PS,
Hérault), présidente du Conserva-
toire du littoral, M. Mamère a
bataillé pour éviter que l’article 12,
qui assouplit l’application de la loi
littoral de 1986, n’entraîne le
bétonnage de la côte. Finalement,
l’amendement 109 du rapporteur,
sous-amendé, a été adopté à l’una-
nimité. Il prévoit que « des plans
locaux d’urbanisme peuvent créer,

après consultation de la chambre
d’agriculture et du conseil des sites
de Corse, et après enquête publique,
des zones d’urbanisation future de
taille et de capacité d’accueil limi-
tées ». Un amendement de
M. Mamère autorise les construc-
tions précaires comme les « pail-
lotes » « à l’exclusion de toute for-
me d’hébergement ». Aucun hôtel,
ni camping, ne sera toléré.

Sur la langue corse, l’amende-
ment de M. Rossi, légèrement
modifié, l’a emporté. A l’unanimi-
té – sauf le futur orateur du RPR,
François Fillon, qui a voté contre –
les députés ont adopté le nouvel
article 7 selon lequel « la langue
corse est une matière proposée [et
non « offerte » comme l’aurait sou-
haité M. Rossi] à tous les élèves
dans le cadre de l’horaire normal
des écoles maternelles et élémen-
taires ».

M. Rossi a obtenu d’autres
amendements sur le volet fiscal.
L’un d’eux allonge d’un an la pé-
riode de sortie de la zone franche
en Corse en ce qui concerne l’exo-
nération de la taxe profession-
nelle. Le délai est porté de « deux »
ans à « trois » ans. Par ailleurs,
l’exonération de taxe profession-
nelle bénéficiera à toutes les PME
« qui investissent en Corse sans
exclusion sectorielle ».

Enfin, le « retour au droit com-
mun » pour le paiement des droits
de succession, inscrit solennelle-
ment dans le texte par les députés,
était initialement prévu sur quinze
ans. Il a été réduit à douze ans :
huit ans d’exonération totale et
quatre ans de paiement à hauteur
de 50 %.

Clarisse Fabre

Après l’intervention de Lionel Jospin sur Fran-
ce 2, les députés socialistes ont été avares de com-
mentaires. Au-delà des appréciations convenues,

nombre d’entre-eux ont masqué leur manque
d’enthousiasme par le silence, quand d’autres
ont refusé de se prononcer sur le discours du pre-

mier ministre à visage découvert. A droite, Jean-
Pierre Raffarin (DL) fait une lecture critique de la
prestation du chef du gouvernement.

JEAN-PIERRE RAFFARIN

La langue corse devrait
être « proposée » aux élèves

du primaire dans l’île
La commission des lois a achevé l’examen du projet

Les députés socialistes ont fait un accueil
mitigé à l’intervention de Lionel Jospin

Peu d’élus ont souhaité commenter la prestation du premier ministre

La révision des lois de bioéthique
passera en conseil des ministres

F R A N C E
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La France condamnée par la justice européenne

SAINT-BRIEUC
de notre envoyé spécial

Les producteurs porcins bretons
trichent-ils lorsqu’ils évaluent l’im-
pact environnemental de leurs éle-
vages et manipulent-ils les comités
d’hygiène départementaux qui
devraient les contrôler ? Calculette
en main, des opposants l’affirment
et invitent les tribunaux à se pro-
noncer. « Tous les dossiers d’installa-
tions classées soumis à l’avis du
Comité départemental d’hygiène des
Côtes-d’Armor sont basés sur des
chiffres faux, permettant de faire
signer par le préfet des extensions
d’élevage », assure le général Ber-
nard Le Bricquir, président de l’As-
sociation de défense du site de Lan-
cieux et de la baie de Beaussais.

Pour étayer leurs accusations,
ces habitants de la Côte d’Eme-
raude s’appuient sur l’expertise
d’un agriculteur à la retraite,
André Pochon. L’homme a exami-
né le dossier de deux éleveurs
locaux, réunis dans le groupement
du Bas Frémur, qui demandaient
une extension pour une porcherie
de 2 500 places. Le censeur a sur-
tout épluché leur cahier de fertilisa-
tion. Ce document obligatoire doit
établir le montant d’azote que pro-
duit l’exploitation et la manière
dont il sera épandu sur les terres
avoisinantes. L’azote contenu dans
les lisiers des animaux et les fertili-
sants des cultures est, par dégrada-
tion, à l’origine des excédents de
nitrate qui polluent le sous-sol et
l’eau dans la région.

Les quantités rejetées dans l’envi-
ronnement sont donc réglemen-
tées et soumises à l’approbation
du comité départemental d’hy-
giène (CDH), en vertu de la loi sur
les installations classées. Or, selon
M. Pochon, « les chiffres présentés
dans le dossier sont manipulés et
minorent de près de 50 % les
rejets ». Plus grave : le cahier de
fertilisation utilisé par le groupe-
ment provenait d’un document
type utilisé dans l’ensemble de la
Bretagne. Jusqu’aux fautes d’ortho-
graphe qui se retrouvent d’un
document à l’autre !

Avançant ce qu’elles considèrent
comme des irrégularités, plusieurs
associations ont donc attaqué
devant le tribunal administratif de
Rennes l’autorisation d’exploita-
tion délivrée par le préfet. La jus-
tice vient de boucler l’instruction
du dossier. Les plaignants soup-

çonnent également le CDH (prési-
dé par le préfet), qui a donné un
avis favorable à ce dossier comme
à la plupart de ceux qui lui sont
soumis, de couvrir ces pratiques et
se disent prêts à porter l’affaire au
pénal.

La loi oblige un exploitant agri-
cole à ne pas produire plus d’azote
que n’en consomment ses cultures
ou celles de ses voisins entrant
dans son plan d’épandage. D’autre
part, il ne peut produire plus de
170 unités (ou kilos) d’azote par
hectare dans les zones déclarées
en excédent structurel (une grande
partie de la Bretagne) et 200 unités
d’azote ailleurs. A partir de l’exem-
ple du Bas Frémur, M. Pochon
n’en finit pas de répertorier les
multiples astuces utilisées pour
remplir cette double équation :
quantités de déjections minorées,
jonglage entre des normes an-
ciennes ou nouvelles pour choisir
les plus arrangeantes, consomma-
tion des plantes systématiquement
majorée, surfaces d’épandage sur-
estimées en y intégrant des zones
interdites par la loi, comme les
bords de rivière, « oubli » des
jachères, etc. « A l’arrivée, ce sont
entre douze mille et dix-huit mille
kilos d’azote qui sont produits en
excédent [...] Si on extrapole au
niveau du département et même de
la Bretagne, on imagine les centai-
nes de milliers de tonnes de nitrates
que peuvent dissimuler de telles pra-
tiques. »

EXTENSIONS SAUVAGES
Ces calculs ne sont pas des abs-

tractions sur des pollutions fu-
tures. Les dossiers d’extension de
porcherie que gèrent le CDH des
Côtes-d’Armor ne sont en fait que
des régularisations d’installations
existantes. Les multiples réglemen-
tations mises en place depuis 1976
sont longtemps restées lettre
morte. Des éleveurs n’ont cessé
d’agrandir leurs exploitations, en
toute impunité. En 1994, il a été
finalement décidé de mettre un
terme à ce laxisme : la loi serait
appliquée mais, afin d’éviter une
révolution dans les campagnes, les
contrevenants antérieurs seraient
absous ! Le CDH devait avaliser les
extensions sauvages précédentes,
à condition qu’elles n’aggravent
pas la pollution.

Dans les seules Côtes-d’Armor,
près de 5 000 dossiers sont ainsi

arrivés sur le bureau du CDH, éla-
borés par les éleveurs selon un
canevas commun, mis au point par
les groupements porcins et les
chambres d’agriculture. 4 000 de-
mandes ont déjà été instruites. Un
petit millier reste en attente. Le
CDH traite 500 dossiers par an, à
raison d’une trentaine par séance.
« Une chaîne industrielle », juge
Jacques Barthélémy, préfet des
Côtes-d’Armor.

Mais, pour le représentant de
l’Etat, « tous les dossiers acceptés
sont aux normes ». « Réglementaire-
ment, tant qu’un dossier ne dépasse
pas 170 unités d’azote, je ne peux
pas le refuser », insiste-t-il. Le haut
fonctionnaire affirme toutefois ne
pas rester insensible aux argu-
ments de M. Pochon lorsque le
paysan lui explique que la régle-
mentation est biaisée dans l’esprit,
si ce n’est dans la lettre.

Cette carence et les contourne-
ments qu’elle permet ont été cons-
tatés par les gouvernants. Un
arrêté du ministère de l’environne-
ment, publié le 25 mars au Journal
officiel, définit plus précisément les
règles d’épandage, pour en finir
avec certains comptes d’apothi-
caire. Mais la Fédération départe-
mentale des syndicats d’exploi-
tants agricoles (FDSEA) des Côtes-
d’Armor a déjà annoncé qu’elle
n’accepterait pas de nouveaux
modes de calcul. La rétroactivité
n’étant pas admise, le préfet assure
que les dossiers approuvés ou en
instance seront toujours régis par
l’ancienne réglementation. « Il ne
faut pas être injuste : nous avons
déjà fait des efforts pour pousser les
agriculteurs à améliorer leurs dos-
siers, explique M. Barthélémy.
Nous développons également les sta-
tions de traitement du lisier, mais la
résorption du nitrate dans l’eau
n’est pas encore sensible car les
effets ne sont pas immédiats. »

Mais, si les travaux de
M. Pochon se révélaient exacts, les
Côtes-d’Armor et probablement
une bonne partie de la Bretagne
contineraient à se retrouver en
excédent chronique de nitrates.
« Moralité : la pollution s’aggrave
quand on nous dit le contraire,
assure M. Le Bricquir. A quoi bon
dépenser des milliards contre la
pollution alors qu’on la laisse hypo-
critement prospérer à sa source ? »

Benoît Hopquin

L’ARRÊTÉ « relatif aux program-
mes d’action à mettre en œuvre dans
les zones vulnérables afin de réduire la
pollution des eaux par les nitrates d’ori-
gine agricole » est une nouvelle pièce
dans le dispositif réglementaire de
lutte contre ce polluant. Signé le
6 mars par les ministres de l’agricultu-
re, de l’environnement et de la santé,
il a été publié le 25 mars au Journal
officiel.

Entre-temps, comme pour signi-
fier l’échec au moins partiel des multi-
ples textes précédents, la Cour de jus-
tice européenne avait condamné, le
8 mars, la France pour la mauvaise
qualité de l’eau en Bretagne.
Relayant des associations bretonnes,
la Commission européenne avait
engagé une procédure de plainte.
Elle estimait que les taux de nitrates,
supérieurs à la norme réglementaire

de 50 milligrammes par litre dans plu-
sieurs zones de cette région, contre-
venaient aux engagements des Etats
membres.

DEVANT UN FAIT ACCOMPLI
Le nouvel arrêté rejoint un décret

qui a été publié le 13 janvier, durcis-
sant les conditions d’épandage de
composés azotés, responsables de la
formation de nitrates. Il tire égale-
ment les conséquences du rapport
très critique rendu en août 2000 par
des hauts fonctionnaires de l’inspec-
tion des finances et de l’agriculture
sur le programme de maîtrise des pol-
lutions d’origine agricole (PMPOA),
lancé en 1994. Le rapport concluait à
la discutable efficacité d’un plan qui
devrait pourtant coûter près de
10 milliards de francs. Plus grave, il
épinglait certaines dérives qui per-
mettait à des éleveurs de financer
l’extension de leur cheptel et de leurs
installations aux frais de l’Etat, aggra-
vant ainsi la pollution…

Les rapporteurs recommandaient

une réorientation complète du
PMPOA, qu’amorce le nouvel arrêté.
Les préfets des départements sont
ainsi chargés de procéder à une éva-
luation des progrès réalisés depuis la
mise en place du plan. Ils devront
également redéfinir les zones dites
vulnérables. Les représentants de
l’Etat devront rendre leur copie le
20 décembre 2003.

L’arrêté instaure surtout un cadre
technique plus strict, afin d’éviter un
détournement des principes. Le
contenu des cahiers d’épandage et
les conditions d’extension des éleva-
ges sont ainsi précisés. Il s’agit, de
cette façon, de parer aux multiples
artifices utilisés pour faire avaliser
des agrandissements douteux. Mais
cette précaution arrive un peu tard :
des dizaines de milliers d’extensions,
soupçonnées d’être abusives, ont
déjà été approuvées. Les pouvoirs
publics sont impuissants devant ce
fait accompli.

B. H.

L’Etat mis en cause pour son laxisme face à la pollution des eaux par les nitrates
La « négligence, l’inertie » et la « carence affligeante » de l’action de l ’Etat face aux pollutions des nappes phréatiques provoquées
par l’élevage intensif en Bretagne ont été fustigées par le commissaire du gouvernement devant le tribunal administratif de Rennes

Bovins et poules polluent aussi

Les comités départementaux d’hygiène sont accusés
de fermer les yeux sur les tricheries des exploitants

La concentration de porcs ne constitue pas la seule source de pollu-
tion des eaux. Les bovins, eux aussi, rejettent de l’azote et du phos-
phore, en quantité croissante. L’évolution de la génétique et de l’ali-
mentation se traduit ainsi par une augmentation de sa production de
lait, mais aussi de la pollution que provoquent les vaches. Les scienti-
fiques ont donc revu leurs calculs à la hausse.

Ces nouvelles références arrêtées en 2000 entraînent mathémati-
quement une aggravation de la situation. Pour les vaches laitières,
l’augmentation se situerait autour de 32 % de rejets azotés de plus
qu’en 1998 et de 10 % à 15 % de plus en ce qui concerne le phosphore.
Compte tenu de ces nouvelles données, le nombre de cantons en excé-
dent structurel est à revoir.

RENNES
de notre correspondante

Dans l’affaire de la pollution de
l’eau qui empoisonne tout à la fois les
rivières, les côtes – et de plus en plus
le climat social de Bretagne –, il existe
de nombreuses responsabilités. Mer-
credi 18 avril, au tribunal administra-
tif de Rennes, c’était au tour de l’Etat
de figurer au banc des accusés et de
se faire même sérieusement prendre
à partie par le commissaire du gouver-
nement, Jean-François Coënt. Selon
lui, par « son incontestable absence de
diligence », « en faisant preuve de
négligence et d’inertie », de « carence
affligeante », l’Etat français n’a pas su
« veiller sur les intérêts supérieurs de la
Nation au nombre desquels se trouvent
la protection de l’environnement et la
santé ».

En fait, « les coupables véritables »

sont bien les agriculteurs, responsa-
bles de la détérioration de l’eau de sur-
face, entre autres, par les nitrates, a
prévenu M. Coënt. Ce dernier s’est
fait même plus précis : dans le district
de Guingamp, plus particulièrement
concerné dans ce dossier, ce sont les
aviculteurs qui portent l’essentiel des
responsabilités avec leurs poulaillers
géants hors sol. Cependant, ce n’est
pas leur procès qui avait lieu devant le
tribunal administratif mais bien celui
de l’Etat, qui, estime le commissaire,
« doit être là ; contrôler, intervenir et, si
nécessaire, sanctionner ».

L’affaire a commencé en décem-
bre 1995, lorsque 176 consommateurs
des Côtes d’Armor, excédés par la piè-
tre qualité de l’eau du robinet, sur-
chargée en nitrates, obtiennent la con-
damnation de la Lyonnaise des eaux
par le tribunal d’instance de Guin-

gamp. La société, qui se voit contrain-
te de leur verser 251 000 francs d’in-
demnités, a alors décidé de se retour-
ner contre l’Etat. C’est l’époque des
premières manifestations de mauvai-
se humeur devant la justice. En
novembre 1996, la Compagnie généra-
le des eaux est d’ailleurs elle aussi
condamnée à dédommager d’autres
consommateurs bretons par la cour
d’appel de Rennes. Depuis, l’eau

minérale en bouteille est entrée dans
les habitudes, la pollution s’est
accrue. La grogne aussi, comme l’a
montré la manifestation du 17 avril à
Lamballe, fief de l’agriculture intensi-
ve et des grosses coopératives. Il y a
deux mois, l’association Eau et riviè-
res s’est jointe à la Lyonnaise dans
son action contre l’Etat. Le commis-
saire du gouvernement n’a pas jugé
légitime l’intervention de ces défen-

seurs de la nature, mais sans doute
s’est-il penché avec intérêt sur leur
argumentaire, qui cite notamment un
rapport remis au gouvernement sur le
plan de maîtrise des pollutions agrico-
les, aussi dispendieux qu’inefficace.

Les deux plaignants s’accordent
pour dénoncer la façon dont la Fran-
ce traîne des pieds face à la politique
européenne de préservation de la res-
source en eau, non seulement lors-

qu’il lui faut transcrire les directives
dans le droit national, mais aussi
appliquer sa propre législation.

Mais ce sont les exemples de dys-
fonctionnement des conseils départe-
mentaux d’hygiène, celui des Côtes-
d’Armor en l’occurrence, qui sem-
blent avoir véritablement atterré
M. Coënt. Trois administrations siè-
gent dans ces organes, qui, sous
l’autorité du préfet, autorisent ou non
la création ou l’agrandissement de
poulaillers et d’élevages de porcs
industriels (lire ci-dessous). Fustigeant
« l’absence totale de sérieux des avis
émis », surtout par la direction des ser-
vices vétérinaires, le commissaire
s’étonne de voir, entre autres, la légali-
sation d’exploitations implantées « à
proximité immédiate des cours d’eau »,
« des études d’impact bâclées », et
autres cas qui « illustrent parfaitement
le laxisme de l’Etat ».

Cependant la responsabilité de la
Lyonnaise des eaux est elle aussi mani-
feste, puisqu'elle a mené « la politique
de l’autruche », tandis qu’elle voyait
inexorablement grimper les indices
de pollution en Bretagne, estime
M. Coënt. Celui-ci a donc demandé
que l’Etat lui verse 600 000 francs au
total, plus 1 franc de dommages et
intérêts, mais il a refusé le rembourse-
ment des 3,2 millions dépensés en
opérations de communication par la
Lyonnaise des eaux après le jugement
de Guingamp. Car, pour cette entre-
prise, « la condamnation de l’Etat sera
la meilleure des réhabilitations », a con-
clu M. Coënt. Le tribunal fera connaî-
tre sa décision dans quinze jours.

Martine Valo

ENVIRONNEMENT Le tribu-
nal administratif de Rennes a exami-
né, mercredi 18 avril, une requête
déposée par la Lyonnaise des eaux
contre l’Etat pour avoir failli à sa mis-

sion de prévention des pollutions
des eaux par les nitrates produits
par l’élevage intensif. b LE COMMIS-
SAIRE du gouvernement a demandé
la condamnation de l’Etat qui, selon

lui, « faisant preuve de négligence
et d’inertie », d’une « carence affli-
geante », n’a pas su « veiller sur les
intérêts supérieurs de la nation au
nombre desquels se trouve la protec-

tion de l’environnement et de la san-
té ». b LA FRANCE a été condamnée
récemment par la Cour de justice
européenne pour n’avoir pas fait
appliquer une réglementation qui

remonte à 1975. b LE LAXISME de
l’Etat s’illustre notamment par le
manque de sérieux avec lequel sont
examinées les demandes d’agrandis-
sement des élevages.
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GRENOBLE
de notre envoyé spécial

Evelyne Bellaton, cinquante-
huit ans, est intarissable sur l’Or-
dre du Temple solaire. Et pour cau-

se, elle a pas-
sé plus de six
ans au sein
de la Fonda-
tion Golden
Way (FGW),
considérée
comme le
noyau dur de

la secte. Devant le tribunal correc-
tionnel de Grenoble, où le chef
d’orchestre Michel Tabachnik com-
paraît pour « association de malfai-
teurs en vue de la préparation de cri-
mes d’assassinats », celle qui se
présente comme une cantatrice est
venue dire, mercredi 18 avril, tout
le bien qu’elle pensait de ce grou-
pe, malgré les « suicides collectifs »
qui ont fait soixante-quatorze
morts parmi les adeptes et
auxquels elle dit n’avoir « rien
compris ».

« Pendant tout le temps que j’ai
passé à la Fondation, je n’ai jamais
entendu d’incitation au suicide, pré-
cise-t-elle. Quand on parlait de
mort, c’était des images. » A l’OTS,
où elle a « vécu des années heureu-
ses », Evelyne Bellaton a été
« aimantée par Joseph Di Mambro
[dirigeant de la secte] et son épou-
se ». « En fréquentant le groupe, j’ai
trouvé des regards, des gens beaux,
je parle de l’âme, se souvient-elle.
Ils avaient un idéal et je reste persua-
dée que par la beauté des senti-
ments des êtres qui étaient là, il se
passait des choses. » Intime du gou-
rou, elle tient le rôle de la
« matrée » lors des cérémonies
rituelles. « Je représentais la polari-
té féminine quand il n’y avait que
des hommes », explique-t-elle. Lors
d’un voyage en Egypte, elle prend
même le titre de « Déesse Nout »
[mère des astres et des étoiles].

« Quand on écoutait Jo, on se
croyait détenteur de choses extraor-
dinaires, c’est comme ça qu’il nous
tenait », reconnaît-elle avant de
qualifier Joseph Di Mambro
d’« homme extrêmement rusé ».
Quant à Michel Tabachnik, avec
qui elle partageait « une passion
commune pour la musique », elle
ne tarit pas d’éloges sur lui. « C’est
vrai qu’on ne comprenait pas grand
chose à ses enseignements, les
Archées, dit-elle. Ça avait trait à
une cosmogonie, mais il ne s’agissait
pas d’une incitation à quoi que ce
soit ». A l’en croire, s’il faut recher-
cher des responsabilités, c’est
ailleurs. « Je suis convaincue qu’il y
a quelque chose au-dessus de la
Fondation et de Di Mambro, qui
existe encore, et les survivants de la
secte n’ont qu’à bien se tenir »,
lance-t-elle.

Comme Evelyne Bellaton,
Hubert Nicolet, cinquante-six ans,

a du mal à se défaire de son atta-
chement pour l’OTS, qu’il a rejoint
avec son épouse après avoir assis-
té à des conférences de Luc Jouret,
un médecin homéopathe, considé-
ré comme le numéro deux de l’Or-
dre. « Tout au long de cette aventu-
re nous avons toujours écouté notre
cœur, jamais notre raison, indi-
que-t-il. Nous nous sommes enga-
gés à donner jusqu’à notre vie pour
notre engagement. » Une attitude
qui explique sans doute pourquoi
il ne critique pas le « transit »,
synonyme de mort, décidé par cer-
tains adeptes de la secte. « Nos frè-
res et sœurs de cœur nous man-
quent, mais ils vivent sur un autre
plan où ils continuent leur mis-
sion », assure-t-il. Quand il a
appris les premiers « suicides col-
lectifs » de Cheiry et Salvan, en
Suisse, en octobre 1994, Hubert
Nicolet a d’abord mal réagi. « C’est
une bombe qui m’est tombée dessus,
reconnaît-il. Mais dès le lendemain
nous avons reçu des lettres testamen-
taires qui nous ont aidés à compren-
dre. Pour moi il s’agit bien de suici-
des collectifs. »

« MARCHE TOUT SEUL »
En annonçant la fin de l’Ordre

lors de deux conférences en Avi-
gnon en juillet et septembre 1994,
Michel Tabachnik aurait, selon l’ac-
cusation, ouvert la voie au « tran-
sit ». M. Nicolet, qui lui aussi
dédouane le musicien, conteste
cette interprétation. « Il nous a
annoncé que l’Ordre était dissous et
qu’il était remplacé par l’Alliance
Rose-Croix, corrige-t-il. J’ai été sur-
pris dans un premier temps, puis je
me suis rendu compte que c’était
juste : nous avions reçu tous les
enseignements et nous n’avions
donc plus besoin de l’Ordre pour
nous appuyer dessus. C’est comme
s’il nous disait : “Maintenant, mar-
che tout seul.” »

Hubert Nicolet a continué à ren-
contrer des adeptes de l’OTS. On
se retrouvait pour des rituels, racon-
te-t-il. Nous nous mettions en cer-
cle autour d’un tabouret sur lequel
on avait posé une bougie. Ensem-
ble, nous faisions une force qui pou-
vait aider la Terre, notre mère nour-
ricière. On faisait aussi des sons,
c’était d’une énorme importance
par rapport à notre prise de
conscience d’être vivant. » A l’occa-
sion de ces réunions, certains
auraient reçu des messages de
réconfort de la part « de ceux qui
étaient partis ». « Il ne s’agissait
pas d’appel à les rejoindre », pré-
vient le témoin. Pourtant, en
décembre 1995, quatorze mois
après les « suicides collectifs » de
Suisse, seize corps carbonisés
étaient retrouvés dans le Vercors.
Parmi eux, figuraient certains des
participants à ces rituels.

Acacio Pereira

PROCÈS

DANS une affaire de discrimination à l’embauche, la cour d’appel de Gre-
noble a confirmé, mercredi 18 avril, la condamnation à deux mois de pri-
son avec sursis et 10 000 francs d’amende prononcée en première instan-
ce contre un dirigeant d’une PME, Roland Lafay. Il avait justifié son refus
d’engager un jeune d’origine maghrébine auprès de la mission locale en
expliquant qu’il « ne voulait pas de bicot, pas de bougnoule » (Le Monde
du 8 mars 2000). SOS Racisme avait pratiqué ensuite un « testing télépho-
nique » en présentant deux candidats d’origine maghrébine, et un candi-
dat au patronyme français. Seul le troisième s’était vu proposer un ren-
dez-vous. La cour a jugé les appels de SOS Racisme de nature à « confir-
mer la discrimination ». « La justice valide la méthode de testing comme
moyen d’apporter la preuve », a commenté SOS Racisme. – (Corresp.).

DÉPÊCHES
a JUSTICE : la cour d’appel de Grenoble a aggravé, mercredi
18 avril, la peine prononcée contre Christian Mollier, un responsa-
ble du MNR, pour « provocation à la discrimination raciale et entrave
concertée avec violence ou voies de fait à la liberté de réunion », le con-
damnant à treize mois de prison avec sursis, au lieu de dix. Le 18 novem-
bre 1999, avec une vingtaine de personnes, il avait perturbé une confé-
rence sur l’immigration en criant des slogans racistes. – (Corresp.).
a FAITS DIVERS : Pierre Moscovici, ministre délégué aux affaires
européennes, a été victime, avec d’autres clients du restaurant La
Galupe, à Urt (Pyrénées-Atlantiques) pendant le week-end pascal,
d’un malfaiteur qui l’a contraint à lui remettre le contenu de son porte-
feuille.
a Une professeur des écoles a été tuée d’un coup de couteau, mer-
credi 18 avril, à Nice. Ariane Guillot, 25 ans, parisienne, se promenait
avec un enfant de trois ans. L’enfant est le seul témoin du drame. La
police judiciaire niçoise a été saisie de l’enquête.

NEW-YORK
de notre correspondante

Un mandat d’arrêt international
valant demande d’extradition con-
tre Francisco Arce Montes, suspec-
té du viol et du meurtre de Caroline
Dickinson, le 18 juillet 1996, dans
une auberge de jeunesse de Pleine-
Fougères (Ille-et-Vilaine), a été
envoyé aux Etats-Unis, jeudi
19 avril, par la chambre de l’instruc-
tion de la cour d’appel de Rennes.
La cour, qui a constaté des « indices
graves et concordants » contre
M. Arce Montes, devait notam-
ment joindre à sa demande d’extra-
dition la traduction en anglais de
l’expertise du laboratoire de la poli-
ce scientifique de Paris, qui a fait le
rapprochement, samedi 14 avril,
entre l’ADN de l’Espagnol et celui
du meurtrier de la jeune Anglaise
(Le Monde du 17 avril). Une fois
reçu par les autorités américaines,
ce mandat d’arrêt international
devrait permettre de placer M. Arce
Montes, déjà en détention provisoi-
re pour agression sexuelle, sous
écrou extraditionnel, au profit de la
France.

La procédure ouvrant la voie à
l’extradition de M. Arce Montes,
régie par la convention du 6 janvier
1909 qui lie la France et les Etats-
Unis, devrait être quelque peu com-
pliquée par la situation juridique de
l’Espagnol aux Etats-Unis, qualifiée
par son avocat américain, Me Brian
McDonald, « d’un peu déroutante,
même pour nous ». Francisco Arce
Montes a été arrêté le 13 mars au
Banana Bungalow, un hôtel bon
marché de Miami Beach, le lende-
main de l’incident au cours duquel
il a pénétré dans la chambre d’une
jeune fille qui dormait, a découpé
ses sous-vêtements aux ciseaux et
s’est masturbé au-dessus d’elle.

Il doit être jugé pour ces faits, le
2 juillet, devant le tribunal du com-
té de Miami-Dade. Il est poursuivi
pour trois chefs d’accusation : deux
d’« entrée par effraction dans une
habitation occupée » (crime passi-
ble de quinze ans de prison selon le
code pénal de Floride) et un d’atten-
tat à la pudeur, littéralement de
« comportement obscène », délit pas-

sible de soixante jours de prison. En
revanche, il n’est pas poursuivi
pour séjour irrégulier, étant entré
aux Etats-Unis le 24 février comme
touriste, ce qui lui donnait le droit
de séjourner trois mois sans visa.

La question est aujourd’hui de
savoir quelle procédure d’extradi-
tion – normale ou accélérée – choi-
siront d’adopter les autorités améri-
caines. Selon le déroulement nor-
mal de la procédure, si une person-
ne visée par une demande d’extradi-
tion est déjà sous le coup d’accusa-

tions devant une juridiction locale
américaine, le suspect commence à
comparaître devant un tribunal
fédéral, où on lui demande s’il
renonce à contester la demande
d’extradition. « Quelle que soit sa
réponse, il est ensuite renvoyé devant
la juridiction locale pour y répondre
des chefs d’accusation locaux et y
être jugé », préciseMe McDonald.
Dans ce cas, Francisco Arce Montes
comparaîtrait le 2 juillet. S’il est con-
damné et si la demande d’extradi-
tion est acceptée, il n’est pas obliga-
toire qu’il ait purgé la totalité de sa
peine en Floride avant d’être
envoyé en France : il peut être pré-
vu qu’il revienne la purger plus
tard.

L’autre hypothèse, celle de la
« procédure accélérée », pourrait
faciliter le déroulement de l’extradi-
tion. « Si la France demande cette

procédure, je suis convaincu que les
autorités américaines prendront au
moins sa demande en considéra-
tion », dit Brian McDonald. La gravi-
té du crime qui lui est reproché en
France l’emportant largement sur
celle des charges qui pèsent contre
lui en Floride, les choses pourraient
aller beaucoup plus vite que ne le
permet le déroulement « normal »
de la procédure.

Les autorités judiciaires de Flori-
de manifestent en effet, depuis
l’identification de M. Arce Montes,

la meilleure volonté à l’égard des
requêtes françaises et espagnoles,
au sujet de ce détenu si anodin
pour les Américains. La commis-
sion rogatoire française pour le pré-
lèvement d’empreintes génétiques
a été exécutée rapidement et sans
le moindre accroc, jeudi 12 avril.
Les demandes des représentants
consulaires espagnols, contactés
dès son arrestation par Francisco
Arce, ont été aussitôt satisfaites. Le
juge du tribunal du comté chargé
de son affaire, David Young, a annu-
lé la possibilité de libération sous
caution de 30 000 dollars dès qu’il a
appris que le prévenu était recher-
ché en France pour meurtre, afin de
ne pas risquer qu’il quitte le pays.

En attendant la décision des auto-
rités américaines sur son extradi-
tion, Francisco Arce Montes est
incarcéré dans la prison du comté

de Miami-Dade. Selon son avocat,
il « a, en vertu du droit américain, le
droit de ne pas parler et il a décidé
de l’exercer ». Il n’a donc jusqu’ici
répondu ni aux questions de la poli-
ce ni à celles de la justice. L’adminis-
tration pénitentiaire américaine se
soucie toutefois particulièrement
de ce détenu, qui a déjà menacé de
se suicider. Il a ainsi été placé dans
une cellule de l’aile psychiatrique
de la prison, jeudi 12 avril, après
avoir reçu la visite du consul géné-
ral d’Espagne à Miami, Javier Val-
laure. « Par mesure de précaution »,
les autorités pénitentiaires ont pré-
féré le placer sous surveillance cons-
tante ; on lui a aussi fait porter une
camisole matelassée, dite « Fergu-
son », pour empêcher qu’il ne se
pende. Cette mesure a été allégée
lundi 16 avril : il est toujours déte-
nu dans l’aile psychiatrique mais
n’est plus surveillé que toutes les
dix minutes et porte ses propres
vêtements.

« TRÈS INQUIET, NERVEUX »
Dans ses contacts téléphoniques

avec le consulat d’Espagne, Fran-
cisco Arce Montes s’est essentielle-
ment préoccupé de deux choses,
selon Karen Martin, représentante
du consulat qui a recueilli ses pre-
miers appels : « ses valises et l’exiguï-
té de sa cellule ». Il a ainsi expliqué
qu’il avait laissé deux valises dans
un hôtel, sans être capable de four-
nir le nom de l’établissement. Il
avait sur lui 500 dollars en liquide
au moment de son arrestation,
mais n’a pu justifier d’aucun revenu
régulier. Il a affirmé au consulat
d’Espagne que les faits qui lui
étaient reprochés en Floride rele-
vaient du « malentendu » et s’est
déclaré confiant que « tout cela
serait éclairci au moment du pro-
cès ». Il s’est cependant montré
« très inquiet, nerveux » lorsqu’il est
devenu public qu’il était soupçonné
du viol et du meurtre de Caroline
Dickinson, en France. Les détenus
ayant accès à la télévision, l’Espa-
gnol craignait pour sa sécurité en
prison ; il a été changé de cellule.

Sylvie Kauffmann

Près de cinq années d’instruction, trois magistrats qui se sont succé-
dé dans le dossier, une vingtaine de gendarmes mobilisés au plus fort
de l’enquête, 9 300 témoins interrogés et 3 600 tests d’ADN effectués :
l’enquête sur le crime de Pleine-Fougères est en passe de battre des
records dans les annales judiciaires. Très élevé, le budget de l’instruc-
tion ne s’élève pourtant pas aux 7 millions de francs avancés récem-
ment par les médias, mais évoluerait dans une fourchette de 1 à
1,5 millions de francs.

Devant le nombre de tests ADN à effectuer, la justice a en effet
recouru non à des laboratoires privés – qui facturent l’analyse généti-
que jusqu’à 3 000 francs – mais aux laboratoires de police scientifique
et technique de Lyon, Marseille et Paris, avec lesquels a été passé un
accord financier global. Ces laboratoires ont ainsi facturé chaque test
ADN au prix coûtant, réduisant la facture de chaque analyse généti-
que à environ 400 francs.

Entre errance et violence, le long périple en Europe de Francisco Arce Montes

La chambre de l’instruction de la cour d’appel de
Rennes a envoyé aux Etats-Unis, jeudi 19 avril,
un mandat d’arrêt international valant demande

d’extradition contre Francisco Arce Montes, sus-
pecté du viol et du meurtre de Caroline Dickin-
son, le 18 juillet 1996, à Pleine-Fougères. Arrêté

le 13 mars à Miami Beach et poursuivi pour
« comportement obscène », l’Espagnol est incar-
céré dans la prison du comté de Miami-Dade.

Un budget hors du commun pour une enquête record

LES ENQUÊTEURS français vont
de surprise en surprise à propos du
passé de Francisco Arce Montes.
Depuis l’identification de l’Espa-
gnol comme le tueur présumé de
Caroline Dickinson, les informa-
tions affluent, en provenance de
toute l’Europe, sur l’itinéraire de cet
homme ambigu, resté longtemps
insaisissable pour la justice françai-
se. Les enquêteurs ont ainsi décou-
vert que Francisco Arce Montes
avait résidé à Vitré, près de Rennes,
en juillet 1996, soit à quelques dizai-
nes de kilomètres de Pleine-Fougè-
res où le crime a été commis. Il
séjournait alors par intermittence
chez une Française, sa compagne
du moment, qui s’est spontané-
ment présentée à la justice pour
témoigner. Parallèlement, les enquê-
teurs prennent connaissance du
lourd passé judiciaire de l’Espagnol,
déjà poursuivi en Espagne et en Alle-
magne : des informations, qui leur
avaient jusqu’ici échappées, malgré
leurs demandes auprès des polices
européennes, en 1998 et 1999.

La justice française cerne doréna-
vant mieux le profil de cet homme
de cinquante et un ans. Depuis le
début des années 80, il a sillonné
l’Europe en tous sens, vivant sur les
routes, où il usait de ses multiples
cartes internationales d’auberges de
jeunesse pour s’introduire dans ces
établissements et tenter d’agresser
des jeunes femmes. Cette errance
était parfois interrompue par quel-
ques escales en Espagne, où il se ren-
dait auprès de sa famille, dans sa vil-
le natale de Gijon, dans les Asturies.
Pour le reste, il était sans domicile ni
emploi fixe, vivant d’expédients en
travaillant comme barman ou ser-
veur dans les restaurants. Suspecté
de nombreuses agressions sexuelles,
il a souvent échappé à la justice :
pour brouiller les pistes, il aurait usé
de plusieurs identités, se faisant
appeler tour à tour Arce, Montes ou
même Francisco.

C’est en Allemagne, en 1980, qu’il

s’est d’abord fait connaître. Selon
Interpol, il aurait alors fait l’objet
d’une condamnation pour exhibi-
tion commise sur une mineure, à
Brême, sans que la justice du Land,
dont les archives remontent à 1982,
ne soit en mesure de le confirmer.
En 1984, il a été arrêté pour vol à Fri-
bourg, mais aucune poursuite n’a
été engagée contre lui. En 1988, il
était de nouveau en Allemagne, con-
damné cette fois à cinq ans et six
mois de prison ferme à Tübingen
pour des viols commis sur deux
auto-stoppeuses d’une vingtaine
d’années. Incarcéré, il a effectué les
deux tiers de sa peine, avant d’être
expulsé pour l’Espagne, fin 1991.
Depuis, il est l’objet d’un mandat
destiné à l’empêcher de revenir en
République fédérale.

Dans les années 90, les enquê-
teurs le savent maintenant, il était
ponctuellement en Ille-et-Vilaine,
comme l’a révélé L’Express daté
19 avril. Il était alors de passage au
domicile de sa compagne, dont il a
eu un enfant. Cette Française, qu’il
a rencontrée en 1981 dans une
auberge de jeunesse aux Pays-Bas,
après avoir tenté de s’introduire
dans sa chambre, s’est spontané-
ment présentée, la semaine derniè-
re, à la cour d’appel de Rennes,
pour témoigner devant le conseiller
Francis Debons. En pleurs, elle
aurait expliqué que Francisco Arce
Montes vivait avec elle à Vitré à
l’époque des faits, en 1996, mais
qu’il courait généralement toute
l’Europe. A l’époque, elle tentait de
se séparer de l’Espagnol. Le couple
s’est même présenté devant le juge
aux affaires familiales du tribunal
de Rennes, qui aurait fixé une pen-
sion alimentaire pour l’enfant.

Son passage en Indre-et-Loire,
deux ans auparavant, est plus con-
nu des enquêteurs. Par deux fois, en
été 1993 puis 1994, Francisco Arce
Montes a rodé autour de groupes
de jeunes hébergés dans un centre
de séjour international de la Croix-

en-Touraine. En 1994, il a fait l’objet
d’un procès-verbal de signalement
de la gendarmerie de Bléré. Le voya-
geur, qui circulait alors en Mazda
immatriculée aux Pays-Bas, avait
importuné par deux fois une jeune
Irlandaise, en s’introduisant, de
nuit, dans la chambre qu’elle parta-
geait avec des amies. Aujourd’hui
âgée de vingt et un ans, la jeune
femme, qui a reconnu son agres-
seur dans le portrait d’Arce Montes
qui circule dans les médias, se dit
prête à témoigner à nouveau
devant les enquêteurs français.

Entre 1994 et 1996, il aurait égale-
ment séjourné en Grande-Breta-

gne, et notamment à Londres, où il
a affirmé avoir travaillé dans un res-
taurant. Début 1996, il aurait quitté
l’Angleterre, pour se rendre en Fran-
ce où, le 18 juillet 1996, il est présu-
mé avoir violé et tué Caroline Dic-
kinson dans l’auberge de jeunesse
de Pleine-Fougères. Il est égale-
ment suspecté d’avoir tenté d’agres-
ser, à quelques kilomètres de là, une
jeune fille dans un établissement de
Saint-Lunaire, la même nuit et quel-
ques heures avant le crime de Plei-
ne-Fougères.

Un an plus tard, il est en Espagne,
où il est arrêté le 22 août 1997, à Lla-
nes, dans les Asturies, pour une ten-

tative de viol sur une jeune fille, opé-
rée sous la menace d’un couteau.
Placé en détention provisoire à la
prison de Villabona, il est libéré
sous contrôle judiciaire le 19 novem-
bre 1997, conformément au délai
légal espagnol. Il se rend alors chez
sa mère, à Gijon, qui déménage pré-
cipitamment quelques semaines
plus tard. Selon une source espagno-
le, sa mère aurait porté plainte par
deux fois contre lui, pour insultes et
menaces, avant d’abandonner les
poursuites contre son fils. Francisco
Arce Montes avait, de toute façon,
déjà disparu : il a été porté absent à
l’audience de fixation de son pro-
cès, en décembre 1997. L’Espagne
ne jugeant pas les prévenus en leur
absence, il n’a pas été condamné
par défaut. Depuis cette date, il fait
l’objet d’un mandat d’arrêt lancé
par les autorités de son pays.

Francisco Arce Montes ne donne
ensuite plus signe de vie en Europe.
Identifié comme un suspect poten-
tiel dès la fin 1997 par le conseiller
Renaud Van Ruymbeke, il fait l’ob-
jet d’une demande de renseigne-
ments auprès de l’Angleterre et de
l’Espagne, puis d’une diffusion
Schengen, le 17 février 1999. Mais
ni la Grande-Bretagne, où il aurait
séjourné, ni surtout l’Espagne, où il
a pourtant fait trois mois de déten-
tion provisoire, ne fournissent
aucun élément de sa présence sur
leur territoire. L’Espagne signale
bien à la France que M. Arce Mon-
tes a été condamné en Allemagne,
en 1988, mais non qu’il a fait l’objet
de poursuites sur le territoire espa-
gnol. Une défaillance de la coopéra-
tion judiciaire et policière européen-
ne qui a peut-être empêché les
enquêteurs français de cibler plus
rapidement le tueur présumé.

Cécile Prieur
avec Philippe Ricard

en Allemagne
et Marie-Claude Decamps

en Espagne

Le « testing » contre la discrimination
à l’embauche validé en appel

La France demande aux Etats-Unis l’extradition
du meurtrier présumé de Caroline Dickinson

Incarcéré à Miami-Dade, M. Arce Montes, qui a menacé de se suicider, a été placé sous surveillance constante

La défaillance
de la coopération
judiciaire et policière
européenne
a peut-être empêché
les enquêteurs
français de cibler plus
vite le tueur présumé

D’anciens adeptes de l’OTS
apportent leur soutien

à Michel Tabachnik
Evelyne Bellaton raconte ses « années heureuses »
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LE CHEF D’ORCHESTRE suisse
Peter Maag est mort, lundi 16 avril,
à Vérone (Italie). Il était âgé de qua-
tre-vingt-deux ans.

Né à Saint-Gall (Suisse) le 10 mai
1919, Peter Maag commence par
apprendre la piano avec Alfred Cor-
tot, puis la direction d’orchestre
avec Ernest Ansermet, Wilhelm
Furtwängler et Franz von Hösslin,
soit quatre des artistes majeurs de
notre siècle. Peter Maag fait ses
débuts au Théâtre de Biel (Allema-
gne) où il dirige de 1949 à 1951.
Chef principal de l’Opéra de Düssel-
dorf de 1952 à 1954, il est nommé
directeur général de la musique à
Bonn de 1954 à 1959.

Peter Maag choisit ensuite la car-
rière de chef invité à l’Opéra et à la
tête de grands orchestres, avant
d’accepter des responsabilités au
Volksoper de Vienne, dont il est le
premier chef invité (1964-1967),
puis à l’Opéra de Parme (Italie),

dont il est le directeur musical de
1971 à 1977, et au Théâtre de Turin
(1977). Après s’être retiré dans un
monastère tibétain pendant deux
ans, Peter Maag reprend sa carriè-
re, en tant que directeur musical de
l’Orchestre symphonique et de
l’Opéra de Berne (Suisse), en 1984.
Il quittera ce poste en 1991. Peter
Maag a beaucoup enseigné, en Ita-
lie, notamment à la prestigieuse
académie Chigiana de Sienne et à
l’Ecole de musique de Trévise où il
avait effectué un travail qui lui a
valu de recevoir le prix Toti dal
Monte, en 1995.

Peu connu du grand public inter-
national des mélomanes, Peter
Maag jouissait d’une immense
réputation auprès d’un groupe res-
treint d’amateurs pour ses interpré-
tations d’œuvres de Mozart et de
Mendelssohn enregistrées pour
Decca avec le London Symphony
Orchestra au tournant des années

1950 et 1960 – elles ont parfois été
rééditées sur disque compact. Leur
sveltesse, leur articulation aussi
franche que finement dessinée,
leur expression quasi aphoristique
annonçaient le grand mouvement
de relecture opéré aujourd’hui par
les chefs de la jeune génération qui
s’écartent de la grande tradition
postromantique pour retrouver un
visage plus frais aux chefs-d’œuvre
du répertoire.

Peter Maag était également un
grand accompagnateur de concer-
tos, à l’écoute de ses solistes et sou-
cieux de faire de la musique avec
eux plus que de tirer la couverture
à lui. En Italie, Peter Maag était
connu et respecté. Son ouverture
d’esprit et l’originalité de ses inter-
prétations y sont justement admi-
rées par le public et les musiciens
qui ont joué ou étudié avec lui.

Alain Lompech

DÉFENSE
Le conseil des ministres du mer-

credi 18 avril a approuvé les pro-
motions et nominations suivantes
dans les armées :

b Terre. Sont nommés : adjoint
au général commandant la force
logistique terrestre, le général de
division Jean-Marie Pautry ; chef
d’état-major du général comman-
dant la force logistique terrestre, le
général de brigade Bernard Forzy ;
secrétaire du directoire des systè-
mes d’information et de communi-
cation, le général de brigade Gil-
bert Gadaut ; commandant la bri-
gade de transmissions, le général
de brigade Damien Bagaria ; chef
de la division « opérations » de
l’état-major du commandement de
la force logistique terrestre, le géné-
ral de brigade Thierry Lenoir.

Est promu général de brigade, le
colonel Jean-Paul Balerin.

b Air. Sont promus : général de
brigade aérienne, le colonel Claude

Germain ; commissaire général de
brigade aérienne, le commissaire
colonel Jean-Bernard Lépinard.

Est nommé commandant en
second la région aérienne nord, le
général de brigade aérienne Jean-
Yves Tsédri.

b Gendarmerie. Est nommé
commandant du Centre d’enseigne-
ment supérieur de la gendarmerie
et adjoint au général commandant
les écoles de la gendarmerie, le
général de brigade Louis-Christian
Jullien.

MOUVEMENT
PRÉFECTORAL

Lors du conseil des ministres de
mercredi 18 avril, Chantal Jour-
dan a été nommée préfète du Lot,
en remplacement de Pierre Guinot-
Delery, devenu secrétaire général
de la mairie de Paris. D’autre part,
Dominique Palewski, qui était
sous-préfet de Clermont-sur-Oise,
a été nommé préfet hors cadre,
chargé d’une mission de service
public relevant du gouvernement.

[Née le 5 juillet 1945 à Manosque (Alpes-de-
Haute-Provence), titulaire d’une maîtrise de
droit privé, Chantal Jourdan a commencé sa
carrière en 1973 comme agent contractuel à la
direction générale des collectivités locales.
Nommée attachée d’administration centrale
en janvier 1979, elle a été affectée, en juin
1981, au cabinet de Gaston Defferre, ministre
de l’intérieur et de la décentralisation. Deve-
nue, en octobre 1984, chef adjointe du cabinet
de son successeur, Pierre Joxe, elle a été nom-
mée, en février 1986, directrice du cabinet du
préfet de Saône-et-Loire, puis, en novembre
de la même année, de celui des Pyrénées-
Orientales. Nommée sous-préfète de Château-
Chinon (Nièvre) en janvier 1988, elle a rejoint,
en février 1989, Pierre Joxe au ministère de
l’intérieur, d’abord comme chef de cabinet,
puis comme conseillère technique en octobre
1990. Elle a suivi M. Joxe en janvier 1991 lors-
que ce dernier est devenu ministre de la défen-
se, d’abord comme chef du cabinet civil, puis,
en octobre, en tant que chargée de mission,
avant d’être affectée, en décembre 1992, à la
direction de la fonction militaire et du person-
nel civil de ce même ministère. Depuis mars
1998, Chantal Jourdan était secrétaire généra-
le de la préfecture du Val-de-Marne.]

DISPARITION

Peter Maag
Un grand interprète de Mozart et de Mendelssohn

NOMINATIONS

La dernière enquête de San-Antonio
3e partie

Retrouvez les meilleures pages du roman posthume de Frédéric Dard

à paraître aux éditions Fleuve Noir le 3 mai

DANS 0123456 DATÉ SAMEDI 21 AVRIL

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Merlin, Anne et Eric
BENOIT-YARMOLA

ont la joie d'annoncer la naissance de

Elvire Liouba Adèle,

le vendredi 13 avril 2001, à Paris.

87, rue de Belleville,
75019 Paris.

Françoise etGérard PATENOTTE
ont la joie d'annoncer la naissance de

Maud,

chez
Dominique etJean-Marc BRUNOT.

1, avenue du Parc-des-Princes,
75016 Paris.
3, chemin Sous-le-Moulin,
91370 Verrières-le-Buisson.

Décès
– Lyon. Marseille. Paris.

M. et Mme Yves Berger,
M. et Mme Pierre Berger,
Mme Odile Bendi Merad,
M. et MmeAlain Berger,
M. et Mme Jean-François Berger,
M. et MmeJacques Berger,

ses enfants,

M. et Mme Didier de Régis de la
Colombière,

M. et MmePhilippe Berger,
M. et Mme Pierre-Edouard  Berger,
M. et MmeChristophe Berger,
M. et MmeOlivier Berger,
Guillaume Berger,
M. et MmeAmine Bendi Merad,
M. et Mme Aymeric Dupré la Tour,
M. et MmeFabrice Aubin,
M. et MmeThibaut Morizot,
M. et MmeCédric Berger,
Romain, Marine Berger,
M. et MmeJean-François Robert,
M. et Mme Nicolas Bosselut,
Amélie Berger,
Julien, Mélanie, Fanely et Chloé

Berger,
ses petits-enfants,

Et ses vingt-six arrière-petits-enfants,

M. et Mme Bernard Bonnet-Aymard,
Mme Jean Sylvi,
Les familles Sylvi, Bonnet-Aymard,

Balleydier, Garin, Ferradou, Donat,
Lyonnet et Berger ainsi que

M et Mme Claude Debayle,

font part du rappel à Dieu de

Mme Henri BERGER,
née Marie-Thérèse SYLVI,

le mardi 17 avril 2001, dans sa quatre-
vingt-douzième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
samedi 21 avril à 11 heures, en la
basilique de Saint-Martin d'Ainay, Lyon-
2e, suivie de l'inhumation le même jour,
à 17 heures, au cimetière de
Crest(Drôme).  

– Michèle Bouchex Bellomié,
son épouse,

Stéphane et Laurent,
ses fils,

Julien,
son beau-fils,
ont la douleur d'annoncer le décès de

Jean BERGSTRASSER,
dit Gérard LAUZUN.

On se réunira le vendredi
20 avril 2001, à 10 h 45, au cimetière
parisien de Bagneux, 45, avenue Marx-
Dormoy, à Bagneux.

8, rue Danton,
94270 Le Kremlin-Bicêtre.

– Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Georges DAMAMME,

survenu le 16 avril 2001, dans sa quatre-
vingt-treizième année.

Cérémonie religieuse en l'église de
Verrières-le-Buisson, le 19 avril, à
11 heures.

15, rue Estienne-d'Orves,
91370 Verrières-le-Buisson.

– Leila Shahid,
déléguée générale de Palestine en France

s'associe à la douleur et à l'immense
chagrin des parents et nombreux amis de

Jean-Marie GAUBERT,
président de l'Association médicale

franco-palestinienne,
président de la plate-forme des ONG

pour la Palestine,

décédé le 14 avril 2001 et qui sera
inhumé dans la stricte intimité familiale
le vendredi 20 avril, à Capdenac
(Aveyron).

Jean-Marie a défendu jusqu'à son
dernier souffle la justice et le droit pour
tous.

Son courage et son humilité seront
toujours un exemple pour ses amis en
France et en Palestine. Il nous manquera
mais sa pensée nous accompagnera dans
notre long et douloureux chemin vers la
paix.

– M. et MmeMichel L'Hôpitault,
MmeCatherine Corbineau,
MmeFrançoise Pams

et M. Michel Gillet,
ses enfants,

Alexandre et Jérôme Drubigny,
Armand Arnal,

ses petits-fils,
MmeMicheline Holtzer,

sa sœur,
ont la tristesse de faire part du décès de

MmeYvonne HOLTZER,

survenu le 18 avril 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 20 avril, à 10 h 30, en l'église
Notre-Dame-de-Grâce de Passy, 10, rue
de l'Annonciation, Paris-16e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

2, rue du Cirque,
75008 Paris.

– Bernard et Diana Darley,
Leurs enfants et petits-enfants,
Et leurs familles,

ont la tristesse d'annoncer le décès de

Nelly MAREZ-DARLEY,
peintre,

survenu le 16 avril 2001, dans sa quatre-
vingt-quinzième année.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée en l'église Saint-Antoine des
Quinze-Vingts, 66, avenue Ledru-Rollin,
Paris-12e, vendredi 20 avril, à 15 heures.

61, avenue Daumesnil,
75012 Paris.

– Les Sociétés East Balt Europe,
et East Balt Boulangerie française
ont le regret de faire part du décès de leur
gérant,

M. Bernard MOULIN,

survenu le samedi 14 avril 2001.

Nos pensées l'accompagnent et nous
exprimons nos sincères condoléances à
toute sa famille.

– Nous avons la douleur de faire part
du décès de

Edmond SAÜL,
né Salomon SAÜL,

à Salonique.

Nous l'associons dans nos pensées à

Vidal et Mazal Tov SAÜL,

ses parents,

Suzanne SAÜL,
Boenaet Léon COHEN,

ses sœurs et son beau-frère,

Michel SAÜL,

son frère,

nés à Salonique,

Benjamin et Eliane COHEN,

sept ans et trois ans et demi,
son neveu et sa nièce,

tous assassinés à Auschwitz, en
novembre 1942, arrêtés à Paris et
déportés par le convoi no 45.

Mmeveuve Paul Florent,
née Rosa Saül,
et sa famille,
8, rue Emile-Daillan,
13210 Saint-Rémy-de-Provence.

– Christine Valluet,
sa mère,

Alain Schoffel,
son père,

Judith Schoffel et Yann Ferrandin,
sa sœur et son beau-frère,

Leurs enfants Nathan et Sarah
Ferrandin,

Serge Schoffel,
son frère,

Suzane Valluet,
sa grand-mère,

Ses oncles, tantes, cousins et cousines,
Toute sa famille et ses amis,
Alexandra Saint-Etienne,

sa fiancée,
ont l'immense douleur de faire part du
décès accidentel de

Vadim SCHOFFEL,

à l'âge de vingt-cinq ans, le
12 avril 2001, près de Kaboul
(Afghanistan).

Une messe sera célébrée le vendredi
20 avril, à 14 h 30, en l'église Saint-
Germain-des-Prés, Paris-6e.

Son courage, sa générosité,  son
idéalisme au service de l'humanitaire
demeureront dans toutes les mémoires...

– MmeCarmen Barrasa,
son épouse et ses enfants,

Nicole et Joseph Souyet Gherardi,
leur fils Christophe (†) et François,

Annick et Bernard (†) Souyet Tranie,
Simone Souyet,
Leurs familles au Chili et en France,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur François SOUYET,
chevalier de l'ordre national du Mérite,

survenu le samedi 14 avril 2001, à l'âge
de soixante-dix-neuf ans, à Santiago du
Chili.

La cérémonie religieuse a été célébrée
à Santiago entouré de ses proches et de
ses amis. 

M. Jean VASSAL,
principal honoraire de collège,

officier des Palmes académiques,

est décédé le 17 avril 2001 à Montpellier.

Une cérémonie civile aura lieu le
vendredi 20 avril, à 8 h 45, au Centre
funéraire de Grammont à Montpellier.

Remerciements
– Ses parents,
Son frère et sa belle-sœur,
Sa nièce et son neveu,
Marianne,

sa compagne,
Sa famille et ses proches,

très touchés par les marques de
sympathie que vous leur avez
témoignées lors du décès de

M. Serge MATHEY,

vous adressent leurs sincères
remerciements.

Anniversaires de décès
– Il y a trois ans, nous quittait

Gérard de KORNER.

Il restera présent dans le cœur de ceux
qui l'ont connu et aimé.

Colloques
19 mai 2001, de 8 h 45 à 18 heures,

Grand amphithéâtre
du Palais des congrès
de la porte Maillot,

Colloque ouvert au public :
« La dignité humaine,
un droit inaliénable ».

Organisé à l'initiative des cinq
principales obédiences maçonniques

GLDF, GODF, FFDH, GLFF, GLTSO.
Accueil handicapés et traductions

en langage des signes.
Entrée 50 francs.

Renseignements et réservation
au 01-53-42-41-46

ou www.colloque2001.org

Conférences
Vendredi 20 avril, 20 h 15 à 21 h 30,
« Peut-on prouver la survivance

de l'Âme ? »
Loge Unie des Théosophes,

11bis, rue Keppler, Paris-16e,
entrée libre et gratuite.
Tél. : 01-47-20-42-87

www.theosophie.asso.fr

Conférences du CEHD
« Armée et République,

mouvement ouvrier
et conflit religieux »,

par Jean-François Chanet,
maître de conférences
à l'université Lille-III

le lundi 23 avril 2001, à 18 heures.
Palais abbatial

de Saint-Germain-des-Prés,
5, rue de l'Abbaye, Paris-6e

Débats
– A propos du Limousin, BPI Centre

Pompidou, petite salle, niveau -1.
23 avril, 20 h 30 : Autour du livre

d'artiste, avec P. Piguet, Cueco,
L. Linard, A. Pichereau, S. Thierry.

30 avril, 20 h 30 : Paysage limousin et
aménagement du territoire, l'esprit des
lieux, avec J. Mottet, C. Chabrely,
Cueco, R. Lacôte, D. Marcheix,
A. Roger.

21 mai, 17 heures : Arri Lemosin,
spectacle de B. Comby, 18 heures :
Ecritures en Limousin avec A. Spire, Jan
Dau Melhau, J-P Michel, J. Migozzi,
R. Millet, R. Peyramaure et 20 h 30 :
Empreintes limousinesavec A. Spire,
P. Bergounioux, G-E Clancier.

Formations
L'EPHE-Formation continue

propose sept séances sur :
« Le bouddhisme dans l'histoire »

le jeudi, de 19 heures à 20 h 30,
du 26 avril au 14 juin.

Renseignements/inscriptions
au 01-45-87-02-27 (le matin). 

Soutenances de thèse
– Mohamed Saidalsoutiendra sa

thèse en vue du doctorat en droit sur
« L'organisation de la justice à
Mayotte depuis 1841 », le jeudi
26 avril 2001, à 14 heures.

Faculté de droit de Paris-V,
10, avenue Pierre-Larousse, Malakoff.

Jury : professeurs Foyer, Gohin
(directeur de thèse), Luchaire et
MM. Brossier et Schultz.

CARNET DU MONDE
-TARIFS Année 2001 - 

TARIF à la ligne
DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
141 F TTC - 21,50 €
TARIF ABONNÉS 
119 F TTC - 18,14 €

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
600 F TTC - 91,47 €
FORFAIT 10 LIGNES
TARIF ABONNÉS 491 F TTC - 74,85 €
FORFAIT 10 LIGNES
La ligne suppl. : 60 F TTC - 9,15 €

THÈSES - ÉTUDIANTS : 
85 F TTC - 12,96 €
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
m01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42

Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

Les lignes en capitales grasses sont
facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires
et facturées.
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Rennes est suspendue à la longue grève des conducteurs de bus
Depuis le 26 mars, l’agglomération vit sans transports en commun. Les syndicats, notamment la CGT, refusent le projet de la société exploitante,

une filiale de la SNCF : faire monter les usagers par la porte avant des véhicules, afin de réduire la fraude
RENNES

de notre correspondante régionale
Ce ne sont visiblement pas des

habitués des manifestations, ces
quelque quatre cents commer-
çants, bien mis, qui défilent ensem-
ble sans doute pour la première
fois, mardi 17 avril. Ils avancent en
hésitant derrière deux maigres ban-
deroles, en chantant que « les kilo-
mètres à pied ça use les souliers ».
Le slogan n’est pas très offensif,
mais de circonstance alors que les
conducteurs de la Société des
transports urbains rennais (STUR)
ont entamé, la veille, leur quatriè-
me semaine de grève. La prochai-
ne fois, promettent ces commer-
çants, ils iront protester avec les
usagers devant le dépôt de la plai-
ne de Baud, dont pas un bus n’est
sorti depuis le lundi 26 mars.

Certaines boutiques ont baissé
le rideau plus tôt « pour faire valoir
leur droit au travail dans un centre-
ville vivant et dynamique ». Le cal-
me inhabituel des rues piétonnes
s’en trouve encore accentué. Tout
juste y croise-t-on un peu plus de
deux-roues et de rollers qu’à l’ordi-
naire, alors que les vacances scolai-
res viennent de prendre fin. Dans
une ville où il est déjà extrême-

ment difficile de garer sa voiture
en temps normal, les habitants
limitent leurs déplacements. Le
covoiturage s’est développé sur-
tout le matin, pour aller au travail.
Mais en fin de journée les salariés
préfèrent souvent entamer à pied
le chemin du retour vers les quar-
tiers périphériques.

Cependant l’exaspération gran-
dit dans toute l’agglomération au
fur et à mesure que le conflit s’enli-
se. Lassitude et colère s’expriment
auprès des élus, qui sont assaillis ;
la presse locale publie des sélec-
tions de lettres d’usagers ulcérés, et
le standard de la STUR reçoit près
de trois mille appels quotidiens.

L’origine du conflit est assez sim-
ple : les grévistes (une majorité des
510 conducteurs de l’entreprise)
refusent le projet que souhaite met-
tre en place leur direction pour
réduire la fraude sur les titres de
transport. La STUR veut, en effet,
faire obligatoirement monter les
passagers par l’avant des véhicu-
les, ce que refusent les conduc-
teurs, essentiellement pour des rai-
sons de sécurité. La situation
paraît bloquée, le médiateur nom-
mé la semaine dernière n’ayant
pas pour le moment réussi à conci-

lier les points de vue. « Ce principe
existe dans d’autres villes », résume
le directeur du marketing et de la
communication de la société de
transports, Eric Chareyron.

La STUR est une filiale de Via
GTI – dépendante elle-même du
groupe SNCF Participation –, qui
gère les transports urbains de
Lyon, Lille et de nombre d’agglo-
mérations de l’ouest, « mais pas de
Rouen », précise M. Chareyron, fai-
sant allusion à une ville dans
laquelle les conflits sont répétitifs.

L’entreprise est délégataire de ser-
vice public pour Rennes Métropo-
le, la communauté de trente-six
communes. Sur un budget annuel
de 255 millions de francs, 145 sont
financés par les collectivités et
110 par les recettes.

Parmi les élus, le ton monte.
« J’ai des gens en pleurs au télépho-
ne, qui disent avoir perdu leur
emploi parce qu’ils ne peuvent plus
s’y rendre ! s’emporte Daniel Dela-
veau (PS), vice-président chargé
des transports. C’est une concep-

tion de l’action syndicale très
datée. » Il balaie d’un revers de
manche les plaintes sur le climat
interne que dénoncent les conduc-
teurs. La STUR est une « entreprise
socialement exemplaire », souli-
gne-t-il en rappelant qu’elle a
adopté les 35 heures dès 1983.

LOCAUX OCCUPÉS NUIT ET JOUR
Mercredi 18 avril au soir, la

STUR a saisi, en référé, le tribunal
de grande instance de Rennes, qui
devait rendre son jugement ven-
dredi 20. Mercredi encore, le prési-
dent de Rennes Métropole et mai-
re (PS) de Rennes, Edmond Hervé,
a rendu public un communiqué
dans lequel il se demande com-
ment une entreprise privée pour-
rait continuer à exister malgré
« pas moins de 49 préavis de grève
en six ans ». « Nous savons aujour-
d’hui, écrit le maire, que le motif
réel de cette grève, animée par cer-
tains, concerne le pouvoir dans l’en-
treprise. » En effet, ce conflit tient
d’une bagarre entre la CGT et la
direction, surtout depuis que la
CFDT, minoritaire, a appelé à
reprendre le travail durant le week-
end de Pâques.

Depuis mardi soir, des grévistes

occupent les locaux nuit et jour.
Mercredi matin, sur 166 votants,
92 se sont prononcés, à bulletin
secret, contre la sortie de quelques
bus que tentait la direction et leur
ont barré le passage.

Après presque quatre semaines
de conflit, les grévistes semblent
hésiter sur la conduite à tenir.
Durant les deux premières semai-
nes, les conducteurs réclamaient le
retrait pur et simple du projet.
Aujourd’hui, Jean-Marie Moriceau,
secrétaire CGT, explique qu’il fau-
drait, pour clore cette longue
bataille, obtenir un référendum
afin de laisser les salariés s’expri-
mer. « Entre vous et nous de toute
façon il n’y aura pas de gagnant,
c’est trop tard », lançait une jeune
conductrice à l’adresse d’un cadre.
« Pour une fois qu’on ne réclamait
pas des sous », a soupiré un collè-
gue plus âgé, apparemment un peu
déboussolé. Rendu furieux par la
fermeté de sa direction, un gréviste
s’est énervé : « Vingt-quatre jours de
grève pour une histoire de porte, c’est
vraiment se moquer des usagers. »

Martine Valo

Les conducteurs grévistes de la Société des transports urbains ren-
nais (STUR) étaient de nouveau réunis en assemblée générale dans la
matinée de jeudi 19 avril pour décider de la suite de leur mouvement.
Après une longue nuit de négociation, dans les locaux de l’inspection
du travail, représentants des chauffeurs et direction de la STUR sont
parvenus à un accord. La direction s’engagerait à mieux concerter ses
salariés à l’avenir, sans toutefois remettre fondamentalement en cau-
se son projet de faire monter obligatoirement les passagers par
l’avant des bus. Elle a bon espoir de voir ce texte adopté par l’ensem-
ble des conducteurs. Mais, au 25e jour de conflit, l’ambiance restait
tendue chez les salariés. Samedi 14, la CFDT a signé un accord avec la
direction sur les modalités de la montée des passagers par la porte
avant des bus. Le conflit dépend désormais de l’attitude de la CGT,
organisation syndicale largement majoritaire au sein de l’entreprise.
– (Corresp.)

Dans d’autres villes, les sociétés de transports
ont déjà adopté ce dispositif

JEAN-CLAUDE GAYSSOT, ministre des transports, a annoncé, mer-
credi 18 avril, que la décision sur l’emplacement du troisième aéro-
port dans le grand Bassin parisien serait « normalement prise avant la
fin de l’été, sur la base des propositions des préfets des régions concer-
nées ». Trois régions – Centre, Champagne-Ardenne, Picardie – ont
été retenues par le gouvernement pour accueillir cette nouvelle plate-
forme aéroportuaire internationale, destinée à faire face à la forte
croissance du trafic aérien et à soulager les aéroports de Roissy - Char-
les-de-Gaulle et Orly ainsi que leurs riverains. Une fois le site décidé,
« il faudra enclencher le processus de décision, a rappelé le ministre. Et
il ne faudra pas l’envisager dans une perspective de vingt ans, mais plus
tôt, sinon nous ne pourrons pas faire face à l’évolution du trafic aérien ».
Il a également indiqué que le troisième aéroport devra être proche
d’une ligne de TGV « existante ou à venir ».

DÉPÊCHE
a PYRÉNÉES : selon un bilan dressé par la Confédération du ski
pyrénéen, les stations de sports d’hiver des Pyrénées ont connu, pen-
dant la saison 2000-2001, une baisse de 25 % du chiffre d’affaires de
leurs remontées mécaniques par rapport à l’hiver précédent. Les sta-
tions ont notamment souffert des conditions climatiques défavora-
bles et d’un faible enneigement.

La direction espère un règlement du conflit

POUR LES GRÉVISTES rennais,
faire monter les passagers par
l’avant des bus, comme le veut
leur direction, c’est demander aux
conducteurs d’exercer un contrôle
sur les billets et donc les exposer
aux réactions violentes de passa-
gers récalcitrants.

Le patronat de cette branche,
regroupé dans l’Union des trans-
ports publics (UTP), rappelle que
le but de l’opération est d’obliger
le passager à passer devant le
chauffeur afin de réduire la frau-
de. « Aujourd’hui, les entreprises
souffrent économiquement des frau-
deurs, dit-on à l’UTP, elles doivent
adopter des mesures. »

Les directions des sociétés de
transports essaient de développer
l’implantation de distributeurs de
billets automatiques sur les sites
des « gros arrêts », qui coïncident,
le plus souvent, avec des trajets
desservis par des bus articulés.
Avec ce type de véhicule, la mon-
tée des passagers par plusieurs
portes est quasiment une obliga-
tion, surtout aux heures de pointe.

DES RÉSULTATS CONTROVERSÉS
Mais, en dehors de ce type de

véhicule, les sociétés de transports
ont mis en place le système de
montée par l’avant. Toulouse l’a
inauguré, il y a une dizaine d’an-
nées : on l’appelle d’ailleurs la
« Toulousaine ». Une quinzaine
de réseaux d’autobus fonction-
nent sur ce mode depuis deux à
trois ans. C’est le cas des agglomé-
rations de Montpellier, Tours,
Angers, Le Mans, Brest, qui
devraient bientôt être suivies par
Caen et de Nantes.

L’objectif est d’étendre le dispo-

sitif au plus grand nombre des
entreprises de transports urbains,
qu’elles soient de droit privé, sous
forme de sociétés d’économie
mixte ou organisées en régie, qui
sont membres de l’UTP : cette
branche regroupe 160 sociétés de
transports et 36 000 salariés (hors
Ile-de-France).

Selon les chiffres affichés par le
Groupement des autorités respon-
sables des transports (GART), la
fraude a diminué de manière spec-
taculaire entre 1999 et 2000 : de
11 % à 5,5 % à Tours ; de 9,4 % à
2,8 % au Mans ; de 11,6 % à 2,3 % à
Angers ; de 12,6 % à 5,5 % à Brest.
Pour les entreprises de transport
urbain, lutter contre la fraude c’est
accroître le chiffre d’affaires, ce
qui est devenu pour elles une prio-
rité tant elles ont besoin d’amélio-
rer leur bilan. Aujourd’hui, plus de
50 % de leurs recettes sont assu-
rées, en règle générale, par des
dotations budgétaires des collecti-
vités locales et territoriales.

A l’UTP, on explique que la lutte
contre la fraude a des effets posi-
tifs sur la baisse des agressions à
l’égard du personnel. Au GART,
on cite l’exemple d’Angers où la
baisse du nombre de resquilleurs
se serait accompagnée d’une
décrue des incivilités et des agres-
sions dans les bus : 396 en 1999 et
23 en 2000. Mais ce n’est pas tou-
jours le cas. Ainsi, à Marseille, la
régie des transports a voulu instau-
rer ce système, il y a une vingtaine
d’années. « L’expérience a tourné
court tant cela a favorisé les agres-
sions », affirme un syndicaliste
(Autonome) de la RTM.

Marcel Scotto

Décision avant la fin de l’été
sur le troisième aéroport

R É G I O N S

f www.lemonde.fr/rennes
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Tanger la canaille

H O R I Z O N S
REPORTAGE

V
US de l’extérieur,
les cageots de
tomates font
comme un haut
mur rouge et
blanc. Le poids
lourd espagnol,
immatriculé à
Séville, est arrivé

d’Agadir et attend, comme des
dizaines d’autres camions, le feu
vert des autorités marocaines. Le
vent qui balaye le port de Tanger
fait claquer le bas de l’affiche
– « Azura, la vraie nature ! » –,
agrafée à la cargaison. L’hôtel
Tangerinn, où descendaient Jean
Genet et Allen Ginsberg, est à
deux pas d’ici. De même que l’ave-
nue d’Espagne, où Bernardo Ber-
tolucci tourna une partie du film
Un thé au Sahara, tiré du roman
de Paul Bowles. Deux pas, deux
siècles.

Sur le parking d’embarque-
ment, c’est l’heure du dernier
contrôle. En deux temps, trois
mouvements, l’un des policiers en
civil, « spécialiste en odeurs humai-
nes », comme dit un de ses collè-
gues, a escaladé le chargement. Il
s’arrime au sommet des cageots,
se penche vers l’intérieur,
humant l’obscurité. Pour tra-
vailler, le nez suffit. Sur le tarmac,
le chauffeur espagnol observe le
spectacle, entouré d’une petite
foule d’employés et de routiers
– ces derniers guettant, comme
lui, le moment d’embarquer pour
Algésiras.

Soudain, les visages se figent.
Le policier a levé une proie : un
clandestin surgit lentement dans
la lumière. Regard cassé, anéanti,
gestes hésitants. Il est âgé de tren-
te ans, à peine. On l’aide à dégrin-
goler du camion. L’un lui secoue
l’épaule, l’autre lui enlève ses
lacets de chaussures – « pour pas
qu’il se suicide ». Cinq autres
« harragas » suivent. « Harra-
ga », en arabe, signifie les « brû-
leurs » : c’est ainsi qu’on appelle,
au Maroc, les candidats à l’émigra-
tion clandestine, ceux qui, pour
partir sans laisser de traces, ont
brûlé leurs papiers. L’un d’eux
porte deux jeans, enfilés l’un sur
l’autre. Le camion est réfrigéré et
le voyage – entre douze et quinze
heures, pour le seul tronçon Aga-
dir-Tanger – a été rude. Le sixiè-
me passager n’a pas tenu le choc.
Il titube, s’évanouit. Une ambu-
lance l’emporte. Les autres sont
menottés et emmenés au poste.
Le chauffeur, lui, ne sera pas
inquiété : à moins que « ses » pas-
sagers clandestins l’accusent
d’avoir été l’instigateur ou le com-
plice de leur mésaventure, il pour-
ra reprendre le volant et s’embar-
quer librement pour l’Espagne.
Ce mardi est un jour ordinaire à
Tanger.

Les six « harragas » du camion
de Séville n’intéressent personne.
Pas plus que les gamins qui traî-
nent sur le port, bivouaquant au
milieu des vieux containers, avec
le rêve fou de pouvoir se glisser,
un jour, sous le ventre d’un
camion étranger en partance
pour l’Europe. Vu d’ici, ce ne sont
pas les perdants – trop nom-
breux – qui importent, mais les
autres : ceux qui ont réussi, juste-
ment, à passer le détroit de Gibral-
tar, avec ou sans papiers. « Trente
à cinquante mille Marocains »
seraient « susceptibles d’être expul-
sés d’Espagne », s’inquiète l’heb-
domadaire tangérois, Les Nouvel-
les du Nord, évoquant l’entrée en
vigueur, le 23 janvier 2001, de la
nouvelle loi espagnole sur les
étrangers.

L’argent des émigrés représen-
te, pour le nord du Maroc, la pre-
mière source de revenus. C’est
d’Allemagne surtout, mais aussi
du Benelux et des Pays-Bas, que
s’effectue le gros des transferts.
Nador, ville d’attache de nom-
breux émigrés natifs du Rif, est
donnée comme la deuxième place
bancaire du royaume, après Casa-
blanca. Quant à l’argent du canna-
bis et de la contrebande, il conti-
nue à faire vivre – ou survivre –
une bonne partie de la popula-
tion, en dépit de son caractère illé-
gal. Plusieurs dizaines de milliers
de personnes franchissent, cha-
que jour, les frontières de Ceuta
et de Melilla, rapportant au
Maroc – par voitures entières,

quand ce n’est pas à dos d’hom-
me ou de mule – des tonnes de
marchandises achetées et reven-
dues à bas prix, dans des condi-
tions frauduleuses. Et les exporta-
tions de hachisch vers l’Espagne
sont en pleine expansion : selon
les estimations de la garde civile
espagnole, le volume des saisies
de hachisch (dont 95 % viennent
du Maroc) aurait presque doublé
en trois ans, passant de 134 ton-
nes saisies en 1996 à 300 tonnes
en 1999. La tendance est la même,
côté marocain : en l’an 2000, dans
la seule région du Nord, quelque
90 tonnes de hachisch ont été sai-
sies, dont 82 tonnes dans le port
de Tanger – soit deux fois plus
qu’en 1999.

Tangérois d’adoption et Rifain
d’origine, Mohamed Choukri,
curieusement, n’a jamais été ten-
té par l’exil. Assis près du comp-
toir, au fond du bar l’El Dorado
– « mon bureau », annonce-t-il –,
l’ancien ami de Jean Genet a pour-
tant connu de très près, quand il
était enfant, et la misère et la
famine. C’est ce que racontait son
premier livre, Le Pain nu (Mas-
pero, 1980) : l’exode d’une
famille, quittant son village du Rif
pour Tanger, à la fin des
années 1940. Ce récit autobiogra-
phique, plein de sexe et de kif, de
prostituées et de contrebandiers,
a mis plus de vingt ans avant
d’être autorisé, en octobre 2000, à
paraître au Maroc dans sa langue
arabe originale.

« Quand je suis arrivé, se rappel-
le-t-il, il y avait deux Tanger, deux
rivages : le Tanger colonialiste et
international ; et le Tanger arabe,
fait de misère et d’ignorance. A
l’époque, pour manger, je faisais
les poubelles. Celles des Européens,
de préférence, car elles étaient plus
riches. » Ces derniers sont partis,
après l’indépendance, quand la
ville a perdu son statut de zone
internationale et les privilèges
afférents. Les autres sont restés :
c’est bien plus tard que Tanger et
les villages côtiers du Nord ont
inventé les mots de « harraga » et
de « pateras », ces barques où
s’entassent, pour traverser le
détroit, les candidats à l’exil. En

1956, le jeune Choukri hésite. Il a
vingt ans et il commence seule-
ment d’apprendre à lire et à écri-
re : « J’avais le choix entre conti-
nuer à vendre du kif et des cigaret-
tes de contrebande aux Améri-
cains, ou partir étudier à Larache
pour devenir instituteur. » Ce sont
les livres qui l’ont « sauvé »,
aime-t-il à répéter.

Le kif et la contrebande ? Une
histoire aussi vieille que Tanger.
« Paul Bowles ne fumait des ciga-
rettes – anglaises – que dans les
réceptions. Sinon, il fumait du kif.
Comme tout le monde. Comme
Ginsberg, comme Kerouac. »
C’était l’époque du Tanger-bohè-
me, du Tanger-jet-set, du Tanger-
beatnik, avant que le trafic de
hachisch, demande européenne
oblige, ne s’organise à grande
échelle. On ne parlait pas des par-
rains de la drogue. « Les empe-

reurs n’étaient pas encore arri-
vés », résume Choukri, en lam-
pant une gorgée de bière. « A pré-
sent, ils sont tous en prison ! »,
ajoute-t-il, rêveur.

TOUS ? Peut-être pas. Plu-
sieurs notables de la région,
hommes d’affaires ou politi-

ciens, dont les noms avaient été
cités, dans les années 1990, lors
des campagnes gouvernementa-
les d’« assainissement », destinées
à lutter contre le trafic de drogue,
ont été rapidement blanchis – si
l’on peut dire – de toutes les accu-
sations portées contre eux. « Faut-
il s’étonner qu’aucun des procès de
1996 ne se soit appesanti sur les
relations que les trafiquants entre-
tenaient avec la bonne société ? »,
s’interrogeait, dans son rapport
1995-1996 sur le Maroc, publié en

septembre 1997, l’Observatoire
géopolitique des drogues (OGD).
Les trafiquants, eux, sont tombés.
Du moins, certains d’entre eux.
C’est le cas d’Ahmed Bou-
nekkoub, plus connu à Tanger
sous le surnom de Dib (le Loup).
L’immeuble qu’il a fait construire
place du Faro, en plein centre-vil-
le, est aussi célèbre que son énor-
me villa-bunker, disposant d’un
chenal d’entrée pour les bateaux,
et qui domine la plage de Sidi Kan-
kouch, à quelques kilomètres au
nord de Tanger. Depuis presque
cinq ans, la villa garde ses volets
clos. L’immeuble du centre-ville,
en revanche, continue de louer
ses bureaux à des sociétés maro-
caines. Quand au Loup, il dort en
prison.

L’arrestation, en 1996, du Loup
et d’une douzaine d’autres émi-
nents parrains du « cartel de Tan-

ger » avait frappé la ville de stu-
peur. Finis les « immeubles à la
menthe », ces grandes barres de
béton aussi voyantes qu’inhabita-
bles, qui ont longtemps servi à
« blanchir » l’argent du haschich
et de la contrebande ! Finis aussi
les aides aux nécessiteux, qui
avaient rendu populaires certains
de ces Mandrin du kif ! Depuis
que ses « empereurs » sont en pri-
son, Tanger joue les discrètes :
« Les trafiquants marocains ne
rapatrient plus leur argent, ils inves-
tissent en Europe », précise Sami
El Jai, qui fut, jusqu’à sa condam-
nation pour meurtre, il y a onze
ans, l’un des journalistes vedettes
de la radio tangéroise Médi 1.
« Dib et moi, sommes sans doute
les prisonniers les plus célèbres du
Maroc », sourit-il, malicieux.

Théoriquement, il faut un per-

mis de visite pour accéder aux pri-
sonniers. Mais de la théorie à la
pratique… Tanger-la-discrète,
Tanger-la-muette n’est pas aussi
farouche qu’on croit. « Nos
bureaux sont ouverts tous les après-
midi, de 15 heures à 17 h 45 »,
avait plaisanté le journaliste,
contacté par téléphone. Mais oui,
par téléphone ! Les quelque trois
mille « locataires » de la prison de
Tanger l’utilisent, en effet, soit
sous sa forme fixe – des appareils
ont été installés et leur usage est
autorisé, sous certaines condi-
tions, par l’administration –, soit
sous la forme de portables – offi-
ciellement interdits, mais dont
une dizaine de privilégiés dispo-
sent. La Colombie n’est pas si
loin.

MÊME si la prison souffre
de « surpopulation »,
même si le centre socio-

éducatif et les installations sporti-
ves ne sont accessibles, insiste
Sami El Jai, qu’à « quatre cents
détenus au maximum », la mariée
n’est pas laide. Du moins pour
ceux que l’on appelle, ici, les
« intouchables ». Ce n’est pas
Sami El Jai qui dira le contraire,
lui qui a négocié avec l’administra-
tion pénitentiaire le droit de se
servir d’une machine à écrire, de
monter un orchestre de jazz et de
faire de la peinture. Ses tableaux
sont d’ailleurs exposés à Rabat et
vendus en cartes postales. Et ses
chroniques, intitulées « 32 à l’om-
bre », ont fait longtemps, sans
que personne y trouve à redire,
les beaux jours de l’hebdoma-
daire Maroc Hebdo.

Le parloir, où l’ancien journa-
liste vedette accueille ses hôtes, a
les allures d’un café populaire – à
la différence près qu’on y admet
les femmes. Dans la petite salle
aux murs gris, décorés de posters
rupestres, une dizaine de détenus
sont assis autour de tables en plas-
tique, discutant à voix basse avec
leurs visiteurs, sous l’œil morose
de deux gardiens. Un serveur, en
veste blanche froissée, passe avec
un plateau. « Thé noir ou thé
vert ? ». Pour un peu, on se croi-
rait dans les salons de l’hôtel El
Minzah… A la table voisine, un
détenu en jogging avale une énor-
me pizza, que sa visiteuse, une
blonde plantureuse à l’accent hol-
landais, vient de lui apporter.
Plus loin, une mère espagnole dis-
cute avec son fils.

C’est ici, dans ce parloir « cinq
étoiles », que la plupart des déte-
nus étrangers reçoivent leurs pro-
ches. Les trois ou quatre « empe-
reurs » que compte la prison de
Tanger y viennent aussi régulière-
ment pour rencontrer les leurs.
Mais ils disposent, en sus, dans
une autre aile du bâtiment, d’un
« grand salon marocain, une mer-
veille ! », aménagé « à leur deman-
de et à leurs frais » afin de rece-
voir, chaque début de mois, épou-
ses et enfants, raconte une fem-
me de condamné, l’œil ébloui.

« La contrebande et le kif, c’est
péché ! », martèle Fatima. Autre
décor, autre discours. Pour cette
mère de famille de Beni Ouria-
ghel, un de ces quartiers miséra-
bles de la périphérie de Tanger,
où s’entasse la majorité des
800 000 habitants de la ville, l’af-
faire est entendue. C’est Dieu qui
donnera « le pain et la chance » à
ses six enfants. Les filles pourront
peut-être trouver à s’embaucher
à l’usine de crevettes ou dans le
textile. Plusieurs sociétés étrangè-
res ne se sont-elles pas implan-
tées dans les zones industrielles ?
Qu’importe si les salaires sont
bas ! Quand aux garçons, Fatima
soupire. Elle connaît l’histoire de
ces jeunes, « des gosses de douze
ans, quatorze ans », qui ont réussi
à passer en Espagne, en s’accro-
chant sous des camions. « Sinon,
il y a le bateau, mais c’est cher. Il
faut compter dix ou douze mille
dirhams », ajoute-t-elle, l’air
rêveur. D’un geste las, elle mon-
tre la terre nue, qui s’étale devant
la maison, creusée de rigoles noi-
râtres et parsemée d’ordures.
Puis elle rit, intimidée, avant de
demander tout à trac : « Est-ce
qu’en Europe aussi, vous avez de la
boue ? »

Catherine Simon

Il y avait
le hachisch
et la
contrebande.
Aujourd’hui ,
il y a,
en sus, les
« harragas »,
les émigrés
clandestins.
Tanger
a toujours
vécu
de trafics.
Le port,
dernière
étape avant
l’Europe,
n’a pas
vraiment
rompu
avec
ses traditions
interlopes
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« Paul Bowles ne fumait des cigarettes
que dans les réceptions. Sinon, il fumait
du kif. Comme tout le monde.
Comme Ginsberg, comme Kerouac »
 Mohamed Choukri, écrivain
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L’HÔPITAL, en France,
représente 1 500 établisse-
ments qui emploient plus
d’un million de personnes

et sont dotés d’un budget global
annuel de 350 milliards de francs.
Les traitements médicaux et chi-
rurgicaux les plus coûteux comme
la réanimation lourde, les greffes
d’organes ou les thérapies géni-
ques y sont pratiqués.

Sous ces chiffres globaux se
cachent des établissements très
différents par leur taille, leur qua-
lité et leur utilité. On ne peut com-
parer l’hôpital communal de Paim-
pol au mastodonte que représen-
te l’Assistance publique des hôpi-
taux de Paris.

Mais, qu’il s’agisse des hôpitaux
de court, moyen ou long séjour,
les tares qui minent le système
hospitalier français sont les
mêmes, indépendantes de
l’établissement où elles existent,
et constantes dans leur
transmission.

La première tare est congénita-
le à la vocation de l’hôpital :
même si, depuis quelques années,
les projets d’établissement visent
à assurer une meilleure prise en
charge des soins en concentrant
les efforts en personnels et maté-
riels sur certaines maladies, l’hôpi-
tal a une vocation de service
public qui l’oblige à prendre en
charge toute la misère du pays
sans sélection d’aucune sorte. Il
hérite en cela de la tradition des
hospices de charité et accueille un
nombre considérable d’urgences,
souvent sociales, pour lequel il
n’est pas organisé. Il supporte le
coût des traitements les plus oné-
reux et des hospitalisations les
plus longues. Il paye, pour les
hôpitaux universitaires, le prix de
la formation des médecins.

Est-il raisonnable de perpétuer
une idée aussi généreuse dans un
monde de plus en plus technique
et demandeur d’efficience ? Ne
faut-il pas penser autrement l’ac-
cès aux soins publics ? Si le systè-
me hospitalier doit rester ouvert à
tous, toute la médecine et toute la
chirurgie ne peuvent être accessi-
bles à qui le veut dans chaque
hôpital de France. La restructura-
tion est une nécessité basée sur la
compétence tout comme sur l’acti-
vité, et les Français devront
apprendre à se déplacer pour être
mieux soignés.

Le pays manque malheureuse-
ment de structures hôtelières voi-
sines des hôpitaux, permettant à
la fois d’assurer de courts séjours
pour réaliser les examens néces-
saires à un diagnostic, les soins
légers et le suivi postopératoire
immédiat, où les malades et leur
famille pourraient vivre à condi-
tion d’un remboursement équita-
ble de la sécurité sociale.

Faire de l’hôpital un centre de
soins autour duquel la vie peut

continuer est une priorité. A part
quelques exceptions en pédiatrie
et en cancérologie, ces hôtels
n’ont, pour d’absurdes raisons
dogmatiques, jamais vu le jour
malgré les propositions faites par
des chaînes hôtelières privées.

Un malade peut ainsi rester hos-
pitalisé à 3 500 ou 4 000 francs la
journée parce qu’il attend simple-
ment qu’un de ses enfants vienne
le chercher ! Pour 500 francs par
jour, un hôtel mitoyen ferait
mieux.

La deuxième tare est acquise et
financière : elle date des années
1980 et porte le nom de « budget
global ». Il s’agissait, au départ,
de doter chaque hôpital d’un bud-
get calculé sur son activité de l’an-
née précédente puis, à partir de

cette base, de lui octroyer plus ou
moins d’argent en fonction de
son activité à la fin de chaque
nouvelle année. Ainsi pensait-on
améliorer l’ordinaire des hôpi-
taux dont l’activité croîtrait, en
diminuant d’autant les moyens
financiers de ceux dont l’activité
diminuerait.

L’adoption du budget global se
révèle aujourd’hui une catastro-
phe qui entraîne les hôpitaux vers
une mort lente par asphyxie finan-
cière. En effet, pour limiter la
hausse inexorable du coût des
soins et pour ne pas avoir à pren-
dre de décision politique difficile
en coupant les vivres aux poids
morts, l’administration centrale
n’a quasiment pas fait varier le
budget d’un même hôpital depuis
la mise en place du système. La
contrainte budgétaire est deve-
nue telle que les hôpitaux à forte
production de soins doivent limi-
ter leur activité avant même que
la réduction du temps de travail
des 35 heures n’aggrave encore
plus la situation.

Sortir de cette impasse financiè-
re et laisser les hôpitaux proposer
leurs propres tarifs fondés sur des
coûts réels est une urgence. L’hô-
pital peut devenir rentable si on
cesse de l’étouffer.

La troisième tare est ancestrale
et managériale : de par la dualité
des pouvoirs, médical et adminis-
tratif, les hommes s’opposent sou-
vent plus qu’ils ne collaborent.

Les médecins sont les acteurs du
recrutement des malades et c’est
leur rôle de soigner. Les adminis-
trateurs ont, eux, le devoir de
tenir les comptes et de gérer au
plus près leur budget.

Inévitablement, des conflits sur-
gissent puisque, pour les uns, tout
doit être entrepris pour soigner
au mieux alors que, pour les
autres, tout doit être fait pour ne
pas mettre en péril l’équilibre
financier fragile du même établis-
sement.

Les directions financières n’ont
que trop rarement développé une
comptabilité analytique qui pour-
rait les aider dans leurs choix stra-
tégiques. L’informatique reste le
parent pauvre. Enfin, la sous-
culture économique des méde-

cins, malgré des progrès récents,
reste notable. Les hôpitaux ne se
sont jamais dotés d’une organisa-
tion efficace de la répartition des
responsabilités, des fonctions et
tâches que chaque acteur médi-
cal, paramédical, administratif et
technique devait accomplir.

Il en résulte au quotidien – et
malgré le dévouement des person-
nels – des pertes de temps, d’infor-
mation et d’énergie nocives. Des
grilles salariales désuètes ; des
comportements corporatistes
rétrogrades, notamment syndi-
caux, à tous les échelons ; une
saturation de travail ; une absen-
ce de vision à moyen terme qui
serait sous-tendue par une vraie
politique de santé en France : tel
est le spectacle qu’offre l’univers
hospitalier d’aujourd’hui.

Même si la qualité des soins res-
te généralement de bon niveau,
car les personnels se dépensent
sans compter pour faire avec ce
qu’ils ont, nous avons atteint l’ex-
trême limite du supportable. Sans
une refonte profonde du système,
basée sur des expériences concrè-
tes d’organisation moderne de
l’hôpital, la qualité des soins dimi-
nuera vite, très vite. Tant que
nous considérerons l’hôpital com-
me une institution qui ne doit pas
faire de profit pour le réinvestir,
nous ne pourrons le sortir du
marasme qui le ronge.

La quatrième tare est adminis-
trative et politique : la toute-puis-

sance des organismes de tutelle et
le développement du « principe
de précaution » sont devenus tels
que je reçois chaque mois, com-
me chef de service, des rapports
et directives aussi épais qu’inappli-
cables, soit qu’ils se contredisent,
soit que l’absence de leur finance-
ment empêche de les mettre en
œuvre.

Probablement aucun hôpital de
France n’est aujourd’hui en règle
vis-à-vis des directives de la direc-
tion des hôpitaux ou des agences
sanitaires diverses, serait-ce
même pour faire entrer un mala-
de en salle d’opération. A vouloir
trop se protéger et normaliser à
outrance, sans tenir compte des
spécificités propres à chaque éta-
blissement, on désespère les plus
actifs, on pérennise la médiocrité
sans faire disparaître la lie.

La discutable première place de
la France au classement de l’Orga-
nisation mondiale de la santé
n’encourage pas aujourd’hui les
responsables politiques à transfor-
mer le système, persuadés qu’ils
sont d’y perdre plus de voix que
d’en gagner. On saupoudre les
budgets, on tente de calmer les
revendications au jour le jour, on
réunit commission sur commis-
sion mais on se garde bien de
réformer l’hôpital.

Ces tares expliquent en grande
partie les retards accumulés et le
désespoir qui enfle jour après
jour. L’hôpital est un lieu où le
stress et la détresse sont perma-
nents, où la concentration de hau-
tes technologies est impression-
nante, où la pression du malade
aujourd’hui consommateur de
soins averti se fait de plus en plus
forte. A force de s’entêter dans
une maîtrise comptable stricte
d’un marché en expansion cons-
tante, nos responsables politiques
s’épuisent dans une bataille per-
due d’avance.

Conscients de nos propres
défauts et erreurs passées mais
lucides et décidés à nous battre
pour l’hôpital, nous disons claire-
ment : libérez les hôpitaux de leur
carcan administratif et financier
écrasant, cessez de protéger vos
administrations par des directives
inapplicables, laissez-nous inven-
ter l’hôpital de demain en multi-
pliant des expériences de réorga-
nisation dans chaque région.
Ouvrez les portes de la réussite en
déléguant la plus grande partie de
vos pouvoirs. Nous nous engage-
rons ensemble, médecins et admi-
nistrateurs, à faire le reste,
c’est-à-dire à gagner contre la
maladie en nous organisant et en
dépensant ce qu’il faut.

Guy Vallancien est professeur
à l’université Pierre-et-Marie-Curie
et chef du département d’urologie à
l’Institut Montsouris.

Hôpital : tares et retards
par Guy Vallancien

Suite de la première page

Car, au miroir des LU, nous nous
découvrons tels qu’en nous-
mêmes. L’Histoire que nous avons
faite nous laisse amers, désempa-
rés parmi les jungles nouvelles,
devant des prédateurs aux forces
comme aux appétits décuplés.
Debout, pourtant.

Pour traverser ce miroir, en élar-
gir le cadre et les perspectives, il
faudrait, sans doute, de Calais
pousser jusqu’à Sangatte, c’est la
plage à côté, pas la mer à boire. Là,
sous la tente, patientent et rêvent,
par vagues irrésistiblement renou-
velées, plus nus encore que nous
et même que les LU, des voyageurs
sans guère de bagages, sans plus
de droits, non sans illusions, mais
pas sans connaissances sur nos
loups, saigneurs aussi, et plus gou-
lûment encore, des pays et des
continents d’où ils viennent.

L’avenir – personne ne nous
enlèvera la force de le penser –
peut recommencer n’importe où,
chaque fois, en fait, qu’en bas,
tout en bas, des hommes vont à la
rencontre les uns des autres. Par
exemple samedi, dans le Pas-de-
Calais.

François Salvaing

APRÈS le revers du PCF
aux élections municipa-
les, la « mort du commu-
nisme », donnée pour

acquise il y a dix ans, fait sa grande
rentrée. Ainsi André Fontaine décrit-
il (Le Monde du 27 mars) un PCF « à
la recherche d’un spectre évanoui »
pour dire à quoi la « simple honnête-
té » devrait le pousser : renoncer à
une lutte devenue « indéfendable »,
prendre enfin conscience qu’il n’a
plus de « raison d’être », et donc « se
poser la question du sens même du
maintien d’un parti distinct du PS ».

Conseil pour conseil, peut-on
suggérer à André Fontaine d’exami-
ner – « simple honnêteté » – si son
analyse ne pécherait pas par une
double méconnaissance de l’essen-
tiel dans cette question du commu-
nisme : une fondamentale méprise
sur ce qui achève de mourir et une
cécité troublante sur ce qui com-
mence à naître.

Qu’est-ce qui est mort il y a dix
ans ? Tout le monde vous le dira :
« le communisme ». Mais ce que
« tout le monde » semble ignorer,
c’est la capitale différence qui existe
entre le communisme entendu com-
me étiquette politique et comme
visée historique. Ainsi, ce que le par-
ler ordinaire appelait hier le « mon-
de communiste », bien que dirigé par
des partis s’intitulant le plus souvent
communistes, consistait pourtant de
son propre aveu en sociétés non pas
communistes mais socialistes. Ce
que disait le premier S d’URSS.

Or, ce socialisme-là était non seu-
lement beaucoup moins que le com-
munisme en son plein sens marxien
mais, pour une grande part, tout le
contraire : non pas l’appropriation
des moyens de production et
d’échange par les « producteurs asso-
ciés », comme le voulait Marx, mais
leur confiscation bureaucratique ;
non le dépérissement de l’Etat, exi-
gence communiste cardinale, mais
le plus despotique des étatismes ;
non la désaliénation de la
conscience sociale, autre thème cen-
tral de Marx, mais l’endoctrinement
obligatoire ; etc. Evidence qui n’a
rien d’un trop facile alibi : quand,
par exemple, Staline écartait, lors du
18e Congrès, tout dépérissement de
l’Etat, il situait explicitement l’URSS
à contre-front du communisme
marxien.

Ce socialisme ne peut être réduit
à sa face la plus sombre, comme en
conviennent ceux qui refusent de
confondre travail historique et pam-
phlet politique. Mais le rejet stali-
nien de toute démocratie lui fut mor-
tel. La fin sans retour de ce monde à
l’Est sonnait le glas de ce qui lui
répondait à l’Ouest : un projet de
société devenu inadapté, une straté-
gie de conquête du pouvoir deve-
nue mythique, un type de parti deve-
nu contre-productif. En ce sens,
au-delà même d’un certain commu-
nisme municipal, apparaît dépassée,
pour citer Robert Hue, une forme
de « communisme tout court ».

Mais cette mort, où le mort n’est
pas qui l’on dit, est aussi une transfi-
guration. Car la sorte de communis-
me politique en perdition est celle
même qui renvoyait aux calendes le
communisme comme cap histori-
que orientant dès aujourd’hui une
pratique transformatrice. En ce sens
fondamental, le communisme n’est
pas dépassé pour la bonne raison
qu’il n’a encore jamais nulle part
passé à l’ordre du jour. Il y vient.

Car que vivons-nous ? Une nou-
velle phase particulièrement agressi-
ve du capitalisme multipliant des
souffrances sans nom sur toute la
planète, mais plus encore : une logi-
que du profit maximal à court terme
devenant folle et qui prétend régen-
ter tout ce qui fait de nous des
humains, au sens élevé du mot :
urbanisme, santé, formation, infor-
mation, recherche, création, culture,
sport, loisir. En bref, rien de moins
que nos esprits et nos corps.

Coucou monstrueux, la finance
capitaliste jette par-dessus bord nos
valeurs concrètes d’humanité pour
nicher à leur place la seule valeur
qu’elle connaisse : celle de l’argent,
abstraite, rapace, mortifère, absur-
de. Des gens de tout bord s’en alar-
ment. Surgit ce dilemme terrible-
ment pressant : dépassement du
capitalisme ou déshumanisation
peut-être irrémédiable du genre
humain.

Mais comme de cette menace
radicale naissent de nouveaux possi-
bles, avec le problème grandissent

aussi des préalables essentiels pour
le résoudre sur le fond : une pro-
gression inédite de la productivité
réelle qui rend pour la première fois
pensable le bien-être de tous ; un
essor irrésistible bien que dramati-
quement contrarié des individus et
de leurs capacités qui permet
d’avancer vers une appropriation et
une maîtrise vraiment collectives
des avoirs, savoirs et pouvoirs
humains ; une planétarisation de
chances comme de risques énor-
mes qui en appelle à un vrai interna-
tionalisme ; et ainsi de suite. Mais
qu’est-ce donc que tout cela, sinon
du communisme, du très possible
communisme ?

Ce communisme-qui-n’aurait-
plus-de-sens, comme on nous le
redit chaque jour, serait-ce utile s’il
était vraiment mort ? J’y vois au con-
traire la seule perspective à la taille
des défis de ce siècle naissant : en
finir avec le plus terrible archaïsme,
la subordination des affaires immen-
ses de l’humanité aux intérêts bor-
nés d’une mince couche sociale – en
quoi consiste, malgré ses constantes
novations, le caractère préhistori-
que du capitalisme en son principe ;
celle d’une croissante autogestion
des individus et des peuples. Le
communisme, c’est la démocratie
poussée jusqu’au bout. Et face à un
projet si motivant, on inviterait les
communistes à se fondre dans une
social-démocratie qui, sous le nom
euphémique d’économie de mar-

ché, fait du capitalisme – c’est son
analyse – une donnée définitive de
l’histoire ? André Fontaine ne per-
çoit visiblement pas le comique
d’une telle proposition.

N’ayant encore jamais servi, la
visée communiste, en ce sens fort,
est aux antipodes de la recette pré-
établie. Beaucoup y est à réinventer
suivant son cap, dans une pluralité
d’apports de pensée et d’action,
comme du reste cela s’observe, quoi
qu’on en dise, un peu partout en
Europe et dans le monde, des Etats-
Unis au Japon : projet perspectif,
références théoriques, démarche
stratégique, organisation politique
aussi, substituant à la verticalité de
pouvoir sur l’adhérent une horizon-
talité d’initiative tout-terrain capa-
ble de hausser les mouvements
sociaux en un mouvement transfor-
mateur global de la société.

Pour donner vie à cette refonda-
tion du projet communiste, les com-
munistes ne semblent pas mal pla-
cés, parce qu’ils ont accepté d’affron-
ter leur passé, trop lentement mais
loyalement, pour en tirer non un
effet d’annonce mais une vraie
leçon. Qu’on me dise quelle autre
formation politique a eu, même de
loin, ce courage. Pourtant, dans le
dernier demi-siècle, des sanglantes
guerres coloniales aux saignants
scandales sociopolitiques, il y aurait
matière pour plus d’une.

Libre à chacun de bomber le torse
en se proclamant le meilleur. Les
communistes avec lesquels je me
retrouve, qui souvent travaillent de
longue date au renouveau commu-
niste, ont une opinion mesurée
d’eux-mêmes. Mais on se trompe-
rait du tout au tout si l’on prenait
cette modestie pour du renonce-
ment. C’est le contraire : elle sous-
tend une résolution de rendre à la
grandiose idée pratique du commu-
nisme ses titres de noblesse et sa
créativité politique.

A voir ce qui naît en ce sens, je sug-
gère aux amateurs de quolibets sur
la « mort du communisme » de profi-
ter du présent. L’avenir pourrait leur
être moins propice.

Lucien Sève est philosophe.
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Mort et transfiguration
du communisme
par Lucien Sève

Les LU, les loups,
les nus
et nous

A quoi bon le Sommet des Amériques ?
par Kimon Valaskakis

Tout le monde
semble ignorer
la capitale différence
qui existe entre
le communisme
entendu comme
étiquette politique
et comme
visée historique

Libérez les hôpitaux de leur carcan
administratif et financier écrasant,
cessez de protéger vos administrations
par des directives inapplicables,
laissez-nous inventer l’hôpital de demain
en multipliant des expériences
de réorganisation dans chaque région

EN 2005, la ZLEA (Zone de
libre-échange des Améri-
ques) est censée créer le
plus grand bloc économi-

que du monde : 34 pays, 800 mil-
lions d’habitants et un PIB com-
biné de 11 000 milliards de dollars.
Avant de s’exciter trop rapide-
ment sur ces chiffres, il y a lieu de
s’interroger sur le type de bloc qui
est en train d’être conçu. Deux
options se dessinent : la ZLEA
pourrait rester un simple accord
commercial ou, au contraire, évo-
luer vers une intégration régiona-
le beaucoup plus poussée, concur-
rençant l’Union européenne.

Dans le premier cas, l’initiative
sera peu significative. D’abord, il
existe déjà plus de vingt-cinq
blocs sous-régionaux dans l’hé-
misphère occidental. La ZLEA
va-t-elle agir en rouleau compres-
seur et les effacer tous ou va-t-elle
se superposer aux autres ? En-
suite, comme de nos jours c’est
le commerce qui suit l’investisse-
ment plutôt que le contraire, il
serait beaucoup plus pertinent de
négocier un code d’investissement
mondial et équilibré plutôt qu’un
accord purement commercial et
seulement régional.

A l’autre extrême, si la ZLEA
choisissait le cap d’une intégra-
tion à l’européenne, elle se heurte-
rait à des obstacles de taille. Une

comparaison Amériques-Europe
révèle d’importantes différences.
Le déséquilibre intérieur dans l’UE
est gérable ; dans la ZLEA, il est
insurmontable. L’hémisphère occi-
dental compte la nation la plus
riche du monde, les Etats-Unis, et
l’une des plus pauvres, Haïti.

Sur le plan démographique, les
Etats-Unis sont les grands cham-
pions, suivis par le Brésil et le
Mexique, une poignée de puissan-
ces moyennes comme le Canada
et l’Argentine, et une poussière de
petites nations.

Dans l’UE, la puissance écono-
mique combinée de la France et
de l’Italie rivalise avec celle de
l’Allemagne. Dans les Amériques,
le PIB des Etats-Unis est trois fois
plus important que la somme des
PIB des trente-trois autres pays. Il
n’y a aucun contrepoids possible
dans la ZLEA, car la domination
américaine est trop marquée.
Même une union monétaire éven-
tuelle ne serait rien de plus qu’une
simple dollarisation.

La plus grande différence entre
la ZLEA et l’UE est au niveau des
finalités. La ZLEA s’inspire de
l’Alena, un accord commercial
assorti de quelques règles d’arbi-
trage en cas de conflits. Elle pré-
conise l’intégration « passive »,
c’est-à-dire l’abolition des barriè-
res et pas beaucoup plus. En

contraste, l’UE est l’exemple mê-
me d’une intégration « active »
dont l’objectif est le remplace-
ment de législations antagonistes
par des règles de conduite commu-
nes. L’Europe est un véritable pro-
jet de société, qu’il se réalise ou
non. Les moyens sont économi-
ques mais l’objectif reste politi-
que. Il s’agit de supranationalité.

Un simple accord commercial se
révélerait donc dépassé par la
mondialisation et la libération des
échanges planétaires, qui se réa-
lise de toute façon. Une union
panaméricaine, souhaitable pour
certains, aurait très peu de chan-
ces de réussir à cause des déséqui-
libres internes et de l’absence de
valeurs sous-jacentes communes.

Nonobstant les communiqués
finaux, la ZLEA ferait beaucoup
de bruit pour rien en détournant
l’attention des vrais problèmes.
Plutôt que de dépenser des mil-
lions de dollars pour créer des
blocs économiques dont l’exis-
tence est douteuse et fortement
contestée, on ferait mieux de se
pencher sur le plus grand défi
contemporain : la maîtrise de la
mondialisation elle-même.

Kimon Valaskakis est an-
cien ambassadeur du Canada
auprès de l’OCDE.
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LES EUROPÉENS ont-ils la volonté politi-
que d’agir ensemble sur la scène internationa-
le et d’équilibrer ainsi, au moins dans certai-
nes parties du monde, l’approche souvent uni-
voque et manichéenne de l’Amérique ? La
réponse à cette question ne va pas de soi, et
l’expérience montre que les ambitions de quel-
ques-uns sont presque toujours minées par
l’impuissance collective de l’Europe. Raison
de plus pour souligner que l’« exception macé-
donienne » constitue un sursaut encoura-
geant : elle montre que, lorsque les Quinze
sont d’accord sur l’objectif à atteindre, ils trou-
vent les moyens de peser sur le cours des évé-
nements. Le haut représentant pour la politi-
que extérieure et de sécurité commune
(PESC), Javier Solana, a multiplié les voyages
à Skopje pour inciter les communautés slave
et albanaise au dialogue politique, et cette
insistance semble se montrer féconde.

L’exemple de la Macédoine est significatif
parce qu’il oblige les Américains à reconnaître
que l’institution de « M. PESC » est une
« valeur ajoutée » qui ne fait de l’ombre à per-
sonne, au contraire : alors que la diplomatie
américaine était absente, entre une administra-
tion Clinton qui n’avait plus d’influence et une
administration Bush qui se cherche encore
s’agissant des grandes orientations de sa politi-
que étrangère, l’Europe a occupé le terrain, et
fait progresser l’idée de paix dans les Balkans.
Il est vrai qu’elle y a été aidée par l’ambition
des Etats de la région de rejoindre un jour
l’Union européenne, ce qui confère une autori-

té naturelle au « parrainage » des Quinze.
Mais vérité d’un côté de la Méditerranée ne se
vérifie pas de l’autre : la présence de M. Sola-
na à la rencontre israélo-palestinienne de
Charm el-Cheikh, en octobre dernier, fut trop
vite saluée comme l’affirmation de la diploma-
tie européenne dans la région.

Or celle-ci est relative : Shimon Pérès, le
ministre israélien des affaires étrangères, a rap-
pelé sans ambages que « l’Europe n’est encore
qu’un ensemble d’Etats, et les moyens d’action
des Européens sont différents de ceux des Améri-
cains ». Si, au Proche-Orient, les Quinze ont
trop souvent démontré qu’ils agissaient en
ordre dispersé, c’est faute de partager une
même vision du devenir de la région. Comme
cette carence se vérifie dans bien des régions
du monde, il n’est pas étonnant que la politi-
que étrangère de l’Europe pâtisse d’un man-
que de crédibilité : des bouts de consensus ici
et là entre Européens ne sont pas suffisants
pour tisser une politique étrangère commune.

LE « JUNIOR PARTNER »
Le concept de « stratégies communes » de

l’Europe étant très largement un faux-sem-
blant, la propension des Européens à cultiver
leurs divergences fait qu’ils annulent mutuelle-
ment leur influence, laissant de facto une sorte
de monopole de politique étrangère aux Etats-
Unis.

« Vous avez de multiples instruments diplomati-
ques, résume ce diplomate américain, mais vous
oubliez qu’une politique étrangère c’est d’abord

une stratégie, et vous n’en avez pas. Pour vous,
aboutir à un consensus à quinze est plus impor-
tant que le fait de savoir si vous avez fait avancer
la politique étrangère de l’Europe. Ce n’est pas
étonnant : pour avoir une politique étrangère glo-
bale, il faut avoir une vision stratégique. Quelle
sorte de partenaire global voulez-vous deve-
nir ? » Pour fondée qu’elle soit, cette analyse
américaine serait plus crédible si Washington
ne manifestait pas rapidement son irritation
lorsque les Quinze font mine de s’affirmer col-
lectivement hors de sa « tutelle bienveillan-
te » : si les Etats-Unis approuvent officielle-
ment l’émergence de la défense européenne,
c’est à condition que celle-ci ne remette pas en
cause la prééminence de l’OTAN.

Pour que la politique étrangère de l’Europe
s’affirme, il faudra donc qu’un aggiornamento
se produise à Washington, où, depuis cinquan-
te ans, les Européens ont toujours été considé-
rés comme le « junior partner ». Les Européens
auraient cependant tort de prononcer des juge-
ments définitifs sur l’orientation de la politique
étrangère de George W. Bush. S’il est vrai que
le rejet par Washington du protocole de Kyoto
tend à accréditer l’idée que l’Amérique renoue
avec une ancienne propension à considérer que
le multilatéralisme ne vaut que s’il sert ses inté-
rêts économiques, le compromis qui vient d’in-
tervenir à propos du différend commercial sur
les bananes montre que la grille de lecture de la
nouvelle administration américaine doit être
affinée.

MANQUE D’INTÉGRATION POLITIQUE
Mais c’est d’abord devant leur propre porte

que les Européens doivent balayer. Leur pre-
mier ennemi semble être eux-mêmes, puisque
ce dont souffre la politique étrangère des Quin-
ze, c’est surtout de pusillanimité. Face aux attri-
buts indéniables de l’« Europe-puissance », les
Américains ne comprennent pas toujours les
« complexes » de l’Europe. Puissance commer-
ciale, économique et industrielle pouvant rivali-
ser avec les Etats-Unis, puissance monétaire
avec l’avènement de la monnaie unique,
demain sans doute puissance militaire, que
manque-t-il aux Quinze ? La réponse va de soi :
un projet politique et une vision commune. Le
talon d’Achille de l’Europe, c’est son manque
d’intégration politique. Or un projet politique,
cela suppose des priorités.

Dans ce domaine, les Quinze donnent à la
fois le sentiment de se disperser et de ne pas
assumer leurs choix : la véritable « politique
étrangère » de l’Europe ne doit-elle pas se
concentrer en priorité sur l’avenir du continent,
c’est-à-dire sur la « Grande Europe » qui va naî-
tre de l’élargissement ?

Il ne s’agit pas de tomber dans le piège d’une
sorte d’« isolationnisme européen », qui serait
déconnecté du réel (une puissance économique
globale va de pair avec une politique étrangère
globale), mais de répondre, collectivement, à
quelques questions : quels sont les fondements
politiques, conceptuels, stratégiques de l’élar-
gissement ? Sur quelles valeurs, quelle doctri-
ne, doit être basée une politique étrangère
commune de l’Europe ? Dans quelle mesure
celle-ci doit-elle cohabiter avec des actions bila-
térales, voire « multibilatérales », parfois plus
efficaces ?

L’un des visages de la diplomatie de l’Europe,
ce sont 40 000 diplomates, répartis en 1 500 mis-
sions à travers le monde. L’autre, ce sont les
vingt-six collaborateurs du haut représentant
pour la PESC. La comparaison suffit à montrer
que la politique étrangère « commune » de l’Eu-
rope est encore dans les limbes. Tant que les
Européens n’auront pas défini ce que devrait
être leur projet politique collectif, il est à crain-
dre qu’elle le restera.

Laurent Zecchini

Entrée des artistes par Jacek Wozniak  Dostoïevski
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La dernière chance de la télévision publique
UN MILLIARD de francs de

dotation exceptionnelle et un
PDG nommé pour cinq ans :
l’audiovisuel public bénéficie
aujourd’hui de mesures que ses
partisans réclamaient depuis long-
temps. La dotation en capital, qui
sera étalée sur cinq ans, permet à
France Télévision d’investir pour
son développement. Même si les
moyens qui lui sont accordés sont
bien inférieurs à ceux que les Bri-
tanniques offrent à la BBC, ils
devraient permettre à France Télé-
vision de financer la création de
trois nouvelles chaînes sur le
numérique hertzien. La réussite de
France Télévision dans ce domai-
ne est attendue par le gouverne-
ment qui a décidé de soutenir ce
système alors que certains lui pré-
disent un avenir aussi désastreux
que celui du Plan câble, lancé au
début des années 1980.

La question du financement res-
te cependant un des casse-tête de
l’audiovisuel public. Contraire-
ment à ses homologues britanni-
ques et allemands, aucun gouver-
nement français n’a voulu engager
des moyens importants pour finan-
cer ce secteur en prenant le risque
politique de hisser le niveau de la
redevance à celui qu’acquittent les
contribuables outre-Manche et
outre-Rhin. Le débat sur la sup-

pression pure et simple de cette
taxe est récurrent et des parle-
mentaires s’échinent à imaginer
d’autres sources de financement
qui, comme la redevance, échappe-
raient aux aléas des arbitrages
budgétaires.

Des contrats d’objectifs et des
moyens sur cinq ans devraient être
signés entre l’Etat et les chaînes
publiques à la fin du mois de mai.
Or les besoins de financement de
la télévision publique vont crois-
sant. En 2001, l’augmentation de
6,1 % du budget de l’audiovisuel
public a permis de compenser l’es-
sentiel des pertes de recettes con-
sécutives à la décision de réduire
de deux minutes par heure la
durée des écrans publicitaires.
Mais cette progression budgétaire
laisse France Télévision loin
derrière ses concurrentes privées,
TF1 et M6, qui ont largement béné-
ficié de l’explosion du marché
publicitaire.

Cette insuffisance financière fait
régulièrement ressurgir la rumeur
de la privatisation de France 2. Lio-
nel Jospin a tranché et il a donné
des assurances à Marc Tessier,
PDG de France Télévision, qu’il
n’en serait rien. Plusieurs raisons à
ce choix de maintenir France 2
dans France Télévision. D’abord la
taille : les experts estiment qu’un

service public de télévision doit,
pour survivre, d’une part, inclure
une chaîne généraliste et, d’autre
part, détenir une audience
cumulée de ses différentes chaînes
supérieure à 15 %. Ensuite la publi-
cité : TF 1 et M 6 ne verraient pas
d’un bon œil l’arrivée d’une chaîne
privée concurrente dans le paysa-
ge audiovisuel français et se
chargeraient de le faire savoir.
Enfin le pluralisme : le service
public représente pour les gouver-
nements un moyen de maintenir
la culture nationale et de préserver
la diversité.

EXERCICE SCHIZOPHRÉNIQUE
Il reste à la télévision publique à

résoudre la question de son
audience et de ses missions. Exerci-
ce schizophrénique auquel ni
l’Etat-actionnaire ni les dirigeants
successifs de France Télévision
n’ont trouvé de réponse satisfai-
sante. Le concept de « télévision
populaire de qualité » n’est pas
une clé magique pour construire
les grilles de programmes.
D’autant qu’on demande aussi au
service public de jouer le rôle de
laboratoire pour les nouveaux
talents et les nouvelles formes
d’écriture télévisuelle. Catherine
Tasca, ministre de la culture et de
la communication, explique que

les chaînes thématiques que va
créer France Télévision doivent
permettre une « meilleure lisibilité
des missions de l’audiovisuel
public ».

Les axes retenus sont l’informa-
tion, la télévision régionale et la
satisfaction du public par la redif-
fusion des meilleures émissions.
Mais ces orientations sont-elles
suffisantes pour guider le travail
de ceux qui élaborent quotidienne-
ment les grilles de programmes ?

Enfin, les dirigeants de France
Télévision seront jugés sur leur
capacité à réformer et à réorgani-
ser ces entreprises, considérées
comme des gouffres financiers par
les fonctionnaires de Bercy et cer-
tains parlementaires. La création
de nouvelles chaînes et l’irruption
du numérique, tant dans les pro-
cessus de diffusion que de fabrica-
tion, leur donnent l’occasion de
réfléchir à l’organisation interne,
d’engager un redéploiement des
effectifs et de renégocier avec les
syndicats certains aspects d’une
convention collective que tout le
monde est d’accord pour considé-
rer comme obsolète. Car l’avenir
de la télévision publique passe
aussi par une modernisation de
ses relations sociales.

Françoise Chirot

f www.lemonde.fr/ue

ANNONCÉ le 9 mai 1950 par
M. Robert Schuman, le plan de la
Communauté européenne du char-
bon et de l’acier, qui devait porter
son nom, a été signé hier à Paris. Il
devra être ratifié par les Parlements
dans les six mois, ce qui n’ira pas
sans difficultés : on a parlé de celles
qui attendent le chancelier Ade-
nauer en Allemagne. Mais qu’ad-
viendra-t-il en France si le vote est
confié à une nouvelle Assemblée,
dont on ne peut prévoir la composi-
tion et les tendances ?

Après un an de négociations par-
fois délicates on ne saurait affir-
mer que tout se soit passé confor-
mément aux premières espéran-
ces. Les défiances, les particularis-
mes se sont réveillés, comme on
pouvait s’y attendre. Il faut espérer
que l’entente et l’harmonie naî-
tront chez les intéressés du travail
en commun. La Haute Autorité est
précisément là pour y aider. C’est

une conception française, que
M. Monnet a défendue avec beau-
coup d’énergie et d’habileté. Si elle
a fini par triompher ce n’est pas
sans avoir perdu dans la discussion
une partie de son caractère origi-
nel. Les pays qui s’y ralliaient n’ont
voulu l’accepter qu’avec un conseil
des ministres, une assemblée parle-
mentaire, une cour de justice, qui
constituent autant d’empiète-
ments sur les pouvoirs de cette
Autorité.

La résistance contre une souve-
raineté supranationale s’est mani-
festée jusque dans les débats au
sujet du nombre de ses membres.
La France et l’Allemagne voulaient
le limiter à cinq, ce qui n’aurait pas
permis aux six pays d’être représen-
tés : on croyait ainsi souligner que
ces membres ne seraient pas les
délégués de leur pays d’origine.
Mais il a fallu en admettre neuf.

(20 avril 1951.)

DEPUIS quarante-huit
heures, la Belgique
accueille un procès
hors du commun. Au

Palais de justice de Bruxelles,
devant la cour d’assises, douze
jurés belges jugent quatre ressor-
tissants rwandais pour des cri-
mes commis au Rwanda contre
d’autres Rwandais. Les faits
remontent à 1994. Ils s’inscrivent
dans les tueries perpétrées par
un régime majoritairement hutu
lors du génocide de quelque
500 000 à 800 000 Tutsis – au cours
duquel furent aussi massacrés
nombre de Hutus partisans de la
coexistence pacifique avec l’eth-
nie minoritaire.

Ce n’est pas l’Etat belge qui
poursuit. Ce sont des survivants
et parents de victimes installés
en Belgique qui agissent contre
quatre autres de leurs compatrio-
tes également réfugiés dans ce
pays. Mais l’Etat belge, fidèle en
cela à ses engagements interna-
tionaux, considère sa justice com-
me compétente pour la raison sui-
vante : les accusés sont suspectés
de ce que le droit international
appelle des « crimes internatio-
naux ». En l’espèce, les quatre
accusés rwandais comparaissent
non pour faits de génocide mais
pour violation des conventions
de Genève (crimes de guerre).

On dira que la Belgique a bien
du courage à laisser ainsi se
dérouler un procès où, ancienne
puissance coloniale au Rwanda,
elle peut apparaître sous un jour
défavorable. Mais elle a déjà
prouvé qu’elle n’avait pas peur
de remuer le passé sur un des
plus grands drames qu’ait connus
le siècle précédent. C’est l’actuel
premier ministre, Guy Verhofs-

tadt, qui fut le rapporteur, en
1997, de l’admirable rapport du
Sénat belge sur les responsabili-
tés du pays face au génocide au
Rwanda. Le gouvernement belge
a, cette fois, laissé carte blanche à
un juge d’instruction. Il a dû
repousser l’intervention de nom-
bre de groupes de pression natio-
naux – à commencer par une
partie de la hiérarchie catholique
belge – qui ne voulaient pas que
ce procès ait lieu en Belgique.

Mais il y a plus. L’Etat belge
donne le bon exemple en matiè-
re de compétence universelle
d’une justice nationale face aux
crimes contre l’humanité. Le pro-
cès de Bruxelles s’inscrit dans la
lignée des procédures engagées
ici et là en Europe contre des Ser-
bes de Bosnie, de celle qui mena-
ça Pinochet à Londres ou, aujour-
d’hui, l’ancien président tcha-
dien Hissène Habré au Sénégal.
La Belgique affirme une évolu-
tion encore hésitante sur la scène
internationale, combattue ici et
là au nom de la défense du princi-
pe de souveraineté nationale,
notamment, mais que nous
n’avons cessé de défendre ici
comme allant dans le bon sens :
la fin de l’immunité « baladeu-
se » pour ceux qui ont participé à
des crimes d’Etat et ont, par le
passé, trop souvent trouvé refuge
hors de leurs frontières.

En ces temps de mondialisa-
tion, il serait curieux d’admettre
la compétence universelle des jus-
tices nationales contre la délin-
quance internationale – financiè-
re, par exemple – et de continuer
à protéger les instigateurs et les
acteurs de la violence d’Etat. En
ce sens, le procès de Bruxelles est
exemplaire.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123
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La baisse des taux américains ébranle le statu quo monétaire européen
La Réserve fédérale a baissé par surprise ses taux d’un demi-point, mercredi 18 avril. La BCE, qui n’a toujours pas entamé de mouvement de baisse,

est pressée de justifier sa politique, d’autant que, pour la première fois depuis la création de l’euro, son taux d’intérêt est supérieur au taux américain
CRITIQUÉE pour de ne pas

avoir baissé ses taux alors que la
croissance européenne est en per-
te de vitesse, la Banque centrale
européenne (BCE) va de nouveau
se trouver sous pression après la
décision de la Reserve Fédérale
américaine (Fed) d’abaisser ses
taux d’un demi-point, mercredi
18 avril. La BCE est la seule grande
banque centrale à ne pas avoir
encore assoupli sa politique moné-
taire dans le sillage de la Fed.

Pour la première fois depuis la
création de l’institut monétaire
européen début 1999, les taux amé-
ricains sont passés en dessous des
taux européens (4,5 % pour le taux
des fonds fédéraux américains con-
tre 4,75 % pour les taux euro-
péens). La BCE, qui s’était réunie,
mercredi 11 avril sans modifier sa
politique monétaire, tient son pro-
chain conseil jeudi 26 avril. Pour la
plupart des économistes, tous les
éléments sont réunis pour décider
les autorités monétaires européen-
nes à détendre les taux d’intérêt
dans les prochaines semaines.
« L’ampleur de la baisse des taux
américain et son moment d’interven-
tion suggèrent que les facteurs de ris-
ques pesant sur l’économie américai-
ne persistent. Dans un tel contexte,
l’économie européenne ne sera pas
épargnée par un fort ralentissement
de la croissance américaine, estime
Nordine Naam, économiste à la

Caisse nationale des Caisses d’épar-
gne. Cette baisse surprise des taux
aux Etats-Unis renforce donc à nou-
veau les anticipations de baisse des
taux directeurs européens ».

Les explications de la Reserve
Fédérale, mercredi, militent égale-
ment, en faveur d’une baisse des
taux en Europe, selon Philippe
Waechter, économiste en chef
chez Banque Populaire asset mana-
gement : « Dans son communiqué
de presse, la Fed fait référence au

ralentissement de l’activité à l’étran-
ger comme un facteur de pénalisa-
tion de la croissance américaine.
Clairement, la BCE doit prendre le
chemin de la baisse pour ne pas se
retrouver pénalisée. Avec une infla-
tion à 2,4 % qui tend vers 2 %, le
taux réel de la BCE est de l’ordre de
2,5 % à 2,75 % soit un point de plus
que celui observé aux Etats-Unis
(1,5 %). Même si les perspectives de
croissance en Europe sont meil-
leures qu’aux Etats-Unis, la BCE

doit, pour ne pas pénaliser la crois-
sance européenne, réduire ses taux
rapidement d’au moins un demi
point. L’objectif doit être de rame-
ner rapidement les taux à 4,25 %.
L’Europe doit entrer dans le mouve-
ment général de baisse de taux car
le risque inflationniste n’est pas
aujourd’hui le risque le plus élevé ».

D’autant que la situation écono-
mique sur le Vieux Continent justi-
fie pleinement une action de la
BCE, selon Eric Chaney, co-direc-
teur de la recherche de Morgan
Stanley Dean Witter : « La Banque
centrale arrivera à la conclusion
que l’économie s’affaiblit en Europe,
que l’industrie manufacturière euro-
péenne est quasiment en récession,
que la consommation n’est pas aussi
brillante que l’on pouvait le penser,
et que les entreprises vont réviser en
baisse leurs investissements ». La
BCE aura en outre beaucoup de
mal, selon Antoine Brunet, expert
chez HSBC-CCF, à ne pas reconnaî-
tre le risque de récession interna-
tionale lors des réunions du G7 et
du Fonds montétaire international
(FMI) les 27 et 28 avril.

Malgré la pression qui va s’accen-
tuer sur la politique monétaire
européenne, la Banque centrale
pourrait conserver sa position d’at-
tente, estime pour sa part David
Naudé, économiste à la Deutsche
Bank. « La baisse des taux améri-
cain entre deux réunions est une réel-

le surprise et on en distingue mal les
raisons pour le moment. Les récents
indicateurs n’ont pas marqué une
nouvelle détérioration brutale, les
marchés actions avaient déjà com-
mencé à se reprendre. Dans ce con-
texte on voit mal la BCE suivre sur la
base d’un risque lié à un effet riches-
se, la seule explication plausible

avancée par la Fed. » Enfin, si la
Réserve fédérale parvient à redres-
ser la croissance économique amé-
ricaine par ses multiples actions
sur les taux d’intérêt, la croissance
européenne pourrait reprendre de
l’élan sans avoir besoin d’un assou-
plissement monétaire. Une telle

amélioration de la conjoncture en
Europe relancerait alors les crain-
tes inflationnistes, et cela milite-
rait, selon Ciaran O’Hagan, analys-
te chez Lehman Brothers, pour un
statu quo en Europe.

« Fidèle au décalage historique
de cinq mois observée entre les deux
banques centrales, la BCE pourrait
accompagner la détente monétaire
de la Fed initiée le 3 janvier seule-
ment en juin… en étant optimiste,
note Emmanuel Ferry, économiste
chez Exane. Jamais l’opposition
entre les deux modèles de banque
centrale n’aura été aussi forte, au
grand dam de la croissance euro-
péenne. La stratégie jusqu’au-boutis-
te de la BCE pourrait conduire à
revoir encore en baisse les perspecti-
ves de croissance de la zone euro cet-
te année. A court terme, c’est l’euro
qui pâtira des divergences actuelles
des politiques monétaires ». La devi-
se européenne, se négociait à
0,8873 dollar, jeudi matin, après
s’être affaiblie la veille, juste après
la baisse des taux, à 0,87 dollar.

Cécile Prudhomme

La Réserve fédérale intervient pour la quatrième fois depuis le début de l’année
NEW YORK

de notre correspondante
Successivement magicien, dieu,

acrobate, puis plus récemment ido-
le déchue, Alan Greenspan enta-
me aujourd’hui une nouvelle car-
rière, celle de psychologue. Car en
décidant, à la surprise générale
mercredi 18 avril, de baisser de
nouveau les taux directeurs d’un
demi-point entre deux réunions
régulières du comité monétaire, le
président de la Réserve fédérale a
d’abord voulu provoquer un choc
psychologique chez les consomma-
teurs et leur insuffler la dose de
confiance nécessaire pour les
encourager à participer à la relan-
ce de l’économie américaine.

C’était du moins l’analyse domi-
nante mercredi à New York, au
soir d’une journée particulière-
ment dense qui avait commencé
par une conférence téléphonique,
tenue dans le plus grand secret à
8 h 30, par M. Greenspan et ses
partenaires du comité monétaire.
En à peine plus d’un quart d’heure,
la décision de ramener le taux
interbancaire de 5 % à 4,5 % et le
taux d’escompte à 4 % en leur
imposant la quatrième baisse de
l’année – et la deuxième hors réu-
nions régulières – était prise.

AFFIRMER SON INDÉPENDANCE
Annoncée peu avant 11 heures,

elle eut un effet de dopage fulgu-
rant sur les marchés boursiers qui
devait s’étaler sur toute la jour-
née : à Wall Street, l’indice indus-
triel Dow Jones a gagné 399 points
soit 3,9 % de sa valeur, le Nasdaq,
plus chargé en valeurs technologi-
ques, a fait un bond de 8,1 % et le
Standard & Poor’s 500, l’indice
jugé le plus représentatif, a égale-
ment progressé de 3,9 %. Signe
symbolique, le Dow Jones s’est de
nouveau installé au-dessus de la
barre des 10 000 et le Nasdaq
au-dessus des 2 000.

Mais de l’avis général, ce ne sont
pas les marchés qu’Alan Green-
span avait en tête. Il s’attache au
contraire ces derniers mois à mon-
trer qu’il n’est pas au service de la
Bourse et à affirmer l’indépendan-
ce de la Fed par rapport aux mar-
chés. Non, ce que visait le prési-
dent de la Fed, c’était le consom-
mateur et sa sacro-sainte confian-
ce, ingrédient essentiel de l’expan-
sion économique américaine. Soli-
de, le consommateur américain a
remarquablement résisté à la décé-
lération brutale que connaît l’éco-
nomie depuis la fin 2000 et a

même continué à dépenser.
Mais, de toute évidence, la Fed

est consciente que son moral n’est
pas à toute épreuve et souhaite évi-
ter que des chiffres comme ceux
de l’emploi de mars, qui ont vu le
nombre de suppressions d’emplois
augmenter subitement (86 000)
même si le chômage reste à 4,3 %,
ne contribuent à le miner ; l’indice
de confiance des consommateurs
établi par l’Université du Michi-
gan, l’un des indices les plus sur-
veillés à cet égard, a révélé début
avril une pointe de pessimisme en
tombant à son niveau le plus bas
depuis huit ans. Le message que
leur adressent aujourd’hui les hom-
mes de la Fed est clair, souligne
Diane Swonk, économiste à Bank
One à Chicago : « Ils prendront tou-
tes les mesures nécessaires pour
empêcher le bateau de sombrer. »

Dans un communiqué, la Fed
explique ce qui l’a amenée à inter-
venir cette semaine. L’examen des
données statistiques publiées
depuis sa dernière réunion du

20 mars, dit-elle, a apporté quel-
ques signes encourageants : bon-
ne réduction des excédents de
stocks, maintien raisonnable des
dépenses de consommation et de
logement et taux de progression
de la productivité largement
intact. Mais d’autres éléments res-
tent très préoccupants : la baisse
persistante des investissements en
capital, l’effet de richesse négatif
et le risque de ralentissement de la
croissance à l’étranger « menacent
de maintenir le rythme de l’activité
économique à un niveau de faibles-
se inacceptable ».

« UN AVENIR PRÉVISIBLE »
Un autre facteur, souligné par

Business Week, a peut-être encoura-
gé M. Greenspan à agir vite et
énergiquement : le niveau d’endet-
tement des ménages et des entre-
prises accumulé à la fin des années
1990, pompe les liquidités que la
Fed injecte dans le système et
ralentit la croissance.

Reste à savoir si l’effet de la

mesure prise mercredi, et applau-
die par l’ensemble des milieux
financiers et économiques améri-
cains, ira au-delà de l’embellie
d’une journée à Wall Street. Signe
qu’elle ne considère pas sa tâche
comme terminée, la Fed laisse
dans son communiqué la porte
ouverte à d’autres baisses « dans
un avenir prévisible » c’est-à-dire,
dit-on à Wall Street, dès sa réu-
nion du 15 mai. La majorité des
économistes de Wall Street consul-
tés par Reuters et CNBC prévoient
une nouvelle baisse d’un quart de
point, voire d’un demi-point le
15 mai. Bruce Steinberg de Merrill
Lynch prévoit que l’on arrivera à
4 % au milieu de l’année. D’autres
pensent que la Fed peut aller jus-
qu’à 3 %. Bref, comme dit Abby
Joseph Cohen, de Goldman Sachs,
la plus optimiste des gourous de
Wall Street : « La Fed est résolu-
ment au travail » et c’est quand
même sacrément rassurant.

Sylvie Kauffmann

1Vous qui êtes le ministre belge
des finances et le président de

l’Eurogroupe, comment interpré-
tez-vous cette baisse des taux de
la Réserve fédérale ?

Il est probable que la Réserve
fédérale ait recueilli de nouvelles
indications et que cela l’ait incité à
vouloir réagir à court terme. Lors
du prochain G 7, qui aura lieu à la
fin de ce mois, nous aurons un
échange avec les autorités améri-
caines et notamment avec les auto-
rités monétaires, sur leur apprécia-
tion du ralentissement et sur les
effets qu’elles attendent de ces
ajustements monétaires. Nous
devons en effet savoir si elles per-
sistent à penser que le ralentisse-
ment s’achèvera au troisième tri-
mestre ou si elles ont maintenant
revu leur diagnostic. Il faut que
nous entendions leur analyse.

2Quel sera, selon vous, l’impact
de ce ralentissement américain

sur la conjoncture européenne ?
L’impact est d’abord psychologi-

que. Il faut évidemment avoir à
l’œil les évolutions, mais les capaci-
tés de croissance interne de l’Euro-
pe sont fortes. Je suis tout à la fois
optimiste et réaliste, même si
depuis peu, c’est le réalisme qui
domine. Je pense que la croissance

européenne devrait être comprise
cette année et l’année prochaine
entre 2,5 % et 3 %. La Commission
européenne présentera ce week-
end ses nouvelles prévisions écono-
miques. Elles devraient aller dans
le même sens.

3Le 10 avril, vous avez fait sensa-
tion en demandant à la Banque

centrale européenne de « prendre
ses responsabilités en matière de
politique monétaire ». Pour-
quoi tarde-t-elle à réagir ?

Dans le cadre de l’Union écono-
mique et monétaire, une réparti-
tion des tâches a été organisée
pour le policy-mix [politique moné-
taire et budgétaire]. La responsabi-
lité de la politique monétaire
incombe donc à la BCE. Mais cette
répartition des taches doit s’effec-
tuer dans le cadre d’un dialogue
entre la Banque centrale et l’Euro-
groupe. Il faut donc que chacun
assume ses responsabilités sans sus-
ceptibilité. Or aujourd’hui nous
constatons un ralentissement. Que
faut-il donc faire ? D’abord le dire.
Les conséquences budgétaires doi-
vent être tirées par les ministres
des finances, en coordination dans
l’Eurogroupe. Les conséquences au
niveau de la politique monétaire
sont de la responsabilité de la BCE,
le tout dans un esprit de dialogue.

Propos recueillis par
Laurent Mauduit

La baisse surprise des taux
d’intérêt décidée par la Banque
centrale américaine est venue
conforter l’optimisme du
Nasdaq, qui affichait déjà une
hausse de plus de 5 % avant que
la nouvelle ne soit connue.

Le PDG d’Intel, Craig Barrett,
avait déjà permis à l’indice
Nasdaq de franchir en hausse
le seuil symbolique des 2 000
points, en suggérant que le plus
dur de la crise de l’investisse-
ment technologique était pas-
sé. « Nos activités de microproces-
seurs semblent se stabiliser »,
avait indiqué M. Barrett, en
même temps qu’une baisse de
82 % de son bénéfice trimes-
triel.

Après la baisse des taux de la
Fed, le Nasdaq a ensuite pro-
gressé de plus de 9 % puis a ter-
miné sur un gain de 8,12 % la
quatrième plus forte hausse de
son histoire, à 2 0 9,44 points.
Le marché a choisi d’ignorer
l’avertissement formulé par
Hewlett Packard sur ses résul-
tats au second trimestre, et n’a
retenu que les bonnes surprises
d’AOL Time Warner ou AMD.

E N T R E P R I S E S

POLITIQUE MONÉTAIRE La
Réserve fédérale américaine a baissé,
par surprise, ses taux d’intérêt de 0,5
point, mercredi 19 avril. C’est la qua-
trième fois depuis le début de l’année

que le loyer de l’argent est réduit,
outre-Atlantique. b ALAN GREENS-
PAN cherche ainsi à restaurer la con-
fiance, notamment des consomma-
teurs, et à contenir le ralentissement

économique, qui pourrait être plus
accentué que prévu. b LA BANQUE
CENTRALE EUROPÉENNE est, du
même coup, sous pression, puisque
elle n’a toujours pas, elle, assoupli sa

politique monétaire. Les taux améri-
cains sont désormais inférieurs d’un
quart de point aux taux européens.
b LE PRÉSIDENT DE L’EUROGROUPE,
Didier Reynders, par ailleurs ministre

belge des finances, suggère, dans un
entretien au Monde que la balle est
dans le camp de la BCE. Il parle d’un
taux de croissance de l’économie de
2,5 % à 3 % en 2001.

« Jamais l’opposition
entre les deux
modèles de banque
centrale n’aura été
aussi forte »

L’indice du Nasdaq
croit voir
le bout du tunnel
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Nouvelle donne
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Pour la première fois depuis la création de la Banque centrale européenne ,
les taux américains sont inférieurs aux taux européens.

en pourcentage
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LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL pourrait décider de limiter à 3 %
les droits de vote d'EnBW, filiale allemande à 34,5 % du groupe public
français EDF, dans l'espagnol Hidrocantabrico, dont EnBW détient
près de 60 % du capital en association avec le groupe espagnol Ferroat-
lantica. Cette décision serait une mesure de « rétorsion contre la len-
teur de la privatisation du marché de l'énergie en France et en Europe »,
rapporte le quotidien britannique Financial Times du 19 avril.
José Maria Aznar, le premier ministre espagnol, tente d'arracher à ses
homologues européens un calendrier ferme de privatisation du sec-
teur de l'énergie, contre l'avis de la France. La loi espagnole autorise
le gouvernement à limiter les droits de vote d'un groupe étranger s'il
appartient au secteur public. Madrid pourrait, en l'occurrence, consi-
dérer qu'EDF contrôle EnBW et réduire en conséquence ses droits de
vote à 3 %. La même mésaventure pourrait arriver à Electricidade de
Portugal, qui détient 19 % de Hidrocantabrico, et dont l'Etat portugais
détient encore 30 %

L’échange des vieux billets facilité
lors du passage à l’euro
IL SERA PLUS FACILE d’échanger les vieux billets en francs contre
des euros durant le premier semestre de 2002. Une disposition, présen-
tée mercredi 18 avril par le gouvernement, assouplit la loi de 1996 sur
le blanchiment de l’argent sale. Cet assouplissement concernera uni-
quement les sommes inférieures à 10 000 euros (65 600 francs) et ne
restera en vigueur que pendant les six premiers mois de 2002. Cette
disposition, qui doit être discutée à l’Assemblée nationale les 3 et
4 mai, vise à « protéger » les personnels des banques d’une éventuelle
responsabilité pénale. Selon les banques, le montant des billets thé-
saurisé par les Français est estimé à 150 milliards de francs, dont les
trois quarts en billets de 500 francs et le reste en coupures de
200 francs. Cette manne cachée aurait déjà commencé à sortir. Le
ministre de l’économie, Laurent Fabius, a indiqué en avril des sorties
de billets de 500 francs « plus importantes que d’habitude ».

Décision franco-britannique
pour la reprise des vols du Concorde
IL SERAIT « JUSTE » que les Français et les Britanniques prennent
ensemble la décision de restituer son certificat de navigabilité à
Concorde, a estimé, mercredi, Jean-Claude Gayssot, ministre des
transports. « Je crois qu’il serait juste que, Britanniques et Français,
nous prenions ensemble la décision, y compris dans l’intérêt commer-
cial », a déclaré le ministre. Les vols des douze supersoniques
– sept pour British Airways et cinq pour Air France – et leur exploita-
tion commerciale ont été suspendus à la suite de l’accident du
25 juillet 2000 qui a fait 113 morts. « Je suis confiant dans la capacité
de Concorde à revoler prochainement, mais sans pouvoir vous dire préci-
sément si ce sera cet été ou cet automne », a ajouté M. Gayssot. Des
essais au sol et en vol sont menés actuellement pour tester des pneus,
conçus par Michelin, dotés d’une nouvelle technologie. Ils seraient
plus résistants aux dommages causés par des corps étrangers et moins
dangereux en cas d’éclatement.

Hewlett-Packard supprime
4 700 emplois
LE TROISIÈME constructeur mondial d’ordinateurs personnels va
supprimer 4 700 emplois cette année. Ces suppressions de postes
représentent 5 % des 85 000 salariés du groupe. 3 000 d’entre elles
devraient concerner le personnel d’encadrement jugé « pléthorique »
par rapport aux autres entreprises du secteur, a déclaré Hewlett-Pac-
kard. Les prochains résultats du géant américain devraient être
inférieurs à ses prévisions. « Je crois pouvoir dire que nous toucherons
le fond au deuxième trimestre tout en restant très prudente. Je n’utilise-
rais pas encore le terme confiance », a indiqué Carly Fiorina, directrice
générale de Hewlett-Packard. Selon elle, « en Europe, les entreprises
sont devenues prudentes et les ventes de PC ont chuté par rapport aux
niveaux élevés de l’an dernier. Tous les gains se sont évaporés au premier
trimestre. » Au deuxième trimestre, la firme américaine prévoit une
baisse de 2 % à 4 % de son chiffre d’affaires par rapport à la même
période un an plus tôt.

Bruxelles referme son enquête
sur Microsoft
LA COMMISSION EUROPÉENNE s’est déclarée satisfaite, mercredi
18 avril, des mesures prises par le géant américain de l’informatique
Microsoft pour ne pas influencer de façon « abusive » sur le plan
technologique les réseaux câblés européens. La Commission a annon-
cé la fermeture de l’enquête, lancée pour mesurer les éventuels
risques de distorsion de concurrence causés par la stratégie de
Microsoft.
L’entreprise américaine a décidé de renoncer aux « conseils technologi-
ques » communs noués avec deux câblo-opérateurs, le néerlandais
UPC et le britannique NTL, dans lesquels elle avait pris des participa-
tions stratégiques. Ces « conseils technologiques » avaient pour but de
« formuler des recommandations contraignantes qui liaient le câblo-opé-
rateur concerné quant à ses choix technologiques », a souligné la
Commission européenne. Chez NTL, Microsoft a décidé de supprimer
le « conseil technologique » tandis que chez UPC, il sera transformé en
un « forum technologique » ouvert aux concurrents.

Chute de 20% des investissements
étrangers en Amérique latine
LES INVESTISSEMENTS étrangers directs en Amérique latine ont
baissé de 20 % en 2000 par rapport à 1999, signale, mercredi 18 avril,
un rapport de la Commission économique pour l’Amérique latine et la
Caraïbe (Cepal). Toutefois, cette tendance au repli devrait être
contenue lors des prochaines années. En 2000, le total des investis-
sements étrangers dans cette zone s’est élevé à 74 milliards de dollars
(84,09 milliards d’euros) contre 93 milliards de dollars (105,68 mil-
liards d’euros) un an plus tôt. Selon José Antonio Ocampo, secrétaire
général de la Cepal : « Il sera très difficile pour l’Amérique latine d’obte-
nir des investissements d’un montant similaire à ceux de 1999. » Selon
lui, le volume annuel des investissements étrangers devrait se stabili-
ser autour de 60 milliards de dollars (68 milliards d’euros). Ce
montant représenterait 3 % du produit intérieur brut de la région,
contre 1 % il y a 30 ans.

Les salariés d’AOM-Air Liberté déçus par leur rencontre avec le Medef

Les députés lancent une offensive en faveur du chèque gratuit

COUP DE THÉÂTRE dans la
téléphonie mobile. Sony et Erics-
son ont annoncé, jeudi 19 avril,
qu’ils étaient en négociation pour
fusionner leurs activités respecti-
ves dans ce domaine. Selon la télé-
vision japonaise NHK, ils pour-
raient créer une société commune
dont le siège serait en Angleterre.

Si elle se confirme, cette alliance
marquerait une véritable rupture
dans ce secteur. Elle illustre l’ambi-
tion des entreprises japonaises,
qui aimeraient bien revenir en for-
ce sur le marché de la téléphonie
mobile. Le passage de l’analogique
au numérique et le succès du GSM
ont propulsé l’industrie européen-
ne au premier rang sur ce marché
qui a littéralement explosé ces der-
nières années. A part l’américain
Motorola, numéro deux mondial,
le palmarès est monopolisé par les
sociétés européennes. Le plus bel
exemple est sans conteste fourni
par le finlandais Nokia, qui caraco-
le en tête et s’est arrogé en
2000 près du tiers du marché avec
126 millions de portables vendus
dans le monde. Le géant suédois
Ericsson est au troisième rang mon-
dial, suivi par l’allemand Siemens.
Les français Alcatel et Sagem ou le
néerlandais Philips ont également
joué leur carte sur ce marché. Pen-
dant ce temps, les japonais res-
taient sur le bord de la route. Hor-
mis Panasonic et dans une moin-
dre mesure Mitsubishi, ils n’ont pu
profiter de cette vague. A preuve,
Sony revendique 1 % de part de
marché.

Avec le passage à la troisième
génération de téléphonie mobile

(3G ou UMTS), censée offrir aux
consommateurs des nouveaux ser-
vices multimédia mais aussi de
commerce ou d’Internet mobile,
les entreprises japonaises ont des
atouts. Sous la houlette de l’opéra-
teur nippon NTT DoCoMo, les
industriels ont été conviés à plan-
cher sur cette nouvelle technologie
et à prendre de l’avance sur leurs
concurrents. Avec le lancement du
service i-mode, qui a conquis plus
de vingt millions de Japonais, seul
véritable succès de l’Internet mobi-
le dans le monde, les industriels
japonais commercialisent déjà des
téléphones mobiles avec des
écrans couleurs et capables d’offrir

toute une gamme de services, cer-
tes rustiques, mais qui permettent
de tester les attentes des clients.

La deuxième phase de l’offensi-
ve passe par une stratégie d’allian-
ces. Déjà sur le marché des infras-
tructures, Alcatel et Fujitsu, mais
aussi Siemens et NEC ont décidé
de faire cause commune. Sur le
marché des terminaux, Siemens a
également noué un partenariat
avec Toshiba.

UNE ENTREPRISE EMBLÉMATIQUE
Mais le rapprochement de Sony

et d’Ericsson est d’une toute autre
ampleur. Car il concerne une des
entreprises emblématiques de ce
succès européen. Il illustre la
façon dont l’industrie japonaise
peut aujourd’hui tirer partie des
difficultés rencontrées par un
certain nombre de sociétés en
Europe.

En effet, après une période de
croissance euphorique, le marché
de la téléphonie mobile est victime
d’un brusque ralentissement.
Alors qu’en 2000, les ventes ont
fait un bond record de 46 %, il
n’est plus question pour 2001 que
d’une croissance modeste de 10 %.
Un changement de tendance, qui
s’explique par le taux d’équipe-
ment très élevé en Europe, mais
qui n’avait guère été anticipé. La
bataille déjà féroce entre les
concurrents se durçit d’autant.
Nokia, qui s’est donné pour objec-
tif d’atteindre 40 % de part de
marché, est bien décidé à conti-
nuer à croître aux dépens de ses
poursuivants.

Victime de ce rouleau compres-

seur, et de ces difficultés à conce-
voir des produits d’entrée de gam-
me, Ericsson est en mauvaise pos-
ture. En début d’année, le suédois
qui a affiché des lourdes pertes
pour sa division de téléphones
mobiles en 2000, avait annoncé un
plan d’urgence avec la cession de
l’essentiel de sa production à Flex-
tronics et une réduction drastique
de ses effectifs. Kurt Hellström,
PDG d’Ericsson, avait alors précisé
qu’il voulait que l’entreprise conti-
nue à fournir une solution complè-
te de l’infrastructure au téléphone
mobile, mais qu’il ne se maintien-
drait pas sur le marché des termi-
naux à n’importe quel prix. L’allian-
ce avec Sony, qui lui apporte sa
connaissance du marché grand
public, en particulier en terme de
design, mais également toutes les
compétences dans le domaine du
multimédia, de l’image aux jeux
video, qui font cruellement défaut
au suédois, est l’issue choisie par
Ericsson.

Mais le suédois n’est pas le seul
européen à souffrir. Alcatel, Sie-
mens, Philips ou Sagem, qui sont
des poids moyens et peinent à
atteindre une taille critique sur ce
marché sont confrontés au ralen-
tissement des ventes. Ils annon-
cent des suppressions d’emplois et
pour la plupart s’interrogent sur
leur avenir dans ce métier. Y
aura-t-il d’autres alliances nippo-
européennes ? Tout dépendra de
la capacité de résistance des autres
sociétés européennes aux ambi-
tions japonaises déclarées.

Laurence Girard

Le groupe d’électronique grand public japonais
Sony et l’équipementier de télécommunications
suédois Ericsson ont reconnu, jeudi 19 avril, être

en négociation pour regrouper leurs activités
dans la téléphonie mobile. Ericsson, le numéro
trois mondial du secteur, est en perte de vitesse

sur le marché des terminaux. Sony veut utiliser
ses technologies multimédia pour la prochaine
génération de téléphones portables.

LE SIÈGE du Medef, rue Pierre-Ier-de-Serbie,
avait pris ses allures de grand soir. Des grilles
métalliques en quinconce pour barrer la rue,
une bonne dizaine de cars de CRS… tout avait
été prévu, mercredi 18 avril, pour accueillir les
salariés d’AOM-Air Liberté. Pour ponctuer leur
mouvement de grève d’une journée, ceux-ci
avaient demandé un rendez-vous à Ernest-
Antoine Seillière, président du Medef et princi-
pal actionnaire des deux compagnies aériennes.
« Il est plus gardé que le président de la Républi-
que », ne put s’empêcher de noter un des huit
membres de la délégation reçue au siège du
patronat.

Trois cents mètres plus loin, 1 500 salariés
attendent sous la pluie l’issue de la rencontre.
« Seillière, on n’est pas des serpillières », scande
un groupe d’hôtesses. « AOM-Air Liberté : le
crash. 7 000 victimes, 2 actionnaires rescapés :
Swissair Seillière », proclament plusieurs pancar-
tes dans le défilé. Le climat se veut bon enfant.
Chacun se félicite du soutien des autres compa-
gnies, que la grève soit largement suivie, mais
l’inquiétude est là.

Venus pour la plupart en uniforme, les sala-
riés avouent ne guère nourrir d’illusions sur leur
avenir. Tous s’attendent à ce que Swissair, l’opé-
rateur des deux compagnies, annonce la fin de
son soutien au deuxième pôle aérien français, le
25 avril, lors de l’assemblée générale du groupe
suisse. Quant à M. Seillière, « il se f… de notre
sort », assurent la plupart. Une rumeur parcourt
la foule : M. Seillière, en 2004, aurait l’assurance

de faire racheter par Swissair sa participation
pour 600 millions de francs (91,4 millions
d’euros), empochant ainsi au passage 300 mil-
lions de plus-values. D’où viennent ces chif-
fres ? Personne ne le sait mais tous y croient.

L’amertume est tout aussi grande à l’égard du
gouvernement. L’intervention télévisée du pre-
mier ministre, la veille, a déçu. « Jospin a parlé
des salariés de LU et de Marks & Spencer mais
n’a pas eu un mot pour nous. Nous, nous sommes
les mauvais chômeurs parce que nous faisons des
résultats catastrophiques. Mais l’erreur de gestion
ne vient pas de nous », s’indigne Sylvie Faure,
secrétaire générale CGT d’Air Liberté. « Le gou-
vernement devra pourtant prendre ses responsabi-
lités. Si nous sommes dans cette situation, c’est à
cause de lui. C’est lui qui a approuvé la vente
d’AOM et d’Air Liberté à Swissair, lui qui a donné
son aval au plan industriel », poursuit-elle.

REÇUS PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Soudain, un nom circule dans le défilé. « Jac-

ques Maillot est là. » Le PDG de Nouvelles Fron-
tières s’est déjà éclipsé, après avoir serré quel-
ques mains. On le dit très intéressé à reprendre
les dessertes des deux compagnies vers les
Antilles et la Réunion, afin de compléter ses
liaisons. D’autres caressent l’espoir de trouver
un emploi à Air France. La compagnie natio-
nale, incitée par le gouvernement, a promis
d’embaucher en priorité les salariés d’AOM-Air
Liberté.

Après une bonne heure d’attente, la déléga-

tion revient. « Nous n’avons pas rencontré
M. Seillière, bien que nous avions demandé un
rendez-vous depuis plus de huit jours », annonce
un des représentants de la délégation sous les
sifflets des salariés. « Nous avons été reçus par le
secrétaire général du Medef, qui, bien sûr, ne con-
naissait pas le dossier », continue-t-il. « Je ne
savais pas que le Medef avait la responsabilité
d’AOM », ironise plus tard Hervé Alexandre,
secrétaire général CFDT de la branche du trans-
port aérien.

Dans la soirée, Jean-Claude Gayssot, minis-
tre des transports, a jugé « insupportable » la
position de Marine-Wendel, la holding d’Ernest-
Antoine Seillière, principal actionnaire d’AOM-
Air Liberté. « Le gouvernement sera très attentif
à ce que la responsabilité des actionnaires soit
bien assumée et à ce que le potentiel humain et
industriel soit utilisé au mieux », a-t-il assuré.
Les représentants d’AOM-Air Liberté devraient
être reçus à Matignon le 24 avril.

En attendant, les syndicats sont déterminés à
poursuivre leur action. La CFDT réfléchit à enta-
mer une action en justice contre M. Seillière
pour avoir, dans un rôle d’actionnaire passif,
aidé Swissair à contourner la législation euro-
péenne. La CGT, elle, tente de réunir les élé-
ments nécessaires pour lancer une procédure
judiciaire sur les erreurs de gestion commises
par les anciens dirigeants du deuxième pôle
aérien français.

Martine Orange

CONTRE toute attente, la com-
mission des finances de l’Assem-
blée nationale a adopté, mercredi
18 avril, une proposition de loi du
député Georges Sarre (Mouve-
ment des Citoyens) qui vise à inscri-
re dans la loi le principe de la gratui-
té des chèques. La proposition de
loi devrait être examinée en séance
publique, mardi 24 avril.

Les députés ont donné un coup
de barre à gauche inattendu. La
proposition a en effet été votée
sans opposition, alors que lorsqu’el-
le avait été déposée en novembre,
il semblait entendu qu’elle n’aurait
aucune chance de passer. Mardi
17 avril, la veille de son examen en
commission des finances, les dépu-
tés de la majorité étaient toujours
réticents à faire passer ce texte. Le
groupe PS a finalement voté la pro-
position mais le ministère de l’éco-
nomie et des finances va tenter de
le faire revenir sur sa position.

La proposition de loi stipule que
la délivrance des formules de chè-
ques est « gratuite, sans limitation
de quantité ». De même, le texte

précise que « l’émission de chèques
et leur traitement par le banquier
sont également gratuits pour le titu-
laire du compte ». Dans son exposé
des motifs, M. Sarre explique que
« le projet des banques de facturer
les chèques pénaliserait les Français,
qui sont de gros utilisateurs de ce
moyen de paiement, et porterait en
premier lieu sur les ménages aux
revenus modestes ».

INTERDICTION LÉGALE
La gratuité des chèques est un fait

depuis 1935, mais l’arrivée de l’euro
le 1er janvier 2002 rend caduque la
spécificité française du « ni-ni », ni
rémunération des comptes, ni factu-
ration des chéquiers, dogme qui assu-
re la gratuité des chèques en France.
L’interdiction légale de rémunérer
les dépôts ne vaut en effet que pour
le franc. Les banques voulaient
même anticiper et se lancer dans la
tarification du chèque au début de
cette année, en échange de quoi elles
auraient rémunéré les dépôts à
0,5 %, avant le passage à l’euro, mais
le tollé provoqué dans l’opinion par

cette annonce les avait fait reculer.
Laurent Fabius, ministre de l’écono-
mie et des finances, avait alors décla-
ré, le 4 octobre 2000, à l’Assemblée :
« Le gouvernement est favorable à ce
que les chèques soient gratuits. » Mais
M. Fabius avait surtout à l’esprit la
période précédant le passage à
l’euro, pendant laquelle il ne veut pas
que le consommateur soit perturbé.

M. Sarre, lors de la présentation
de son texte en novembre, avait sai-
si au vol la déclaration de
M. Fabius contre le chèque payant,
ajoutant qu’il « restait à traduire
ces déclarations en actes ». M. Sarre
précise que les citoyens français
comptent parmi les plus gros utili-
sateurs de chèques comme moyen
de paiement avec 3,9 milliards de
chèques émis en 1998, soit en
moyenne 82 par an et par habitant
contre 50 au Royaume-Uni et seule-
ment 9 en Allemagne.

Cette mesure devrait satisfaire
les associations de consomma-
teurs, qui réclament le chèque gra-
tuit, mais surtout la mise en place
d’un service bancaire de base. Pour

autant, si les banques doivent
renoncer à la facturation des chè-
ques, elles risquent d’ajuster les
autres tarifs en conséquence, ce
qui ne sera pas forcément une bon-
ne nouvelle pour l’utilisateur.

Pour se prémunir, le consomma-
teur pourra peut-être compter sur
une nouvelle loi, dont le conseil
des ministres a adopté le projet,
mercredi 18 avril. Elle prévoit
d’améliorer en France la protection
du consommateur face au ban-
quier, en instaurant notamment
davantage de transparence dans
les relations commerciales, et un
allègement des pénalités en cas de
chèques sans provision (Le Monde
du 19 avril). De même, la commis-
sion des finances a également adop-
té, mercredi, un amendement qui
vise à réduire la franchise en cas
d’utilisation frauduleuse d’une car-
te bancaire, suite à un vol de carte,
de 400 euros à 150 euros (environ
984 francs), ce que les associations
de consommateurs réclamaient.

Pascale Santi

Le suédois Ericsson s’allie au japonais Sony
dans la téléphonie mobile

L’industrie nippone profite des difficultés de l’industrie européenne pour remettre en cause sa suprématie
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Madrid veut limiter le poids
d’ EDF dans Hidrocantabrico
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ILS SONT quelques-uns, en Fran-
ce, à s’être lancés seuls dans l’aven-
ture de l’information sur Internet,
sans l’appui de groupes de presse
traditionnels. D’autres, bien qu’is-
sus de ces structures, ont trouvé
un ton, un contenu ou une périodi-
cité qui leur confèrent une identité
plus ou moins propre. Tous peu-
vent déjà tirer, de leur courte exis-
tence, un bilan souvent sans com-
plaisance. Les remises en cause
sont d’autant plus nécessaires que
la réduction des budgets publicitai-
res en ligne, si elle reste pour l’ins-
tant moins perceptible qu’aux
Etats-Unis (lire ci-dessous), menace
la viabilité de certains projets.

« Le marché publicitaire a décli-
né », constate Emmanuel Parody,

directeur éditorial de ZDNet.fr.
Résultat, ce site d’information sur
les nouvelles technologies, « renta-
ble » en 2000, enregistre des résul-
tats « plus délicats depuis quelques
mois ». « Personne n’avait anticipé
un tel effondrement du marché
publicitaire en ligne », renchérit
Christophe Agnus, directeur de
Transfert. Abordant, sous un angle
grand public, l’impact des nouvel-
les technologies sur la société,
l’économie et la culture, ce site
pionnier, lancé sur fonds propres
en septembre 1998, publie à la fois
un magazine mensuel sur papier
et un site d’information remis à
jour quotidiennement.

Ce dernier a vu son marché
publicitaire chuter de 50 % au

cours de la première moitié d’avril
par rapport à la même période de
mars, précise M. Agnus. Pas de
quoi s’inquiéter, s’empresse-t-il
d’ajouter : « Il nous reste assez d’ar-
gent pour atteindre l’équilibre finan-
cier, prévu pour la fin de 2001 ou le
début de 2002. »

En cette période de turbulences,
mieux vaut, pour un site d’informa-
tions, disposer d’un lectorat spécia-
lisé et s’adosser à un grand groupe,
analyse Jean Weiss, directeur de la
publication de 01 Net, qui se trou-
ve dans ce cas de figure. « On tient
notre budget parce qu’on est sur un
marché porteur », celui de la presse
spécialisée destinée aux profession-
nels et aux « technoïds », les fanati-
ques d’informatique et gros

consommateurs d’Internet. « Les
grands annonceurs high-tech, IBM
ou Microsoft, le savent », poursuit-il.

Son site peut aussi compter sur
les rédactions des titres papier du
groupe Tests (Vivendi Universal
Publishing), qui l’alimentent quoti-
diennement (01 Informatique, Inter-
net professionnel, Micro Hebdo,
NewBiz, Le Nouvel Hebdo, etc.).
Son rival direct sur ce créneau spé-
cialisé, ZDNet.fr fait, lui, appel à la
production (en anglais) des sites
de l’américain CNET, sa maison
mère depuis son rachat en 2000.

GARANTIR LA RENTABILITÉ
Qu’ils soient indépendants ou

non, les sites d’informations en
ligne sont tous à la recherche d’une
recette qui leur garantirait enfin la
rentabilité. Tous réfléchissent à la
même chose : faire payer les lec-
teurs. « On ne peut plus se permet-
tre de tout donner gratuitement, sou-
ligne M. Agnus. Il faut créer l’idée
chez le lecteur que ce n’est pas parce
que c’est sur Internet que tout est gra-
tuit. » Ainsi, avant juin, les archives
en ligne de Transfert seront payan-
tes, dans un délai de quinze jours à
un mois après la sortie du mensuel.
Les abonnés du magazine, en
revanche, en seront exemptés.

Le tournant du payant ne sera
pas facile à prendre, estime toute-
fois M. Weiss. « A l’inverse du Mini-
tel, Internet est parti sur un modèle
gratuit et ce sera dur de remonter la
pente. Tout le monde a peur de sau-
ter le pas et de perdre de l’audien-
ce », objecte-t-il. Dans leur quête
de nouvelles recettes, certains
titres en ligne font le pari de la
diversification. ZDNet et Trans-
fert, par exemple, produisent des
suppléments pour d’autres publica-
tions nationales. Le second étudie
un projet de coopération avec des
journaux régionaux, afin de leur

fournir du contenu éditorial pour
les nouvelles technologies.

Le site Journaldunet.com, consa-
cré au Web, possède un statut à
part dans cette petite galaxie. Son
propriétaire, le français Bench-
mark Group, a pu dégager des
bénéfices en 2000 grâce à ses activi-
tés d’études et d’analyse sur Inter-
net. Et les journalistes du site ne
disposent pas de la carte de presse
– un choix de leur direction –, ce

qui fait tiquer certains dans des
sites concurrents.

L’autre évolution observée ces
derniers temps, pour les sites d’in-
formations émanant de groupes
de presse traditionnels, c’est le rap-
prochement des uns et des autres.
Au départ, beaucoup ont cru au
tout-Internet, à une vraie sépara-
tion entre le papier et le virtuel.
« Mais aujourd’hui, on s’aperçoit
que c’est très dur de tenir cette
ligne. Il faut une synergie et des liens
forts entre presse papier et presse
électronique, même si ce n’est pas
toujours facile à mettre en applica-
tion », constate M. Weiss.

Le cas de 18h.com est symptoma-
tique de cette tendance. Créé en
mars 1999, ce site d’informations
économiques dépendait du groupe
L’Expansion (Vivendi), « mais avec
une séparation très marquée au
niveau rédactionnel », se souvient
Yves Adaken, responsable éditorial
du site. Désormais, la priorité est à
l’intégration et au recentrage sur la
marque L’Expansion. A tel point
que 18h.com pourrait bientôt ne

plus exister sous ce nom-là, dans le
cadre d’une réorganisation de la
stratégie Web du groupe.

Au Nouvel Observateur comme à
Courrier international, les rédac-
tions des hebdomadaires et de
leurs sites respectifs, qui fournis-
sent des informations à un rythme
quotidien, cherchent aussi à tra-
vailler « en symbiose ». Si les deux
sites se démarquent, chacun à sa
manière, du contenu papier, l’idée
est d’assurer une complémentarité
avec les magazines dont ils dépen-
dent. Et qui comblent leurs pertes.

Antoine Jacob

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : France Télévi-
sion pourrait s’allier à France
Télécom dans l’Internet. Marc Tes-
sier, PDG de France Télévision, a
indiqué dans un entretien à La Tri-
bune de jeudi 19 avril : « Une coopé-
ration dans le domaine de l’Internet
serait (...) naturelle » avec France
Télécom. « Nous pouvons dévelop-
per des sites communs, nous
appuyer sur le potentiel de Wana-
doo pour commercialiser nos pro-
pres sites. Internet est coûteux, tout
apport en capital est le bienvenu.
Ensemble, nous pouvons aller plus
vite », a-t-il déclaré.
a Dix-sept candidatures ont été
enregistrées pour remplacer Jean
Stock, le président de la chaîne
francophone TV5, qui va prendre
la direction de l’Union européenne
de radiodiffusion (UER), a indiqué
mardi 17 avril, le ministère des
affaires étrangères. Jean Stock doit
quitter la présidence de TV5 à la
fin de l’année.
a INTERNET : le numéro un
mondial des médias et d’Inter-
net, AOL Time Warner, a affiché
de solides performances au pre-
mier trimestre, malgré un marché
publicitaire déprimé. Son bénéfice
avant impôts, intérêts, déprécia-
tions et amortissements, a crû de
20 % avant éléments exceptionnels
en janvier-mars, à 2,146 milliards
de dollars. Le chiffre d’affaires, sou-
tenu par AOL, le câble, les studios
et les chaînes de télévision du grou-
pe, a progressé parallèlement de
9 %, à 9,1 milliards de dollars. L’en-
semble du groupe AOL Time War-
ner (Internet, magazines, câble..) a
vu le nombre de ses abonnements
augmenter de 16 %, à 133 millions,
dont 29 millions pour AOL.
a MARKETING : la fédération
internationale de football (FIFA)
a décidé, mercredi 18 avril, de
créer une société de marketing,
FIFA Marketing SA, à titre préven-
tif, dans la perspective d’une éven-
tuelle faillite de son partenaire
ISMM-ISL. Les droits sportifs
appartenant à la FIFA pourraient
être directement exploités par cet-
te nouvelle entité. Le groupe Kirch,
qui avait acquis les droits de
retransmission télévisée pour les
Coupes du monde de 2002 et 2006,
conjointement avec ISMM-ISL,
dispose aussi d’une première
option de rachat des droits, si son
partenaire n’est plus en mesure de
remplir ses obligations.

Le dilemme de Salon.com : peut-on
être indépendant, de qualité et viable sur le Web ?

La presse en ligne s’apprête à faire payer ses lecteurs pour assurer sa survie
La chute des recettes publicitaires incite les éditeurs de journaux sur la Toile à revoir le principe du tout-gratuit. La revue « Transfert » fera payer ses archives
d’ici juin. Les titres adossés à des groupes de presse s’en sortent mieux et souvent, une synergie accrue est recherchée entre rédactions papier et électronique

En l’absence d’une norme d’audience sur Internet fiable et recon-
nue par tous, il est difficile d’évaluer le nombre de lecteurs des sites
d’informations en ligne. Nombreux sont les titres qui se réfèrent au
classement Cybermétrie, établi sur une base mensuelle, par l’institut
Médiamétrie. Mais tous les sites n’y sont pas référencés, ce qui com-
plique les choses. Pour mars, Cybermétrie a crédité, parmi les sites
n’existant que sur le Web, 3,48 millions de visites pour 01 net.com.
ZDNet.fr refuse de communiquer ses résultats. « Nous ne voulons pas
nous comparer à des gens qui trichent dans leurs annonces », lâche
Emmanuel Parody, directeur éditorial du site, tout en évaluant à près
d’1 million le nombre de personnes l’ayant visité en mars.

Le Journal du Net revendique 325 000 visiteurs par mois. Cybermé-
trie accorde 375 000 visites au « journal perm@nent » du Nouvel
Observateur et 179 900 au Courrier international. Lexpansion.com, qui
donne accès à 18h.com, est crédité de 104 000 visites.

NEW YORK
de notre correspondante

On les a beaucoup comparés.
Rivalisant dans l’innovation et par-
fois dans l’excellence, ils se sont fré-
quemment mesurés l’un à l’autre :
Slate et Salon, les deux principaux
magazines américains d’informa-
tion générale sur Internet, font un
peu figure d’ancêtres de ce que
plus personne, aux Etats-Unis,
n’ose appeler les « nouveaux
médias » tant six ans, dans le cyber-
espace, est une éternité. Tous deux
sont gratuits. Ils ont aussi en
commun, six ans après leur créa-
tion, de n’être rentables ni l’un ni
l’autre. Mais une différence fonda-
mentale les sépare : Salon a des
soucis d’argent, pas Slate. Salon est
un magazine indépendant, pro-
priété de la rédaction et d’action-
naires minoritaires. Slate appar-
tient à Microsoft.

Cette différence pourrait déci-
der, dans les mois qui viennent, de
la survie de Salon, pour lequel
l’heure de vérité semble être arri-
vée. Confronté à un environne-
ment économique difficile, qui a
fait chuter ses ressources publici-
taires – dont il tirait 85 % de ses
revenus –, le magazine de San Fran-
cisco s’est résigné à offrir dans les
semaines qui viennent un nouveau
modèle à ses abonnés : un service
à deux vitesses. Il y aura Salon gra-
tuit, accessible à tous en ligne, avec
des annonces publicitaires d’un
nouveau format, plus voyantes
qu’avant. Et puis il y aura Salon Pre-
mium, un service payant (le prix de
l’abonnement annuel n’a pas en-
core été annoncé) qui offrira aux
abonnés un contenu non acces-
sible au commun des internautes
et sans publicité.

C’est un pari risqué, tant la
culture de la gratuité est profondé-
ment ancrée sur Internet, mais les
dirigeants de Salon ne le prennent
pas à la légère. En décembre, après

s’être distingués par une remar-
quable couverture de la drôle
d’élection présidentielle en Flo-
ride, ils ont dû écrémer 20 % de la
rédaction pour réduire les coûts.
L’ironie veut que Slate ait aussi fait
une tentative de service payant, en
1998, qui a échoué : à 20 dollars
(150 francs) l’abonnement annuel,
son nombre de lecteurs a tellement
chuté que le magazine est revenu à
la gratuité en moins d’un an.

Les conditions sont sans doute
différentes aujourd’hui : une sélec-
tion naturelle s’est faite sur Inter-
net, Salon a eu le temps de se faire
un nom et une réputation, et ses
lecteurs inconditionnels se disent
prêts à payer pour pouvoir conti-
nuer à avoir accès en ligne à un
type de journalisme qu’ils ne
trouvent pas sur papier. Combien
sont ces inconditionnels ? C’est là
le vrai test, à la fois pour Salon et
pour l’avenir des médias en ligne
qui ont choisi la publicité pour
modèle économique : le consom-
mateur est-il enfin prêt à payer
pour du contenu généraliste de
qualité sur le Web ?

PLUS IRRÉVÉRENCIEUX
Fondé en 1995 par des trans-

fuges du San Francisco Examiner
las du conformisme de la presse
écrite, Salon a lancé un type de
journalisme différent, plus irrévé-
rencieux, moins respectueux de
l’establishment médiatico-culturel
et du politiquement correct. Ses
lettres de noblesse se sont forgées
par quelques scoops, quelques
chroniques régulières remarquées
et le parti pris de la liberté pour trai-
ter de sujets comme la sexualité
dans un pays où même le New York
Times ne peut se résoudre à tra-
duire littéralement le titre du film
français Baise moi. Au point qu’il se
résigne à désigner sous la méta-
phore « un film dont le titre est une
invitation directe et explicite à

copuler »... L’audience de Salon est
en augmentation constante
(2,7 millions de visiteurs par mois
en décembre 2000).

Mais, après une introduction en
Bourse réussie en juin 1999, au
plus fort de la vogue boursière des
dot.com, le titre s’est effondré
comme les autres depuis un an : le
16 avril, il était coté 0,33 cent. Face
aux rumeurs de vente ou de démis-
sion, un autre site Internet, Iron-
minds, a lancé ce cri d’alarme la
semaine dernière : « Nationalisez
Salon ! ». « Ce qu’il faut à présent,
c’est un soulèvement populaire,
expliquait l’éditorialiste. Dans les
Etats totalitaires, on commence tou-
jours par prendre la télévision. Nous,
nous prendrons les Webzines. »

Sylvie Kauffmann

Des audiences difficilement mesurables
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 19/04 18/04 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13868,28 1,66 0,60

HONGKONG HANG SENG 13541,63 4,38 ± 10,29

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1644,80 2,42 ± 14,64

SÉOUL COMPOSITE INDEX 70,55 4,69 11,37

SYDNEY ALL ORDINARIES 3263,60 1,37 3,45

BANGKOK SET 20,60 0,98 10,57

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3501,24 1,82 ± 11,85

WELLINGTON NZSE-40 2119,67 2,57 11,46

13541,63

HONGKONG Hang Seng

16163

15343

14523

13703

12883

12063
[ [ [

19 J. 2 M. 19 A.

13868,28

TOKYO Nikkei

14032

13589

13147

12704

12262

11819
[ [ [

19 J. 2 M. 19 A.

107,93

EURO / YEN

112,8

111,1

109,5

107,9

106,3

104,7
[ [ [

19 J. 5 M. 19 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 18/04 12/04 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10615,83 3,91 ± 1,59

ÉTATS-UNIS S&P 500 1238,16 3,89 ± 6,22

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2079,44 8,12 ± 15,83

TORONTO TSE INDEX 8131,17 3,99 ± 8,98

SAO PAULO BOVESPA 14955,36 .... ± 1,99

MEXICO BOLSA 341,91 0,89 8,20

BUENOS AIRES MERVAL 467,15 4,21 12,09

SANTIAGO IPSA GENERAL 98,94 1,49 3,06

CARACAS CAPITAL GENERAL 7574,04 1,18 10,97

0,883

EURO / DOLLAR

0,940

0,928

0,916

0,903

0,891

0,879
[ [ [

19 J. 5 M. 19 A.

10615,83

NEW YORK Dow Jones

10983

10664

10345

10027

9708

9389
[ [ [

19 J. 2 M. 18 A.

2079,44

NEW YORK Nasdaq

2859

2615

2371

2126

1882

1638
[ [ [

19 J. 2 M. 18 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 19/04 18/04 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4438,85 ± 0,06 ± 6,99

EUROPE STOXX 50 4225,14 .... ± 7,29

EUROPE EURO STOXX 324 366,98 0,06 ± 6,33

EUROPE STOXX 653 336,98 0,08 ± 6,34

PARIS CAC 40 5506,94 0,03 ± 7,08

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3745,27 0,06 ± 6,89

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 583,31 ± 0,24 ± 8,51

BRUXELLES BEL 20 2880,12 0,15 ± 4,77

FRANCFORT DAX 30 6173,74 0,14 ± 4,04

LONDRES FTSE 100 5900 0,17 ± 5,18

MADRID STOCK EXCHANGE 9794,60 ± 0,03 7,52

MILAN MIBTEL 30 40830,00 0,09 ± 6,61

ZURICH SPI 7308,10 ± 0,41 ± 10,17

5900

LONDRES FT100

6322

6120

5919

5717

5516

5314
[ [ [
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5506,94

PARIS CAC 40

5998

5763

5529

5294

5059

4824
[ [ [

19 J. 5 M. 19 A.

6173,74

FRANCFORT DAX 30

6774

6498

6223

5947

5672

5396
[ [ [

19 J. 5 M. 19 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 18/04 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 5,75 4,61 5,06 5,62

ALLEMAGNE .. 5,70 4,67 4,90 5,50

GDE-BRETAG. 4,63 5,30 5,04 4,82

ITALIE ............ 5,70 4,62 5,31 5,96

JAPON ........... 0,04 0,03 1,50 2,35

ÉTATS-UNIS... 4,69 3,96 5,18 5,68

SUISSE ........... 2,50 3,17 3,45 4,12

PAYS-BAS....... 5,65 4,62 5,08 5,56

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 18/04 12/04

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1723,50 ± 0,26

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1525 ± 0,26

PLOMB 3 MOIS .............. 491 ± 0,81

ETAIN 3 MOIS................ 4985 ± 0,10

ZINC 3 MOIS.................. 987 ± 0,30

NICKEL 3 MOIS.............. 6315 ± 0,63

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,38 ± 0,34

PLATINE A TERME ......... 164792,50 + 0,63

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 269,25 + 0,37

MAIS (CHICAGO) ........... 209,25 + 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.) 154,80 + 0,13

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 990 + 0,10

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 18/04 17/04

OR FIN KILO BARRE ...... 9500 ± 0,84

OR FIN LINGOT............. 9500 ± 1,14

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 54,10 + 1,12

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 54,10 ± 0,18

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 54,10 ± 0,18

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 185,75 ± 2,24

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 395 + 9,19

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 351,25 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 19/04 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 16334 89,02 88,98

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 18/04 12/04

BRENT (LONDRES) ........ 27,29 ....

WTI (NEW YORK) ........... 0,28 ± 0,21

LIGHT SWEET CRUDE.... 27,83 ± 0,22

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

19/04 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,81867 0,88330 0,13467 1,42870 0,57680

YEN ....................... 122,15000 ..... 107,93500 16,45000 174,47000 70,48500

EURO..................... 1,13212 0,92648 ..... 0,15245 1,61730 0,65335

FRANC................... 7,42580 6,08190 6,55957 ..... 10,61090 4,28610

LIVRE ..................... 0,69994 0,57315 0,61830 0,09425 ..... 0,40390

FRANC SUISSE ....... 1,73370 1,41910 1,53135 0,23340 2,47590 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 18/04

COURONNE DANOISE. 7,4619

COUR. NORVÉGIENNE 8,0590

COUR. SUÉDOISE ........ 9,0455

COURONNE TCHÈQUE 34,3920

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7676

DOLLAR CANADIEN .... 1,3770

DOLLAR HONGKONG . 6,8466

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1805

FORINT HONGROIS ....266,9900
LEU ROUMAIN.............24522

ZLOTY POLONAIS ........ 3,5377

NEW YORK

LES MARCHÉS AMÉRICAINS se
sont envolés, mercredi 18 avril,
dopés par la baisse surprise d’un
demi-point des taux d’intérêt de
la Réserve fédérale américaine.
L’indice Nasdaq, composé des
principales valeurs technologi-
ques, a fait un bond de 8,12 %, la
quatrième plus forte hausse de
son histoire, pour terminer à
2 079,44 points. De son côté, l’in-
dice Dow Jones, principal indica-
teur de Wall Street, a bondi de
3,91 %, à 10 615,83 points. Les
deux indices ont ainsi affiché
leurs plus hauts niveaux en clôtu-
re depuis le 9 mars. Avec cette
progression, le Nasdaq a repris
26 % par rapport à son niveau
plancher de 1 638 points touché
le 4 avril, et l’indice Dow Jones
est en hausse de 13 % depuis son
plus bas niveau de l’année, à
9 389 points, atteint le 22 mars.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat européens s’établissait à
5,05 % pour l’OAT française à dix
ans, et 4,90 % pour le Bund alle-
mand. Les marchés obligataires
étaient légèrement orientés à la
baisse mais restaient hésitants,
jeudi 19 avril dans les premiers
échanges.

MONNAIES

L’EURO se stabilisait face au
billet vert, jeudi 19 avril dans les
premières transactions, à 0,8862
dollar. Le yen restait ferme face à
la devise américaine, cotant
122,12 pour 1 dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

George W. Bush
s’engage à soutenir les
réformes économiques
en Turquie
LE PRÉSIDENT américain, George
W. Bush, s’est engagé, mercredi
18 avril, à soutenir les réformes éco-
nomiques en Turquie, lors d’un
entretien téléphonique avec le pre-
mier ministre turc, Bulent Ecevit, a
annoncé la Maison Blanche. « Le
président a exprimé son soutien fort à
la Turquie, une amie proche et une
alliée au sein de l’OTAN, et aux pro-
grès qu’elle a réalisée avec le Fonds
monétaire international (FMI) pour
la concrétisation de son programme
de réformes économiques », a décla-
ré le porte-parole de la Maison Blan-
che, Ari Fleischer. M. Bush a souli-
gné « l’importance de la mise en
œuvre de ces réformes écono-
miques », et affirmé « que les Etats-
Unis, qui œuvrent avec la commu-
nauté internationale, continueront à
soutenir la Turquie si elle poursuit
l’application de son programme de
réformes économiques et son pro-
gramme avec le FMI », a déclaré
M. Fleischer.

a FRANCE : le nombre de créa-
tions d’entreprises en mars a pro-
gressé de 0,7 % par rapport au mois
précédent, selon l’Insee. La produc-
tion manufacturière (production
industrielle hors énergie et indus-
tries agroalimentaires) en février a
augmenté de 0,3 % par rapport à
janvier et de 3,5 % en glissement
annuel, indique l’institut. L’excé-
dent courant a atteint 3,5 milliards
d’euros en février, contre 26 mil-
lions d’euros en janvier, selon les
données corrigées des variations sai-
sonnières du ministère des finances
et de la Banque de France.

a ITALIE : la balance des transac-
tions courantes a été déficitaire
de 596 millions d’euros en février,
contre un déficit de 282 millions
d’euros en février 2000, selon l’Offi-
ce des changes italiens. L’indice des
prix à la consommation en mars a
progressé de 0,1 % en mars par rap-
port à février, et de 2,8 % en glisse-
ment annuel, selon l’Institut natio-
nal de la statistique italien.

a JAPON : l’excédent commercial
de Tokyo avec le reste du monde
s’est de nouveau contracté en mars,
reculant de 17,2 % sur un an, à
915 milliards de yens (8,3 milliards
d’euros), a annoncé, jeudi, le minis-
tère japonais des finances. L’excé-
dent avait déjà baissé de 25,4 % en
février. Les exportations ont pro-
gressé de 4,7 % en mars pour attein-
dre 4 920,1 milliards de yens, tandis
que les importations croissaient de

11,4 %, à 4 005,1 milliards. Le solde
s’est accru de 0,3 % avec les Etats-
Unis, à 690,1 milliards de yens, les
exportations progressant de 4,3 %
et les importations de 8,3 %.

a ASIE : dans son rapport sur les
« Perspectives du développe-
ment en Asie 2001 », présenté jeu-
di à Tokyo, la Banque asiatique de
développement prévoit que la crois-
sance des pays de la région (hors
Japon) reculera de plus de 7 % en
l’an 2000 à 5,3 % cette année, avant
de se reprendre à 6,1 % en 2002. Le
rapport avance comme hypothèse
un tassement de la croissance mon-
diale à 3,5 % cette année, après
4,8 % en 2000, mais un rebond à 4 %
dès 2002.

a CANADA : l’excédent commer-
cial canadien s’est contracté à
5,87 milliards de dollars canadiens
(4,22 milliards d’euros) en février
par rapport au record de 6,67 mil-
liards de janvier, les exportations
canadiennes étant toujours affec-
tées par le ralentissement de l’éco-
nomie américaine, a indiqué mer-
credi Statistique Canada.

a ISLANDE : les Islandais sont
devenus en 2000 les premiers pro-
ducteurs d’électricité du monde par
tête d’habitant, a indiqué, mercredi,
Landsvirkjun, la firme qui produit la
quasi-totalité de l’électricité islan-
daise. En 2000, les 280 000 Islandais
ont produit 7679 mégawatts, dont
4 700 consommés par la seule indus-
trie, en augmentation de 6,9 % sur
l’année précédente, et, depuis la
mise en service de la centrale hydro-
électrique de Vatsfellsvirkjun en
2000, ils ont rattrapé les Norvégiens
pour la production par tête d’habi-
tant, selon Landsvirkjun.

a NOUVELLE-ZÉLANDE : La
Banque de réserve de Nouvelle-
Zélande a diminué ses taux d’inte-
rêt de 25 points de base, à 6 %, en
raison du ralentissement global de
la croissance, a indiqué, jeudi, son
gouverneur, Don Brash. Une baisse
des taux d’un quart de point avait
déjà eu lieu le mois dernier.
M. Brash a cependant souligné que
cette nouvelle baisse était une
mesure de précaution pour s’ali-
gner sur les taux des autres pays et
que les conditions étaient réunies
pour éviter d’autres diminutions.

a BRÉSIL : le comité de politique
monétaire de la banque centrale
du Brésil a relevé, mercredi, de
50 points de base son principal taux
directeur pour le porter de 15,75 %
à 16,25 %, a annoncé mercredi la
banque centrale. Le taux directeur
avait déjà été relevé de 50 points en
mars 2000 pour freiner l’inflation.
L’objectif du gouvernement brési-
lien est de contenir la hausse des
prix à 4 %.

PARIS

LA BOURSE de Paris a ouvert en
hausse de 0,46 % jeudi 19 avril,
l’indice CAC 40 s’affichant à
5 530,50 points. L’indice des
valeurs vedettes de la place pari-
sienne avait terminé mercredi sur
un bond de 3,07 % à 5 505,08
points, après la baisse surprise
des taux d’intérêt américains par
la Réserve féderale.

FRANCFORT

LE DAX de la Bourse de Franc-
fort a gagné 0,21 % dans les tous
premiers échanges pour s’établir
à 6 178,01 points. L’indice de la
Bourse de Francfort avait clôturé
mercredi à 6 164,88 points.

LONDRES

LA BOURSE DE LONDRES a
ouvert en hausse jeudi. A l’ouver-
ture, l’indice Footsie des cent
principales valeurs progressait de
52,5 points à 5 942,7 points à
7 h 05 GMT, soit un gain de
0,89 %.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a clôturé
sur un bond de 1,7 % jeudi, après
avoir dépassé brièvement le seuil
de résistance des 14 000 points,
bénéficiant à plein de la baisse
surprise des taux américains,
annoncée mercredi par la Fed, et
qui a dopé Wall Street. L’indice
de référence Nikkei 225 a progres-
sé de 226,49 points à 13 868,28
points.

Apple rebondit
APPLE a annoncé, mercredi
18 avril, un bénéfice pour le deuxiè-
me trimestre de son exercice fiscal
2000-2001, clos fin mars, bien
meilleur que prévu. Même s’il s’ins-
crit en baisse de 75 %, à 40 millions
de dollars (45,4 millions d’euros),
contre 233 millions de dollars un
an auparavant, hors éléments
exceptionnels, le bénéfice est très
supérieur aux prévisions des ana-
lystes. Ils tablaient sur un bénéfice
par action de seulement 1 cent,
alors qu’il ressort finalement à
11 cents par action. Cette annonce
a fait bondir l’action mercredi sur
le Nasdaq, jusqu’à 27 dollars en
séance, pour terminer la séance à
22,79 dollars, en hausse de 11,7 %.
L’action Apple avait été très sévère-
ment sanctionnée après l’annonce,
en janvier, de sa première perte tri-
mestrielle depuis trois ans, à 195
millions de dollars pour le premier
trimestre, et un chiffre d’affaires
de seulement un milliard.
Pour ce nouveau trimestre, la fir-
me de Cupertino a vu ses ventes
repartir avec un chiffre d’affaires
pour le deuxième trimestre de 1,43
milliard de dollars, en baisse de
26%, un chiffre conforme aux prévi-
sions. « Apple est parvenu à revenir
à la rentabilité en dépit d’un climat
économique difficile, grâce au lance-
ment de plusieurs nouveaux pro-
duits », s’est félicité Steve Jobs, le
Pdg de l’entreprise. Le construc-
teur informatique a baissé ses prix
en début d’année et lancé des nou-
velles lignes de produits, dont de
nouveaux processeurs G4, des
iMac avec graveurs incorporés et
un nouveau portable Titanium

ultra-fin, vendu à 115 000 exem-
plaires. Appple mise aussi sur son
nouveau système d’exploitation,
baptisé OS X, lancé le 24 mars,
pour doper les ventes.
« Notre bilan reste très solide avec
plus de 4,1 milliards de dollars de
liquidités. Nous espèrons pouvoir
générer de 3,2 milliards à 3,4 mil-
liards de dollars de chiffre d’affaires
dans la seconde moitié de notre exer-
cice fiscal, et nous prévoyons des
améliorations de notre bénéfice au
3ème et 4ème trimestres », a affir-
mé Fred Anderson, le directeur
financier. Il reste que si les nou-
veaux produits lancés en janvier se
vendent très bien, M. Anderson a
noté « un début de faiblesse des ven-
tes en Europe alors que celles tant
des Etats-Unis que du Japon ont été
excellentes ».

Pascale Santi

INDUSTRIES

b TOTALFINAELF : le groupe
pétrolier a annoncé jeudi 19 avril
avoir cédé 2,3 % du capital du
laboratoire pharmaceutique
Sanofi-Synthélabo sur le marché
boursier, pour ramener sa
participation de 32,7 % à 30,4 %.

b DAEWOO : le groupe
automobile américain General
Motors exige des autorités de
Séoul des avantages fiscaux pour
reprendre le constructeur
sud-coréen en faillite Daewoo
Motor, qui a annoncé, jeudi,
avoir triplé en 2000 ses pertes
nettes, à 11,78 milliards d’euros.

b SCHERING : le groupe
pharmaceutique allemand a
annoncé, mercredi 18 avril, le
transfert prochain de la direction
de sa division thérapeutique de
Berlin aux Etats-Unis, afin d’être
plus proche du marché américain
et des sociétés de biotechnologie
avec lesquelles il veut accentuer
ses collaborations.

b MITSUBISHI : le constructeur
automobile japonais pourrait
produire au Brésil, dans une
usine de son nouvel actionnaire
de référence DaimlerChrysler, la
petite voiture « Z Car » que les
deux firmes comptent lancer
ensemble à partir de 2005.

b GKN : le groupe britannique
va fusionner avec l’australien
Brambles ses activités de
services industriels, pour créer
une société commune, détenue à
43 % par GKN et à 57 % par
Brambles, et qui réalisera un
chiffre d’affaires de 3 milliards de
livres (4,8 milliards d’euros).

b PIRELLI/E.BISCOM : les
groupes italiens Pirelli (pneus et
câble) et e.Biscom
(télécommunications) ont
annoncé, mercredi, une alliance
stratégique pour développer de
nouvelles solutions d’accès à
Internet et Internet vidéo à
travers la fibre optique.

SERVICES

b DE BEERS: la Commission
européenne a annoncé,
mercredi, qu’elle avait ouvert
une enquête approfondie sur le
projet d’entreprise commune
entre le groupe diamantaire
sud-africain et le géant du luxe
LVMH, pour le lancement de la
marque De Beers dans les bijoux.

b INTERNET : deux Américains

ont plaidé coupable, en
acceptant de rembourser
100 000 dollars et de ne pas
participer à des enchères sur
Internet pendant une période de
trois ans, dans le cadre d’une
affaire d’escroquerie de
450 000 dollars sur le site
d’enchères Internet eBay,
comprenant, entre autres délits,
une tentative de vente d’un faux
tableau.

b KALISTO : le concepteur de
jeux électroniques souhaite
accueillir des « partenaires
minoritaires » pour résoudre ses
difficultés financières, a déclaré
mercredi son PDG, Nicolas
Gaume. Après avoir réalisé
un chiffre d’affaires de
32,8 millions de francs au
premier trimestre, Kalisto table
sur « au moins 20 millions » pour
le deuxième.

FINANCES

b JP MORGAN CHASE : la
deuxième banque américaine, a
annoncé mercredi qu’elle allait
baisser ses dépenses de
fonctionnement et supprimer
plus d’emplois que les 5 000 déjà
annoncés suite à la fusion. Son
bénéfice net a chuté de 40 % au
1er trimestre de 2001.

b COB : les émetteurs d’actions
et de titres de créance à Paris
devraient pouvoir établir leur
prospectus en anglais, à
condition qu’il soit assorti d’un
résumé en français « établi dans
des conditions prévues par un
règlement de la Commission des
opérations de Bourse (COB) »,
selon le projet de loi portant
mesures urgentes de réformes à
caractère économique et
financier (Murcef), présenté
mercredi en conseil des
ministres.

RÉSULTATS

a GENERAL MOTORS : le cons-
tructeur automobile américain
a enregistré un baisse de 87 % de
son bénéfice au premier trimes-
tre. Les résultats du groupe qui
s’élèvent à 237 millions de dollars
(268,8 millions d’euros) ont souf-
fert de la chute des ventes et des
prix aux Etats-Unis. En Europe, le
groupe est toujours en perte.

a STMICROELECTRONICS : le
fabricant français de semi-con-
ducteurs a prévu une baisse de
son chiffre d’affaires et de sa mar-
ge brute au deuxième trimestre
2001 par rapport à l’an dernier,
mais pense faire mieux que le
marché sur l’ensemble de l’exerci-
ce.
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LE MONDE / VENDREDI 20 AVRIL 2001 / 21

Code Cours % Var.19/04 9 h 56 f pays en euros 18/04

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 19,40 ....

BASF AG BE e 48,40 ....

BMW DE e 37,30 + 0,54

CONTINENTAL AG DE e 16,40 + 1,55

DAIMLERCHRYSLER DE e 54,40 + 0,18

FIAT IT e 23,65 ....

FIAT PRIV. IT e 15,73 ....

MICHELIN FR e 34,75 + 0,43

PEUGEOT FR e 308 + 0,39

PIRELLI SPA IT e 3,88 ....

DR ING PORSCHE DE e 3479 + 1,43

RENAULT FR e 59,65 ....

VALEO FR e 48,20 ± 3,41

VOLKSWAGEN DE e 53,90 + 1,70

f DJ E STOXX AUTO P 237,81 ± 0,08

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,76 + 0,96

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,66 + 0,67

ALL & LEICS GB 12,56 + 0,39

ALLIED IRISH BA GB 19,82 + 1,24

ALPHA BANK GR 33,16 + 2,09

B.P.SONDRIO IT e 19,50 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,99 ....

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 16,65 + 1,49

BANK OF PIRAEUS GR 15,50 + 1,31

BANKINTER R ES e 40,60 + 1,75

BARCLAYS PLC GB 36,71 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,20 ± 0,49

BBVA R ES e 16,06 + 0,69

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,89 ....

BCA FIDEURAM IT e 12,65 ....

BCA INTESA IT e 4,41 ....

BCA LOMBARDA IT e 10,49 ....

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,68 ....

BCA P.MILANO IT e 5,18 ....

B.P.EMILIA ROMA IT e 37 ....

B.P.NOVARA IT e 7,35 ....

B.P.LODI IT e 11,97 ....

BCA ROMA IT e 1,18 ....

BCO POPULAR ESP ES e 38,50 + 0,26

BCP R PT e 5,17 ....

BIPOP CARIRE IT e 5,86 ....

BK OF SCOTLAND GB 12,18 + 2,32

BNL IT e 3,66 ....

BNP PARIBAS FR e 98,50 + 0,31

BSCH R ES e 11,19 + 0,90

CHRISTIANIA BK NO 6,06 ....

COMIT IT e 6,47 ....

COMM.BANK OF GR GR 57 + 0,67

COMMERZBANK DE e 30,85 ± 0,80

CREDIT LYONNAIS FR e 42,05 ± 0,33

DANSKE BANK DK 17,82 + 0,38

DEUTSCHE BANK N DE e 91,25 + 1,39

DEXIA BE e 169,80 + 0,47

DNB HOLDING -A- NO 5,40 ....

DRESDNER BANK N DE e 49,90 ± 0,20

EFG EUROBK ERGA GR 18,68 + 1,41

ERSTE BANK AT e 59,50 ....

ESPIRITO SANTO PT e 16,80 ....

FOERENINGSSB A SE 13,21 ....

HALIFAX GROUP GB 12,22 + 0,27

HSBC HLDG GB 14,47 ± 1,22

IKB DE e 15,75 ....

KBC BANCASSURAN BE e 44,25 + 1,14

LLOYDS TSB GB 11,44 + 0,57

MONTE PASCHI SI IT e 4,13 ....

NAT BANK GREECE GR 45 + 2,04

NATEXIS BQ POP. FR e 99,50 ± 0,50

NORDEA SE 6,91 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,69 ....

ROYAL BK SCOTL GB 26,90 + 0,30

S-E-BANKEN -A- SE 10,56 ....

SAN PAOLO IMI IT e 16 ....

STANDARD CHARTE GB 16,16 ....

STE GENERAL-A- FR e 72,80 + 0,34

SV HANDBK -A- SE 16,75 ....

SWEDISH MATCH SE 4,47 ....

UBS N CH 173,05 + 0,95

UNICREDITO ITAL IT e 5,27 ....

UNIDANMARK -A- DK 85,77 ....

f DJ E STOXX BANK P 330,98 + 0,44

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,10 + 0,64

ACERINOX R ES e 33,84 + 0,71

ALUMINIUM GREEC GR 44 + 2,09

ANGLO AMERICAN GB 69,85 + 1,85

ASSIDOMAEN AB SE 23,11 ....

BEKAERT BE e 44,79 + 3,92

BILLITON GB 5,77 + 1,14

BOEHLER-UDDEHOL AT e 43 ....

BUNZL PLC GB 7,07 ....

CORUS GROUP GB 1,09 ....

ELVAL GR 4,34 + 1,88

HOLMEN -B- SE 21,39 ....

ISPAT INTERNATI NL e 3,24 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,16 + 0,51

MAYR-MELNHOF KA AT e 54,47 ....

M-REAL -B- FI e 7,60 ± 0,91

OUTOKUMPU FI e 10 + 1,01

PECHINEY-A- FR e 53,20 ± 0,37

RAUTARUUKKI K FI e 4,45 ....

RIO TINTO GB 21,75 + 1,44

SIDENOR GR 3,60 ± 7,69

SILVER & BARYTE GR 26,88 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,92 + 1,72

STORA ENSO -A- FI e 11,35 + 0,44

STORA ENSO -R- FI e 11,49 + 2,59

SVENSKA CELLULO SE 23,66 ....

THYSSENKRUPP DE e 17,07 + 0,71

UNION MINIERE BE e 47,49 + 1,06

UPM-KYMMENE COR FI e 33,15 + 0,15

USINOR FR e 14,50 ....

VIOHALCO GR 11,42 + 2,15

VOEST-ALPINE ST AT e 30,90 ....

WORMS N FR e 20 + 0,50

f DJ E STOXX BASI P 179,01 + 0,53

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 163,30 ± 2,04

AKZO NOBEL NV NL e 48,60 ± 1,42

BASF AG DE e 48,40 ....

BAYER AG DE e 49,55 ± 0,20

BOC GROUP PLC GB 16,24 + 2,88

CELANESE N DE e 22,40 + 1,36

CIBA SPEC CHIMI CH 68,37 + 0,24

CLARIANT N CH 309,45 ± 1,36

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 40,40 ± 0,98

EMS-CHEM HOLD A CH 4847,89 + 0,14

ICI GB 6,56 + 1,76

KEMIRA FI e 6 ....

KON. VOPAK NV NL e 27,70 + 0,36

LAPORTE GB 11,27 ....

LONZA GRP N CH 661,43 + 0,20

NORSK HYDRO NO 47,77 ....

RHODIA FR e 14,25 ± 0,63

SOLVAY BE e 59,75 ....

SYNGENTA N CH 59,04 ± 0,06

TESSENDERLO CHE BE e 31 + 0,94

f DJ E STOXX CHEM P 391,28 ± 0,37

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 203,80 + 1,80

AZEO FR e 72,80 + 2,10

GBL BE e 310 ....

GEVAERT BE e 38,85 ....

INCHCAPE GB 6,22 + 1,59

KVAERNER -A- NO 8,25 ....

MYTILINEOS GR 8,68 + 2,60

UNAXIS HLDG N CH 194,64 ± 0,17

ORKLA NO 20,41 ....

SONAE SGPS PT e 1,24 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,67 + 2,50

BRITISH TELECOM GB 9,68 + 2,05

CABLE & WIRELES GB 8,92 + 4,17

COLT TELECOM NE GB 13,82 + 7,72

DEUTSCHE TELEKO DE e 30,40 + 1,30

E.BISCOM IT e 100 + 6,50

EIRCOM IR e 2,60 ....

ELISA COMMUNICA IE 17,80 + 0,56

ENERGIS GB 5,30 + 3,49

EQUANT NV DE e 29,60 + 1,89

EUROPOLITAN HLD SE 9,51 ....

FRANCE TELECOM FR e 81,25 + 2,20

HELLENIC TELE ( GR 16,82 + 4,21

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,26 + 1,46

KONINKLIJKE KPN NL e 14,64 + 3,68

KPNQWEST NV -C- NL e 11 + 9,45

LIBERTEL NV NL e 10,70 + 0,94

MANNESMANN N DE e 120 + 3

MOBILCOM DE e 13,90 + 4,51

PANAFON HELLENI GR 7,92 + 3,13

PT TELECOM SGPS PT e 11,11 ....

SONERA FI e 10,72 + 3,57

SWISSCOM N CH 280,01 + 0,12

T.I.M. IT e 7,72 ....

TELE 1 EUROPE SE 3,36 ....

TELE DANMARK -B DK 46,90 + 1,45

TELE2 -B- SE 41,73 ....

TELECEL PT e 12,57 ....

TELECOM ITALIA IT e 12,49 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,93 ....

TELIA SE 7,46 ....

TISCALI IT e 15,50 + 0,91

VERSATEL TELECO NL e 4,71 + 5,13

VODAFONE GROUP GB 3,72 + 2,23

f DJ E STOXX TCOM P 673,82 + 0,91

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,48 + 0,60

ACS ES e 29,71 ± 2,11

AGGREGATE IND GB 1,23 ....

AKTOR SA GR 9,06 + 1,80

AMEY GB 6,77 + 1,21

UPONOR -A- FI e 17 + 3,09

AUREA R ES e 19,75 ± 0,35

ACESA R ES e 10,85 ....

BLUE CIRCLE IND GB 7,57 ....

BOUYGUES FR e 45,80 + 2,58

BPB GB 3,59 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,99 ....

BUZZI UNICEM IT e 10,24 ....

NOVAR GB 2,71 + 2,45

CRH PLC GB 29,73 + 0,44

CIMPOR R PT e 25,39 ....

COLAS FR e 61,05 + 0,08

GRUPO DRAGADOS ES e 12,90 ....

FCC ES e 23,39 ± 0,04

GRUPO FERROVIAL ES e 17,15 ± 0,58

HANSON PLC GB 7,29 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 63,50 + 0,32

HELL.TECHNODO.R GR 7,60 + 5,26

HERACLES GENL R GR 15,26 + 4,95

HOCHTIEF ESSEN DE e 25,30 + 0,20

HOLDERBANK FINA CH 1209,03 + 0,43

IMERYS FR e 115,90 + 0,09

ITALCEMENTI IT e 9,29 ....

LAFARGE FR e 103,50 ± 0,48

MICHANIKI REG. GR 3,54 + 2,91

PILKINGTON PLC GB 1,80 + 0,91

RMC GROUP PLC GB 10,72 ....

SAINT GOBAIN FR e 163,20 ± 0,79

SKANSKA -B- SE 44 ....

TAYLOR WOODROW GB 3,15 + 2,11

TECHNIP FR e 169,10 + 0,65

TITAN CEMENT RE GR 44,66 + 2,20

VINCI FR e 65,50 + 1,08

WIENERB BAUSTOF AT e 22,82 ....

f DJ E STOXX CNST P 234,86 + 0,06

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 44,29 + 0,59

ADIDAS-SALOMON DE e 62,50 ± 1,57

AGFA-GEVAERT BE e 21,35 + 0,80

AIR FRANCE FR e 19,94 + 1,06

AIRTOURS PLC GB 5,25 + 0,94

ALITALIA IT e 1,66 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 13,98 ....

AUTOGRILL IT e 12,50 ....

BANG & OLUFSEN DK 40,20 + 10,70

BASS GB 11,45 ± 0,84

BENETTON GROUP IT e 1,69 ....

BERKELEY GROUP GB 12,26 + 0,40

BRITISH AIRWAYS GB 5,69 + 0,29

BULGARI IT e 11,75 ....

CHRISTIAN DIOR FR e 43,51 + 0,02

CLUB MED. FR e 79,20 + 0,32

COMPASS GROUP GB 8,79 + 1,12

DT.LUFTHANSA N DE e 21,55 + 0,70

ELECTROLUX -B- SE 16,86 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 5,87 ± 0,84

EMI GROUP GB 8,14 ....

EURO DISNEY FR e 0,77 ....

HERMES INTL FR e 147 + 1,45

HILTON GROUP GB 3,51 + 1,41

HDP IT e 4,40 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 28,05 ....

KLM NL e 20,30 ± 0,98

LVMH FR e 62,95 ± 0,08

MEDION DE e 90 ....

MOULINEX FR e 4,45 ....

NH HOTELES ES e 14,72 + 1,52

NXT GB 7,29 + 10,32

P & O PRINCESS GB 5,17 + 6

PERSIMMON PLC GB 5,65 + 0,29

PREUSSAG AG DE e 38,30 ± 0,65

RANK GROUP GB 2,88 ....

RICHEMONT UNITS CH 2720,97 + 0,82

ROY.PHILIPS ELE NL e 32,69 + 1,84

RYANAIR HLDGS IE 11 + 1,85

SAIRGROUP N CH 74,09 ± 2,37

SAS DANMARK A/S DK 12,06 + 2,27

SEB FR e 59 ± 4,07

SODEXHO ALLIANC FR e 55,75 + 0,45

TELE PIZZA ES e 2,62 + 0,77

THE SWATCH GRP CH 1216,88 + 1,36

THE SWATCH GRP CH 252,54 + 0,39

THOMSON MULTIME PA 46,24 + 0,96

J D WETHERSPOON GB 6,38 ....

WILSON BOWDEN GB 12,10 ....

WM-DATA -B- SE 4,40 ....

WOLFORD AG AT e 16,75 ....

WW/WW UK UNITS IR e 1,13 ± 1,74

f DJ E STOXX CYC GO P 139,26 + 0,86

PHARMACIE
ACTELION N CH 386 + 1,72

ALTANA AG DE e 135 ± 1,46

ASTRAZENECA GB 53,36 ± 3,24

AVENTIS FR e 87,15 ± 1,86

BB BIOTECH CH 850,51 ....

CELLTECH GROUP GB 19,23 ± 6,03

ELAN CORP IE 37,48 ....

ESSILOR INTL FR e 328,70 ± 0,39

FRESENIUS MED C DE e 78,95 ....

GAMBRO -A- SE 6,85 ....

GLAXOSMITHKLINE GB 29,43 + 0,22

H. LUNDBECK DK 27,29 ....

NOVARTIS N CH 1788,68 ± 2,01

NOVO-NORDISK -B DK 215,76 ....

NYCOMED AMERSHA GB 7,80 + 2,78

ORION B FI e 19,95 ....

OXFORD GLYCOSCI GB 17,22 + 0,95

PHONAK HLDG N CH 3761,86 + 0,88

QIAGEN NV NL e 27,80 + 1,09

ROCHE HOLDING CH 8989,21 + 1,03

ROCHE HOLDING G CH 8125,61 ± 0,16

SANOFI SYNTHELA FR e 60,90 ± 3,72

SCHERING AG DE e 57,50 + 0,17

SERONO -B- CH 977,43 ± 0,07

SHIRE PHARMA GR GB 18,10 + 1,27

SMITH & NEPHEW GB 5,26 ....

SSL INTL GB 7,72 ....

SULZER AG 100N CH 658,16 ....

SYNTHES-STRATEC CH 664,05 + 2,53

UCB BE e 38,10 + 1,33

WILLIAM DEMANT DK 37,52 + 3,70

WS ATKINS GB 12,09 ....

ZELTIA ES e 11,60 + 1,84

NOVOZYMES -B- DK 23,18 + 1,76

GALEN HOLDINGS GB 14,38 ....

f DJ E STOXX HEAL 536,62 ± 1,63

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,45 ± 1,08

BP AMOCO GB 9,57 ± 0,67

CEPSA ES e 12,70 + 1,11

COFLEXIP FR e 152,90 + 1,59

DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....

ENI IT e 7,32 ....

ENTERPRISE OIL GB 8,93 ....

HELLENIC PETROL GR 10,10 + 1,81

LASMO GB 2,92 ....

LATTICE GROUP GB 2,13 ....

OMV AG AT e 92,40 ....

PETROLEUM GEO-S NO 10,42 ....

REPSOL YPF ES e 20,93 ± 0,19

ROYAL DUTCH CO NL e 64,65 ± 1,60

SAIPEM IT e 6,71 ....

SHELL TRANSP GB 9,05 + 0,18

TOTAL FINA ELF FR e 159 ± 1

IHC CALAND NL e 54,95 + 1,01

f DJ E STOXX ENGY P 352,38 ± 0,99

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 22,06 + 3,82

ALMANIJ BE e 43,50 + 1,16

ALPHA FINANCE GR 42,50 ± 1,16

AMVESCAP GB 21,60 + 1,53

BHW HOLDING AG DE e 30,40 ....

BPI R PT e 3,20 ....

BRITISH LAND CO GB 7,91 ± 0,81

CANARY WHARF GR GB 8,79 + 0,56

CAPITAL SHOPPIN GB 6,25 ....

CATTLES ORD. GB 4,69 ....

CLOSE BROS GRP GB 15,03 ....

COBEPA BE e 67,40 ....

CONSORS DISC-BR DE e 33,99 + 2,07

CORP FIN ALBA ES e 25,59 ± 0,04

CS GROUP N CH 210,66 + 0,63

DEPFA-BANK DE e 75,60 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 16,01 + 3,69

DROTT -B- SE 11,94 ....

EURAFRANCE FR e 71,10 ± 3,72

FINAXA FR e 114,60 ....

FORTIS (B) BE e 29,76 + 1,40

FORTIS (NL) NL e 29,75 ± 0,10

GECINA FR e 102,70 ± 0,10

GIMV BE e 45,05 ....

GREAT PORTLAND GB 4,47 ....

HAMMERSON GB 8,48 ....

ING GROEP NL e 77,52 ± 1,14

LAND SECURITIES GB 14,91 + 0,11

LIBERTY INTL GB 8,33 + 0,98

MAN GROUP GB 14,46 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 125 + 3,31

MEDIOBANCA IT e 12,14 ....

METROVACESA ES e 17,14 + 0,76

MONTEDISON IT e 3 ....

PERPETUAL PLC GB 62,83 ....

PROVIDENT FIN GB 13,16 ± 0,61

REALDANMARK DK 71,03 ....

RODAMCO CONT. E NL e 44 ....

RODAMCO NORTH A NL e 44 ....

SCHRODERS GB 17,45 + 3,77

SIMCO N FR e 76 ± 0,65

SLOUGH ESTATES GB 6,38 ....

UNIBAIL FR e 175,50 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,03 + 0,37

WCM BETEILIGUNG DE e 19 ± 0,52

f DJ E STOXX FINS P 285,87 ± 0,12

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,13 + 0,92

ASSOCIAT BRIT F GB 7,31 + 3,93

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,20 ....

BRAU-UNION AT e 43,17 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,12 ± 0,45

CARLSBERG -B- DK 53,61 ....

CARLSBERG AS -A DK 51,73 ....

COCA COLA HBC GR 17,48 + 2,82

DANISCO DK 36,72 + 2,24

DANONE FR e 143,50 ± 1,58

DELTA HOLDINGS GR 9,98 + 0,40

DIAGEO GB 11,58 ± 0,42

ELAIS OLEAGINOU GR 23,16 + 2,93

ERID.BEGH.SAY FR e 93,80 + 0,11

HEINEKEN HOLD.N NL e 43,50 + 0,35

HELLENIC SUGAR GR 13,30 + 2,15

KAMPS DE e 13,20 + 0,76

KERRY GRP-A- GB 20,47 ± 0,71

KONINKLIJKE NUM NL e 42,80 ± 0,21

MONTEDISON IT e 3 ....

NESTLE N CH 2361,79 ± 0,69

PARMALAT IT e 1,60 ....

PERNOD RICARD FR e 76,50 ....

RAISIO GRP -V- FI e 1,82 + 2,25

SCOTT & NEWCAST GB 8,12 + 0,60

SOUTH AFRICAN B GB 7,88 + 3,85

TATE & LYLE GB 3,57 ....

TOMKINS GB 2,45 ....

UNILEVER NL e 62,80 ....

UNILEVER GB 8,37 + 0,78

UNIQ GB 3,22 + 2,06

WHITBREAD GB 10,19 ....

f DJ E STOXX F & BV P 240,62 ± 0,80

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 78,02 + 1,27

ADECCO N CH 621,52 + 1,06

AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....

AGGREKO GB 7,37 + 3,42

ALSTOM FR e 33,33 ± 0,51

ALTRAN TECHNO FR e 67,40 ± 0,81

ALUSUISSE GRP N CH 739,94 ....

ASSA ABLOY-B- SE 18,08 ....

ASSOC BR PORTS GB 6,45 ....

ATLAS COPCO -A- SE 23,05 ....

ATLAS COPCO -B- SE 22,06 ....

ATTICA ENTR SA GR 8,88 + 0,91

BAA GB 10,15 + 0,81

BBA GROUP PLC GB 3,75 ± 4,55

BOOKHAM TECHNOL GB 5,82 + 1,42

BTG GB 17,82 + 4,68

CIR IT e 2,22 ....

CAPITA GRP GB 7,52 + 5,71

CDB WEB TECH IN IT e 6,77 + 0,45

CGIP FR e 48,75 + 2,63

CMG GB 64 ....

COOKSON GROUP P GB 2,42 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8576,90 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10051,06 + 1,35

DAMSKIBS SVEND DK 13803,45 + 1,98

E.ON AG DE e 58,30 ....

EADS SICO. FR e 20,75 ....

ELECTROCOMPONEN GB 9,71 + 4,55

EPCOS DE e 74,50 + 1,22

EUROTUNNEL FR e 1,18 ....

EXEL GB 13,03 ± 0,99

F.I. GROUP GB 5,52 ....

GROUP 4 FALCK DK 127,31 ....

FINMECCANICA IT e 1,20 ....

FINNLINES FI e 22,95 ....

FKI GB 3,22 + 1,02

FLS IND.B DK 15,01 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,16 ....

GAMESA ES e 26,95 + 0,75

GKN GB 12,82 + 2,73

HAGEMEYER NV NL e 24,61 ± 0,16

HALKOR GR 4,36 + 4,31

HAYS GB 5,04 + 1,64

HEIDELBERGER DR DE e 62 ± 0,16

HUHTAMAEKI VAN FI e 28,90 ....

IFIL IT e 6,98 ....

IMI PLC GB 3,75 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 20,23 ....

INVESTOR -A- SE 14,15 ....

INVESTOR -B- SE 14,04 ....

ISS DK 67,01 + 1,21

JOT AUTOMATION FI e 1,47 + 4,26

KINNEVIK -B- SE 24,21 ....

COPENHAGEN AIRP DK 107,21 ....

KONE B FI e 70 ....

LEGRAND FR e 242 + 0,83

LINDE AG DE e 49,70 ....

MAN AG DE e 29,50 + 1,03

MG TECHNOLOGIES DE e 12,90 + 0,78

WARTSILA CORP A FI e 22 + 2,80

METSO FI e 10,50 + 1,94

MORGAN CRUCIBLE GB 4,74 ....

TELE2 -B- SE 41,73 ....

NKT HOLDING DK 182,26 + 6,25

EXEL GB 13,03 ± 0,99

PACE MICRO TECH GB 7,52 ± 0,43

PARTEK FI e 11 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,43 + 2,63

PERLOS FI e 13,40 + 6,26

PREMIER FARNELL GB 5,46 + 5,33

RAILTRACK GB 7,18 + 0,91

RANDSTAD HOLDIN NL e 13,75 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,27 + 1,52

REXAM GB 4,17 ....

REXEL FR e 81,90 ....

RHI AG AT e 22,11 ....

RIETER HLDG N CH 294,08 ....

ROLLS ROYCE GB 3,36 ....

SANDVIK SE 24,54 ....

SAURER ARBON N CH 483,48 ± 0,14

SCHNEIDER ELECT FR e 71,50 + 0,70

SEAT PAGINE GIA IT e 1,48 ....

SECURICOR GB 2,39 ± 6,37

SECURITAS -B- SE 21,56 ....

SERCO GROUP GB 6,69 ....

SGL CARBON DE e 35,40 ± 0,28

SHANKS GROUP GB 2,76 ....

SIDEL FR e 49,30 + 0,02

INVENSYS GB 2,27 ± 0,71

SINGULUS TECHNO DE e 23 + 3,14

SKF -B- SE 18,41 ....

SMITHS GROUP GB 12,91 + 0,63

SOPHUS BEREND - DK 28,14 ....

SPIRENT GB 6,94 + 4,15

T.I.GROUP PLC GB 6,60 ....

TECAN GROUP N CH 923,13 ....

TPI ES e 5,93 + 4,04

THALES FR e 47,65 ± 1,81

TOMRA SYSTEMS NO 17,68 ....

TRAFFICMASTER GB 4,26 ± 1,50

UNAXIS HLDG N CH 194,64 ± 0,17

VA TECHNOLOGIE AT e 40,90 ....

VEDIOR NV NL e 11,80 ± 0,42

VESTAS WIND SYS DK 52,27 + 0,52

VINCI FR e 65,50 + 1,08

VIVENDI ENVIRON FR e 48,95 ± 0,31

VOLVO -A- SE 18,68 ....

VOLVO -B- SE 19,13 ....

f DJ E STOXX IND GO P 461,04 + 0,74

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,11 ....

AEGON NV NL e 36,90 + 0,68

AGF FR e 67 ± 0,67

ALLEANZA ASS IT e 14,99 ....

ALLIANZ N DE e 308 ± 0,52

ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....

AXA FR e 132 + 1,85

BALOISE HLDG N CH 1127,90 + 1,11

BRITANNIC GB 15,22 ....

CGNU GB 16,10 + 2,69

CNP ASSURANCES FR e 37,41 ± 1,29

CORP MAPFRE R ES e 21,10 ± 0,89

ERGO VERSICHERU DE e 168 ± 0,59

ETHNIKI GEN INS GR 12,38 + 2,48

EULER FR e 53,70 + 1,32

CODAN DK 85,77 ....

FORTIS (B) BE e 29,76 + 1,40

GENERALI ASS IT e 36,75 ....

GENERALI HLD VI AT e 205,95 ....

INDEPENDENT INS GB 2,21 + 11,48

INTERAM HELLEN GR 16 + 0,25

IRISH LIFE & PE GB 12,49 ....

FONDIARIA ASS IT e 6,11 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,63 + 0,62

MEDIOLANUM IT e 13,15 ....

MUENCH RUECKVER DE e 323 ± 0,55

POHJOLA GRP.B FI e 25,50 ....

PRUDENTIAL GB 12,49 ± 0,13

RAS IT e 14,87 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,12 + 2,46

SAI IT e 17,28 ....

SAMPO-LEONIA -A FI e 50,51 + 0,52

SWISS RE N CH 2276,74 ± 1,11

SCOR FR e 50,50 + 1,39

SKANDIA INSURAN SE 10,94 ....

ST JAMES’S PLAC GB 6,35 ....

STOREBRAND NO 7,13 ....

SWISS LIFE REG CH 781,81 + 0,42

TOPDANMARK DK 28,41 ....

ZURICH FINL SVC CH 401,70 ± 0,16

f DJ E STOXX INSU P 396,66 + 0,04

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,13 + 1,52

CANAL PLUS FR e 3,90 + 0,26

CAPITAL RADIO GB 11,94 + 7,30

CAPITAL SHOPPIN GB 6,25 ....

CARLTON COMMUNI GB 6,63 ± 2,39

DLY MAIL & GEN GB 13,56 + 4,37

ELSEVIER NL e 14,90 ± 1,13

EMAP PLC GB 11,78 ....

FOX KIDS EUROPE NL e 11,40 ± 0,87

FUTURE NETWORK GB 1,30 + 1,27

GRANADA GB 2,91 ± 1,10

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,48 ....

GWR GROUP GB 7,41 + 2,01

HAVAS ADVERTISI FR e 14,85 + 3,63

INDP NEWS AND M IR e 2,42 ± 1,63

INFORMA GROUP GB 7,89 ....

LAGARDERE SCA N FR e 63,10 + 0,16

LAMBRAKIS PRESS GR 14,44 + 1,69

M6 METROPOLE TV FR e 28,57 + 2,59

MEDIASET IT e 11,73 ....

MODERN TIMES GR SE 28,52 ....

MONDADORI IT e 10,90 ....

NRJ GROUP FR e 27,23 + 0,11

PEARSON GB 23,36 ± 0,42

PRISA ES e 15,10 + 3,78

PROSIEBEN SAT.1 DE e 21 + 5

PT MULTIMEDIA R PT e 16,35 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 34 + 2,26

PUBLIGROUPE N CH 435,07 ....

REED INTERNATIO GB 10,62 + 0,15

REUTERS GROUP GB 16,68 + 2,09

RTL GROUP LU e 60,20 ....

SMG GB 3,07 ± 0,53

SOGECABLE R ES e 24,03 + 2,47

TAYLOR NELSON S GB 3,59 ....

TELEFONICA ES e 20,08 + 1,16

TELEWEST COMM. GB 2,13 + 4,80

TF1 FR e 47 + 2,42

TRINITY MIRROR GB 7,15 ....

UNITED PAN-EURO NL e 6,95 + 2,21

UTD BUSINESS ME GB 11,14 ....

VIVENDI UNIVERS FR e 75,15 + 1,01

VNU NL e 42,30 + 0,02

WOLTERS KLUWER NL e 29,77 + 0,64

WPP GROUP GB 13,48 + 0,73

f DJ E STOXX MEDIA P 406,13 + 0,88

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,87 ± 0,94

ALTADIS ES e 14 ....

AMADEUS GLOBAL ES e 7,50 + 1,35

ATHENS MEDICAL GR 6,32 + 0,96

AUSTRIA TABAK A AT e 70,90 ....

AVIS EUROPE GB 2,23 ± 2,14

BEIERSDORF AG DE e 114,40 + 0,35

BIC FR e 42,50 ± 0,23

BRIT AMER TOBAC GB 8,48 ± 0,76

CASINO GP FR e 102 ± 0,29

CLARINS FR e 79 + 0,64

DELHAIZE BE e 60,50 + 0,17

COLRUYT BE e 44,60 ± 1,41

FIRSTGROUP GB 4,63 ....

FREESERVE GB 1,54 ....

GALLAHER GRP GB 7,36 ....

GIB BE e 42,75 ± 0,12

GIVAUDAN N CH 296,70 + 0,22

HENKEL KGAA VZ DE e 71,30 + 0,42

IMPERIAL TOBACC GB 11,70 + 1,27

JERONIMO MARTIN PT e 7,96 ....

KESKO -B- FI e 10,10 ± 0,49

L’OREAL FR e 81,35 ± 1,75

LAURUS NV NL e 5,45 + 0,93

MORRISON SUPERM GB 3,40 + 1,46

RECKITT BENCKIS GB 15,17 + 1,41

SAFEWAY GB 5,13 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,43 ± 0,25

STAGECOACH HLDG GB 0,94 + 1,75

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 10,44 + 2,25

TESCO PLC GB 4,16 ....

TNT POST GROEP NL e 23,96 ± 0,37

WANADOO FR e 6,78 + 2,26

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 407,22 ± 1,33

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,32 ....

AVA ALLG HAND.G DE e 40,95 + 0,99

BOOTS CO PLC GB 10,02 + 0,33

BUHRMANN NV NL e 20,75 + 5,65

CARREFOUR FR e 65,30 ± 0,31

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,83 ± 1,06

CHARLES VOEGELE CH 123 ....

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 203,80 + 1,80

DEBENHAMS GB 7,36 ....

DIXONS GROUP GB 4,53 + 1,09

GAL LAFAYETTE FR e 179,90 ± 0,06

GEHE AG DE e 44,60 ....

GREAT UNIV STOR GB 8,50 + 0,19

GUCCI GROUP NL e 94 ± 0,21

HENNES & MAURIT SE 18,41 ....

KARSTADT QUELLE DE e 33 + 0,92

KINGFISHER GB 7,50 ± 0,22

MARKS & SPENCER GB 4,47 ± 0,72

MATALAN GB 7,52 + 3,58

METRO DE e 51 ± 0,58

NEXT PLC GB 14,57 ± 0,11

PINAULT PRINT. FR e 200,50 + 0,05

SIGNET GROUP GB 1,12 + 1,47

VALORA HLDG N CH 214,59 + 2,34

VENDEX KBB NV NL e 16,10 + 0,31

W.H SMITH GB 8,01 ± 1,20

WOLSELEY PLC GB 6,99 ....

f DJ E STOXX RETL P 343,45 ± 0,26

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 88,50 ± 1,01

ALCATEL-A- FR e 37,57 + 0,86

ALTEC SA REG. GR 7,26 + 1,68

ARM HOLDINGS GB 6,45 + 5,03

ARC INTERNATION GB 1,79 + 6,80

ASM LITHOGRAPHY NL e 28,78 ± 2,57

BAAN COMPANY NL e 2,61 ....

BALTIMORE TECH GB 1,38 + 10,39

SPIRENT GB 17,46 ....

BAE SYSTEMS GB 5,62 ± 0,57

BROKAT DE e 11,83 + 8,53

BULL FR e 2,90 ± 0,68

BUSINESS OBJECT FR e 43 + 3,99

CAP GEMINI FR e 145,70 + 6,04

COMPTEL FI e 8,60 + 5,01

DASSAULT SYST. FR e 55,50 + 1,09

DIALOG SEMICOND GB 89,34 ....

ERICSSON -B- SE 7,02 ....

F-SECURE FI e 1,22 + 12,96

FILTRONIC GB 3,88 + 11,16

FINMATICA IT e 25,80 + 1,53

GETRONICS NL e 5,60 + 0,72

GN GREAT NORDIC DK 14,21 + 7,07

INFINEON TECHNO DE e 49,50 + 0,10

INFOGRAMES ENTE FR e 19,90 + 2,47

INTRACOM R GR 20,08 ± 8,23

KEWILL SYSTEMS GB 2,14 ....

LOGICA GB 13,95 ± 9,58

LOGITECH INTL N CH 281,32 ....

MARCONI GB 6,09 + 2,74

NOKIA FI e 33,75 + 2,74

OCE NL e 13,40 ± 1,11

OLIVETTI IT e 2,44 ....

PSION GB 2,13 + 13,91

SAGE GRP GB 4,71 + 4,32

SAGEM FR e 101 + 2,02

SAP AG DE e 162,50 + 8,33

SAP VZ DE e 165,50 + 8,17

SEMA GB 9,06 ± 0,18

SEZ HLDG N CH 690,22 ....

SIEMENS AG N DE e 129,70 + 0,54

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,94 + 4,15

STMICROELEC SIC FR e 43,86 ± 0,32

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 35,33 ....

THUS GB 0,86 + 6

TIETOENATOR FI e 30 + 4,53

f DJ E STOXX TECH P 642,14 + 1,85

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 11,09 ....

AEM IT e 2,89 ....

ANGLIAN WATER GB 9,81 ....

BRITISH ENERGY GB 4,42 ± 2,16

CENTRICA GB 3,88 + 0,84

EDISON IT e 10,87 ....

ELECTRABEL BE e 254,10 + 0,59

ELECTRIC PORTUG PT e 3,25 ....

ENDESA ES e 18,94 + 0,48

ENEL IT e 3,78 ....

EVN AT e 34,27 ....

FORTUM FI e 4,39 + 0,92

GAS NATURAL SDG ES e 18,53 + 0,16

HIDRO CANTABRIC ES e 25,20 ± 0,16

IBERDROLA ES e 17,16 ± 0,17

INNOGY HOLDINGS GB 3,41 ....

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,57 ....

NATIONAL GRID G GB 8,93 ....

INTERNATIONAL P GB 4,69 + 0,35

OESTERR ELEKTR AT e 124,80 ....

PENNON GROUP GB 9,67 ....

POWERGEN GB 11,65 + 0,84

SCOTTISH POWER GB 7,63 ....

SEVERN TRENT GB 11,42 ± 0,28

SUEZ LYON EAUX FR e 171,90 ....

SYDKRAFT -A- SE 26,42 ....

SYDKRAFT -C- SE 22 ....

THAMES WATER GB 19,82 ....

FENOSA ES e 21,69 + 0,79

UNITED UTILITIE GB 10,02 ± 0,16

VIRIDIAN GROUP GB 10,43 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 318,17 + 0,10

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.19/04 9 h 56 f en euros 18/04

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20,05 ....

ANTONOV 0,39 ....

C/TAC 2,90 + 3,57

CARDIO CONTROL 2,80 + 1,82

CSS 23,90 ....

HITT NV 5,95 ....

INNOCONCEPTS NV 19,40 ....

NEDGRAPHICS HOLD 10 ....

SOPHEON 1,34 + 3,88

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 0,80 + 1,27

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 5,70 ....

BRUXELLES
ARTHUR 5,99 ....

ENVIPCO HLD CT 0,48 ....

FARDIS B 18 ....

INTERNOC HLD 0,50 ....

INTL BRACHYTHER B 7,60 ....

LINK SOFTWARE B 4 ....

336,98

STOXX 653 sur 1 an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

Chaque mardi avec

0123
DATÉ MERCREDI

retrouvez

LE MONDE INTERACTIF

b Les plus grandes valeurs techno-
logiques européennes ont très for-
tement bénéficié du rebond des
marchés américains. Mercredi
18 avril, l’action du spécialiste du
téléphone mobile finlandais Nokia
a fait un bond de 17,97 %, à
34 euros. L’action de son concur-
rent Ericsson a pris 11,3 %, à
64 couronnes suédoises. Le titre de
l’équipementier de télécoms britan-
nique Marconi s’est adjugé
14,06 %, à 350,8 pence et celui du
groupe électronique Philips a
gagné 10,16 %, à 32,10 euros.
b L’action de la holding italienne
Montedison a reculé de 3,54 %,
mercredi, à 3 euros, après de nom-
breuses séances de hausse. Selon

des indiscrétions « provenant de
milieux financiers » et rapportées
par l’AFP, la bataille en cours au
sein de l’actionnariat de la holding
industrielle se serait achevée au
bénéfice du groupe Mediobanca et
de ses alliés. Le front adverse, com-
prenant le financier Romain Zales-
ki, la famille Strazzera et les ban-
ques Sanpaolo IMI et Banca di
Roma, serait ainsi battu. Ces indis-
crétions n’ont pour le moment
trouvé aucune confirmation.
b En revanche, le titre de la ban-
que d’affaires Mediobanca s’est
apprécié de 6,49 %, à 12,14 euros.
Les opérateurs estiment le titre
sous-évalué par rapport à la valeur
de ses participations.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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Compen-Cours Cours % Var.France f sationen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 44,25 290,26 +0,50 44,03

AGF ........................ w 67,45 442,44 ... 67,45

AFFINE(EXIMM ..... 39,80 261,07 ... ...

AIR FRANCE G ....... w 19,76 129,62 +0,15 19,73

AIR LIQUIDE .......... w 164,90 1081,67 ± 1,08 166,70

ALCATEL................. w 38,10 249,92 +2,28 37,25

ALCATEL O ............. 35,15 230,57 ± 1,26 ...

ALSTOM ................. w 32,85 215,48 ± 1,94 33,50

ALTRAN TECHN .... w 67,50 442,77 ± 0,66 67,95

ATOS ORIGIN......... w 94,20 617,91 +1,84 92,50

ARBEL..................... 7,20 47,23 +2,86 ...

AVENTIS ................. w 87,35 572,98 ± 1,63 88,80

AXA ......................... w 131,10 859,96 +1,16 129,60

AZEO(EXG.ET ......... w 72,80 477,54 +2,10 71,30

BAIL INVESTI.......... w 130 852,74 ± 0,23 130,30

BAZAR HOT. V........ ... ... ... ...

BIC.......................... w 42,75 280,42 +0,35 42,60

BIS .......................... ... ... ... ...

BNPPARIBAS.......... w 97,95 642,51 ± 0,25 98,20

BOLLORE................ w 237 1554,62 +0,85 235,00

BOLLORE INV......... 53 347,66 +0,95 ...

BONGRAIN ............ 38,20 250,58 ± 3,02 ...

BOUYGUES ............ w 45,40 297,80 +1,68 44,65

BOUYGUES OFF..... w 52,85 346,67 +1,73 51,95

BULL# ..................... w 2,88 18,89 ± 1,37 2,92

BUSINESS OBJ ....... w 41,35 271,24 ... 41,35

B T P (LA CI............. ... ... ... ...

BURELLE (LY) ......... 67,60 443,43 ... ...

CANAL + ................. w 3,87 25,39 ± 0,51 3,89

CAP GEMINI........... w 143,50 941,30 +4,44 137,40

CARBONE-LORR.... w 44,70 293,21 +1,36 44,10

CARREFOUR .......... w 64,75 424,73 ± 1,15 65,50

CASINO GUICH...... w 101,50 665,80 ± 0,78 102,30

CASINO GUICH...... 65,15 427,36 ± 1,73 ...

CASTORAMA DU ... w 251,50 1649,73 +0,60 250,00

CEA INDUSTRI....... 194 1272,56 ... ...

CEGID (LY) ............. 90 590,36 ± 0,44 ...

CFF.RECYCLIN ....... 42,25 277,14 ± 0,12 ...

CGIP ....................... w 48,20 316,17 +1,47 47,50

CHARGEURS .......... 83,50 547,72 ± 0,60 ...

CHRISTIAN DA ...... 87,90 576,59 ± 0,11 ...

CHRISTIAN DI........ w 43,57 285,80 +0,16 43,50

CIC -ACTIONS ........ 117,50 770,75 ... ...

CIMENTS FRAN ..... w 53,30 349,63 ± 1,02 53,85

CLARINS................. w 78,50 514,93 ... 78,50

CLUB MEDITER ..... w 78,80 516,89 ± 0,19 78,95

CNP ASSURANC .... w 37,33 244,87 ± 1,50 37,90

COFACE.................. w 82,05 538,21 +0,06 82,00

COFLEXIP ............... w 152,70 1001,65 +1,46 150,50

COLAS..................... w 61,10 400,79 +0,16 61,00

CONTIN.ENTRE..... ... ... ... ...

CPR......................... 58 380,46 ... ...

CRED.FON.FRA...... 13,40 87,90 ... ...

CREDIT LYONN ..... w 42,17 276,62 ± 0,05 42,19

CS COM.ET SY........ 11,75 77,07 ± 2 ...

DAMART ................ 76 498,53 ± 2,06 ...

DANONE................ w 142,10 932,11 ± 2,54 145,80

DASSAULT-AVI....... 277 1817 +9,06 ...

DASSAULT SYS....... w 56,90 373,24 +3,64 54,90

DE DIETRICH......... 65,05 426,70 ... ...

DEVEAUX(LY)# ....... 90 590,36 ± 0,55 ...

DEV.R.N-P.CA......... 14,40 94,46 ... ...

DMC (DOLLFUS..... 13,85 90,85 ± 1,07 ...

DYNACTION .......... 26,50 173,83 ... ...

EIFFAGE ................. w 77,50 508,37 ± 1,15 78,40

ELIOR ..................... w 14,15 92,82 +1,07 14,00

ELEC.MADAGAS..... 22,78 149,43 +4,88 ...

ENTENIAL(EX......... 32 209,91 ... ...

ERAMET ................. w 39,50 259,10 +1,02 39,10

ERIDANIA BEG....... w 94 616,60 +0,32 93,70

ESSILOR INTL ........ w 328,90 2157,44 ± 0,33 330,00

ESSO ....................... 80,20 526,08 +0,63 ...

EULER..................... w 53,70 352,25 +1,32 53,00

EURAFRANCE........ w 73 478,85 ± 1,15 73,85

EURO DISNEY ....... w 0,78 5,12 +1,30 0,77

EUROTUNNEL ...... w 1,20 7,87 +1,69 1,18

FAURECIA.............. w 57,95 380,13 ... 57,95

FIMALAC SA C ....... w 36 236,14 ... 36,00

F.F.P. (NY).............. 123 806,83 ± 3,38 ...

FINAXA .................. 109 714,99 ± 4,89 ...

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 31,15 204,33 +0,48 ...

FRANCE TELEC ..... w 80,75 529,69 +1,57 79,50

FROMAGERIES...... 500 3279,79 ± 2,82 ...

GALERIES LAF ....... w 179,90 1180,07 ± 0,06 180,00

GAUMONT # ......... 42,25 277,14 +1,20 ...

GECINA.................. w 102,70 673,67 ± 0,10 102,80

GEOPHYSIQUE...... w 68,05 446,38 ± 2,37 69,70

GFI INFORMAT ..... w 26,20 171,86 +1,20 25,89

GRANDVISION...... w 20,60 135,13 +0,64 20,47

GROUPE ANDRE... 129 846,18 ... ...

GROUPE GASCO ... 85 557,56 +0,59 ...

GR.ZANNIER ( ....... 87,40 573,31 ± 0,11 ...

GROUPE PARTO.... 68 446,05 +0,29 ...

GUYENNE GASC ... w 87,70 575,27 ± 0,34 88,00

HAVAS ADVERT ..... w 14,62 95,90 +2,02 14,33

IMERYS .................. w 116 760,91 +0,17 115,80

IMMOBANQUE ..... 136,80 897,35 ... ...

IMMEUBLES DE .... ... ... ... ...

INFOGRAMES E .... w 19,48 127,78 +0,31 19,42

IM.MARSEILLA ...... ... ... ... ...

INGENICO ............. w 25 163,99 ± 0,79 25,20

ISIS ......................... w 102 669,08 +0,89 101,10

KAUFMAN ET B..... w 21,03 137,95 ± 0,33 21,10

KLEPIERRE ............ w 102,50 672,36 ... 102,50

LAFARGE ............... w 104,50 685,48 +0,48 104,00

LAGARDERE .......... w 62,55 410,30 ± 0,71 63,00

LAPEYRE ................ w 55 360,78 ... 55,00

LEBON (CIE) .......... ... ... ... ...

LEGRAND .............. w 241,80 1586,10 +0,75 240,00

LEGRAND ADP...... 138,80 910,47 ± 2,94 ...

LEGRIS INDUS ...... w 52,10 341,75 ± 0,19 52,20

LIBERTY SURF....... w 7,70 50,51 +2,26 7,53

LOCINDUS............. 127,90 838,97 +0,24 ...

L’OREAL................. w 81,70 535,92 ± 1,33 82,80

LOUVRE #............... 81,50 534,60 +0,12 ...

LVMH MOET HE.... w 63,25 414,89 +0,40 63,00

MARINE WENDE... w 79,05 518,53 +0,06 79,00

MAUREL ET PR...... ... ... ... ...

METALEUROP ....... 5,75 37,72 +1,05 ...

MICHELIN ............. w 34,78 228,14 +0,52 34,60

MONTUPET SA...... 20,70 135,78 +3,24 ...

MOULINEX ............ 4,45 29,19 ... ...

NATEXIS BQ P ....... w 99,50 652,68 ± 0,50 100,00

NEOPOST .............. w 26,18 171,73 +0,69 26,00

NORBERT DENT ... 22,07 144,77 ± 1,91 ...

NORD-EST............. ... ... ... ...

NRJ GROUP........... w 27,24 178,68 +0,15 27,20

OBERTHUR CAR.... w 15,35 100,69 +3,30 14,86

OLIPAR................... 8,55 56,08 ... ...

ORANGE ................ w 11,73 76,94 +1,12 11,60

OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... ...

PECHINEY ACT...... w 53,30 349,63 ± 0,19 53,40

PECHINEY B P ....... 57 373,90 ± 1,55 ...

PENAUILLE PO...... w 62,50 409,97 ± 0,64 62,90

PERNOD-RICAR .... w 74,80 490,66 ± 2,22 76,50

PEUGEOT .............. w 311 2040,03 +1,37 306,80

PINAULT-PRIN...... w 201,50 1321,75 +0,55 200,40

PLASTIC OMN. ...... w 94,50 619,88 +0,11 94,40

PSB INDUSTRI ...... 79,85 523,78 +0,06 ...

PUBLICIS GR. ........ w 34,15 224,01 +2,71 33,25

REMY COINTRE..... w 34,39 225,58 ± 1,40 34,88

RENAULT ............... w 59,50 390,29 ± 0,25 59,65

REXEL..................... w 81,75 536,24 ± 0,18 81,90

RHODIA ................. w 14,70 96,43 +2,51 14,34

ROCHETTE (LA ...... 6,70 43,95 +0,15 ...

ROYAL CANIN........ w 100 655,96 +0,30 99,70

ROUGIER #............. 63,70 417,84 ... ...

RUE IMPERIAL....... ... ... ... ...

SADE (NY) .............. ... ... ... ...

SAGEM S.A. ............ w 103 675,64 +4,04 99,00

SAGEM ADP........... 62,65 410,96 ± 0,32 ...

SAINT-GOBAIN...... w 163,50 1072,49 ± 0,61 164,50

SALVEPAR (NY ....... 63,05 413,58 +0,08 ...

SANOFI SYNTH...... w 60,45 396,53 ± 4,43 63,25

SCHNEIDER EL...... w 71,40 468,35 +0,56 71,00

SCOR ...................... w 50,50 331,26 +1,39 49,81

S.E.B........................ w 59 387,01 ± 4,07 61,50

SEITA...................... w 45,70 299,77 ± 0,65 46,00

SELECTIBAIL(......... 17,16 112,56 +0,82 ...

SIDEL...................... w 49,33 323,58 +0,08 49,29

SILIC ....................... 166,50 1092,17 ... ...

SIMCO.................... w 76,45 501,48 ± 0,07 76,50

SKIS ROSSIGN ....... 14,98 98,26 +0,13 ...

SOCIETE GENE ...... w 72,65 476,55 +0,14 72,55

SODEXHO ALLI ...... w 56,05 367,66 +0,99 55,50

SOGEPARC (FI ....... 89,15 584,79 +3,06 ...

SOMMER-ALLIB .... 54,95 360,45 +1,76 ...

SOPHIA .................. w 32,50 213,19 ± 0,31 32,60

SOPRA # ................. w 68,90 451,95 ± 0,65 69,35

SPIR COMMUNI .... w 80,20 526,08 +0,88 79,50

SR TELEPERFO ...... w 22,85 149,89 +2,93 22,20

STUDIOCANAL ...... 10,95 71,83 ± 0,18 ...

SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... ...

SUEZ LYON.DE ...... w 169,70 1113,16 ± 1,28 171,90

TAITTINGER .......... ... ... ... ...

TF1.......................... w 46,88 307,51 +2,16 45,89

THALES (EX.T......... w 49 321,42 +0,97 48,53

TECHNIP................ w 168,50 1105,29 +0,30 168,00

THOMSON MULT . w 44,40 291,24 ± 3,06 45,80

TOTAL FINA E ........ w 160,40 1052,16 ± 0,12 160,60

TRANSICIEL # ........ w 53,40 350,28 ± 1,75 54,35

UBI SOFT ENT ....... w 40 262,38 ± 2,68 41,10

UNIBAIL ................. w 176,40 1157,11 +0,51 175,50

UNILOG ................. w 93,50 613,32 +1,63 92,00

USINOR.................. w 14,57 95,57 +0,48 14,50

VALEO .................... w 48,34 317,09 ± 3,13 49,90

VALLOUREC ........... w 65,20 427,68 +0,38 64,95

VIA BANQUE .......... ... ... ... ...

VICAT...................... 63,50 416,53 +0,79 ...

VINCI...................... w 65,40 429 +0,93 64,80

VIVENDI ENVI ........ w 48,67 319,25 ± 0,88 49,10

VIVENDI UNIV ....... w 75,30 493,94 +1,21 74,40

WANADOO............. w 6,69 43,88 +0,90 6,63

WORMS (EX.SO...... 20 131,19 +0,50 ...

ZODIAC.................. w 274,40 1799,95 ± 1,26 277,90

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

Compen-Cours Cours % Var.International f sationen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 624,50 4096,45 +0,81 ...

AMERICAN EXP...... 47,87 314,01 +0,25 ...

AMVESCAP EXP...... 20,70 135,78 +2,48 ...

ANGLOGOLD LT .... 36,38 238,64 ± 0,74 ...

A.T.T. # .................... 24,90 163,33 ± 0,44 ...

BARRICK GOLD...... 17,55 115,12 +1,39 ...

COLGATE PAL. ....... 58,50 383,73 ± 4,02 ...

CROWN CORK O.... 4,40 28,86 ... ...

DE BEERS #............. ... ... ... ...

DIAGO PLC............. 11,31 74,19 ± 2,25 ...

DOW CHEMICAL.... 39,95 262,05 ± 0,13 ...

DU PONT NEMO ... ... ... ... ...

ECHO BAY MIN...... 0,75 4,92 +8,70 ...

ELECTROLUX ......... 15,50 101,67 ± 6,06 ...

ELF GABON............ 174,60 1145,30 +0,34 ...

ERICSSON #............ w 7,55 49,52 +7,70 7,01

FORD MOTOR #..... 33,23 217,97 ± 2,26 ...

GENERAL ELEC ...... 53,20 348,97 ± 1,21 ...

GENERAL MOTO.... 63,55 416,86 ± 1,47 ...

GOLD FIELDS......... 4,55 29,85 ± 0,22 ...

HARMONY GOLD .. 5,20 34,11 ... ...

HITACHI # .............. 10,03 65,79 ± 2,62 ...

HSBC HOLDING .... w 14,25 93,47 ± 2,40 14,60

I.B.M. ...................... w 125,80 825,19 +3,20 121,90

I.C.I.......................... 6,84 44,87 +1,94 ...

ITO YOKADO # ....... 59 387,01 +0,60 ...

I.T.T. INDUS ........... ... ... ... ...

KINGFISHER P ....... w 7,60 49,85 ± 1,55 7,72

MATSUSHITA......... 21 137,75 ± 4,11 ...

MC DONALD’S....... 30,80 202,03 ± 1,03 ...

MERK AND CO....... ... ... ... ...

MITSUBISHI C........ ... ... ... ...

NESTLE SA #........... w 2384 15638,01 ± 0,04 2385,00

NORSK HYDRO...... 45,06 295,57 +3,51 ...

PFIZER INC............. 46,40 304,36 ± 7,20 ...

PHILIP MORRI ....... 52,90 347 ± 1,67 ...

PROCTER GAMB.... 65,50 429,65 ± 4,87 ...

RIO TINTO PL......... 21,42 140,51 ± 0,37 ...

SCHLUMBERGER... 69,95 458,84 ± 3,32 ...

SEGA ENTERPR...... 23,20 152,18 +2,43 ...

SEMA GROUP #...... w 9 59,04 ± 0,99 9,09

SHELL TRANSP ...... 9,15 60,02 ± 1,51 ...

SONY CORP. # ........ w 85,50 560,84 +0,47 85,10

T.D.K. # ................... 75,55 495,58 +3,42 ...

TOSHIBA #.............. 7,25 47,56 +1,54 ...

UNITED TECHO..... ... ... ... ...

ZAMBIA COPPE...... 0,57 3,74 ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 19 AVRIL Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 24 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 18 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 13,90 91,18 +0,58

AB SOFT ................ 5,70 37,39 +1,79

ACCESS COMME .. 9,39 61,59 +3,19

ADL PARTNER ...... 18,80 123,32 ...

ALGORIEL #........... 7,25 47,56 ...

ALPHAMEDIA ....... 1,21 7,94 +13,08

ALPHA MOS #....... 6,33 41,52 ± 1,86

ALPHA MOS BO.... 0,80 5,25 ± 10,11

ALTAMIR & CI ...... 129,90 852,09 ...

ALDETA ................. d 4,64 30,44 ...

ALTI #..................... 10,45 68,55 +0,97

A NOVO # .............. w 155 1016,73 +2,31

ARTPRICE COM.... 11,74 77,01 +0,34

ASTRA .................... 0,79 5,18 ...

AUFEMININ.CO.... 3,18 20,86 ± 0,63

AUTOMA TECH .... 8,85 58,05 ...

AVENIR TELEC...... w 4,70 30,83 +8,29

AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...

BAC MAJESTIC...... 5,15 33,78 +4,04

BARBARA BUI ....... 18 118,07 +20,32

BCI NAVIGATI ....... 7,40 48,54 +8,03

BELVEDERE........... 11,60 76,09 ± 3,33

BOURSE DIREC .... 3,35 21,97 +2,13

BRIME TECHNO... 52,80 346,35 +10

BRIME TECHN...... 1,88 12,33 ± 1,05

BUSINESS ET ........ 15 98,39 +0,67

BUSINESS INT ...... 5,15 33,78 +0,98

BVRP ACT.DIV....... w 28,16 184,72 +10

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 8,26 54,18 +2,10

CAST ...................... 12,50 81,99 +4,17

CEREP.................... 90,20 591,67 +2,50

CHEMUNEX # ....... 0,36 2,36 ...

CMT MEDICAL ..... 17,40 114,14 ± 0,57

COALA # ................ 21,90 143,65 +3,30

COHERIS ATIX...... 25,57 167,73 +15,44

COIL....................... 14 91,83 +1,45

CION ET SYS......... 2,59 16,99 ± 3,36

CONSODATA # ..... b 23 150,87 +3,14

CONSODATA AC .. d 19,50 127,91 ...

CONSORS FRAN .. 4,75 31,16 ± 4,81

CROSS SYSTEM.... 4,06 26,63 +1,50

CRYO # .................. 6,30 41,33 +3,28

CRYO ACT.NOU.... d 6,25 41 ...

CRYONETWORKS. 3,20 20,99 +8,47

CYBERDECK # ...... 1,01 6,63 ± 6,48

CYBER PRES.P ...... 9,10 59,69 ± 9,99

CYBERSEARCH ..... 3,25 21,32 +6,91

CYRANO #............. 2,03 13,32 +5,73

DALET # ................ 7,20 47,23 +21,01

DATATRONIC ....... 4,15 27,22 +20,64

DESK #................... 2,03 13,32 +9,14

DEVOTEAM #........ w 53 347,66 +6,11

DMS #.................... 13 85,27 +5,69

D INTERACTIV ..... 7,81 51,23 +2,76

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

D INTERACTIV ..... d 7,70 50,51 ...

DIREKT ANLAG .... 14 91,83 ± 6,60

DIREKT ANLAG .... 13,15 86,26 +1,23

DURAND ALLIZ.... 0,90 5,90 ...

DURAN DUBOI .... 15,50 101,67 +1,04

DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...

EFFIK # .................. 11,91 78,12 +0,08

EGIDE #................. 259,90 1704,83 +18,14

EMME(JCE 1/1....... 10,85 71,17 +0,56

ESI GROUP ........... 37,50 245,98 +15,38

ESKER.................... 5,40 35,42 +0,19

EUROFINS SCI...... 24,78 162,55 +19,77

EURO.CARGO S.... d 10,20 66,91 ...

FIMATEX # ............ w 4,20 27,55 +8,81

FI SYSTEM # ......... w 5,84 38,31 +18,94

FI SYSTEME A....... d 4,91 32,21 ...

FI SYSTEM BS....... 0,27 1,77 +22,73

FLOREANE MED .. 9,20 60,35 +3,37

GAMELOFT COM . 3 19,68 ...

GAUDRIOT #......... 29,05 190,56 +3,57

GENERIX # ............ 21,05 138,08 +11,97

GENESYS #............ 20,22 132,63 +6,42

GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 1,92 12,59 ± 1,54

GENSET................. w 13,10 85,93 +2,75

GL TRADE #.......... 31 203,35 +6,90

GUILLEMOT # ....... 31,35 205,64 +10

GUYANOR ACTI .... 0,22 1,44 ± 4,35

HF COMPANY ....... 54,10 354,87 +1,98

HIGH CO.#............. 113 741,23 +3,29

HIGH BON DE ...... 6,28 41,19 +0,48

HIGHWAVE OPT ... w 48,63 318,99 +21,24

HIMALAYA ............. 8,95 58,71 +7,83

HI MEDIA .............. 2,22 14,56 +15,03

HOLOGRAM IND.. 8,70 57,07 ...

HUBWOO.COM ..... 5,20 34,11 +8,11

IB GROUP.COM .... 10,60 69,53 +15,22

IDP ......................... 1,60 10,50 +2,56

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 10 65,60 +5,26

ILOG #.................... 13,55 88,88 +5,45

IMECOM GROUP.. 2,06 13,51 ± 7,62

INFOSOURCES...... 0,62 4,07 ...

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 35 229,58 +1,77

INFO VISTA ........... 10,57 69,33 +20,80

INTEGRA NET....... w 2,50 16,40 +12,11

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 79 518,21 +5,47

IPSOS BS00............ 3,45 22,63 ± 9,92

ITESOFT................. 6,95 45,59 +4,83

IT LINK................... 5,09 33,39 ± 0,20

IXO.......................... 1,23 8,07 ± 3,15

JOLIEZ REGOL....... 1,35 8,86 ± 6,90

KALISTO ENTE...... 1,50 9,84 ...

KALISTO ACT......... d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 1,95 12,79 ...

KAZIBAO ................ 0,87 5,71 ± 3,33

LACIE GROUP ....... 6,63 43,49 +0,45

LEXIBOOK #........... 13,96 91,57 +3,41

LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 22,15 145,29 +15,42

LYCOS EUROPE..... 2,60 17,05 +8,33

MEDCOST #........... 6,90 45,26 +3,76

MEDIDEP #............ 115,30 756,32 +9,81

MEMSCAP ............. 6,60 43,29 +10

METROLOGIC G ... 71,70 470,32 +9,97

MICROPOLE .......... 5,79 37,98 +1,58

MONDIAL PECH... 5,10 33,45 +0,59

MULTIMANIA........ 5,17 33,91 ± 18,58

NATUREX............... 12 78,71 ...

NET2S # ................. 14,80 97,08 +5,71

NETGEM................ w 9,97 65,40 +11,02

NETVALUE # ......... 1,98 12,99 +10

NEURONES #........ 3,68 24,14 +2,22

NICOX #................. 65,95 432,60 +4,68

OLITEC................... 18,50 121,35 +0,11

OPTIMA DIREC..... 5,48 35,95 +33,01

OPTIMS # .............. 3,95 25,91 +3,67

OXIS INTL RG ....... 0,50 3,28 +8,70

PERFECT TECH .... 15,30 100,36 +9,13

PERF.TECHNO...... 0,50 3,28 ± 19,35

PHARMAGEST I .... 18,50 121,35 ...

PHONE SYS.NE..... 3,76 24,66 ...

PICOGIGA.............. 20,61 135,19 +21,24

PROSODIE #.......... 50,50 331,26 +1,10

PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...

PROLOGUE SOF ... 7,10 46,57 +7,58

PROXIDIS .............. d 1,41 9,25 ...

QBIOGENE ............ 4,70 30,83 +1,73

QUALIFLOW .......... 24,85 163,01 +18,56

QUANTEL .............. 4,47 29,32 ± 0,22

R2I SANTE............. 6,89 45,20 ± 1,43

RECIF # .................. 30 196,79 +7,14

REPONSE # ........... 26 170,55 ± 3,70

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 10,50 68,88 +5

RIGIFLEX INT........ 145,50 954,42 ± 1,69

RISC TECHNOL .... 8,75 57,40 +5,04

SAVEURS DE F...... 8 52,48 ± 9,09

GUILLEMOT BS .... 14,99 98,33 ± 0,07

SELF TRADE.......... 5,72 37,52 +10

SILICOMP #........... 44,41 291,31 +9,98

SITICOM GROU.... 24 157,43 ...

SODITECH ING .... 9,60 62,97 ± 1,54

SOFT COMPUTI.... 7,66 50,25 +2,82

SOI TEC SILI.......... w 20,30 133,16 +32,68

SOI TEC BS 0......... d 14,70 96,43 ...

SQLI ....................... 3,60 23,61 +9,09

STACI # .................. 3,80 24,93 ± 0,26

STELAX................... 0,44 2,89 ± 12

SYNELEC # ............ 15,50 101,67 ...

SYSTAR # ............... 17,10 112,17 +6,88

SYSTRAN ............... 4,19 27,48 ± 5,84

TEL.RES.SERV........ 9,60 62,97 +0,52

TELECOM CITY..... 5,19 34,04 +1,96

SOLUCOM ............. 42,45 278,45 +1,07

TETE DS LES ......... 2,13 13,97 ± 4,91

THERMATECH I.... 28,05 184 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ
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Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 36,90 242,05 ± 0,27

ACTIELEC REG ..... d 6,70 43,95 ...

ALGECO #.............. 104,20 683,51 ± 1,04

ALTEDIA................ 41 268,94 ...

ALTEN (SVN) ........ w 126,10 827,16 ± 3

APRIL S.A.#( .......... 199,90 1311,26 ± 0,05

ASSYSTEM # ......... 58,60 384,39 ± 2,33

AUBAY ................... 11,25 73,80 +1,53

BENETEAU #......... 111 728,11 +1,83

BOIRON (LY)#....... 80,45 527,72 +0,12

BONDUELLE......... 37,20 244,02 ± 0,67

BQUE TARNEAU... d 102,20 670,39 ...

BRICORAMA # ...... d 58,80 385,70 ...

BRIOCHE PASQ .... a 143 938,02 ± 1,31

BUFFALO GRIL..... 10,19 66,84 +2,83

C.A. OISE CC ......... d 93 610,04 ...

C.A. PARIS I........... 250,10 1640,55 ± 0,60

C.A.PAS CAL.......... 140,20 919,65 +0,14

CDA-CIE DES........ 44,90 294,52 ± 2,18

CEGEDIM #........... 42,70 280,09 ± 4,90

CIE FIN.ST-H ........ d 120 787,15 ...

CNIM CA# ............. 56,40 369,96 ± 1,05

COFITEM-COFI..... d 58 380,46 ...

DANE-ELEC ME.... 4,07 26,70 ...

ENTRELEC CB ...... d 51,45 337,49 ...

ETAM DEVELOP ... 9,25 60,68 +5,71

EUROPEENNE C... 97 636,28 ...

EXPAND S.A.......... 56 367,34 ± 3,28

FINACOR............... d 13,62 89,34 ...

FINATIS(EX.L ........ d 107,10 702,53 ...

FININFO................ 35 229,58 ...

FLEURY MICHO ... 23,31 152,90 +1,35

FOCAL (GROUP.... 64 419,81 ± 2,29

GENERALE LOC.... 116 760,91 +0,09

GEODIS.................. 55 360,78 +0,18

GFI INDUSTRI....... 31 203,35 ± 1,59

GRAND MARNIE .. d 7000,50 45920,27 ...

GROUPE BOURB... d 46 301,74 ...

GROUPE CRIT ....... 21,50 141,03 +4,88

GROUPE J.C.D....... 128 839,62 ± 2,29

HERMES INTL....... w 146,10 958,35 +0,83

HYPARLO #(LY ...... 31,50 206,63 ...

IMS(INT.META ...... 8,29 54,38 ± 3,60

INTER PARFUM .... 68 446,05 +1,19

JET MULTIMED .... 48,80 320,11 ...

LABOR.ARKOPH.... 134,90 884,89 ± 0,44

LAURENT-PERR .... 29,90 196,13 ± 0,17

LDC ........................ 130,30 854,71 ± 3,05

LECTRA SYST. ....... 5,20 34,11 +4,63

LOUIS DREYFU ..... 10,40 68,22 ...

LVL MEDICAL........ 60,10 394,23 +0,17

M6-METR.TV A...... w 28,51 187,01 +2,37

MANITOU #........... 69 452,61 +2,22

MANUTAN INTE... 49,50 324,70 ± 0,90

MARIONNAUD P .. 122,90 806,17 ± 0,08

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 24,80 162,68 +0,20

PETIT FOREST....... 41,50 272,22 ...

PIERRE VACAN...... 53,70 352,25 ± 0,74

PINGUELY HAU .... w 25 163,99 ± 0,28

RADIALL # ............. 94,15 617,58 +1,24

RALLYE (LY)........... w 55,55 364,38 ± 1,33

RODRIGUEZ GR ... 65,90 432,28 +0,08

SABATE SA #.......... 27,70 181,70 +1,28

SECHE ENVIRO ..... 100 655,96 +1,01

SINOP.ASSET......... d 19,25 126,27 ...

SIPAREX CROI ....... 28,81 188,98 ± 0,66

SOLERI ................... d 290 1902,28 ...

SOLVING #............. 82 537,88 ± 1,20

STEF-TFE # ............ 43 282,06 ...

STERIA GROUP ..... 146,90 963,60 +4,11

SYLEA ..................... 42,56 279,18 +0,85

SYLIS # ................... 27,10 177,76 +0,56

SYNERGIE (EX ....... 39,99 262,32 +6,50

TEAM PARTNER ... 20,95 137,42 +5,01

TRIGANO ............... w 46,20 303,05 +2,90

UNION FIN.FR...... 183,90 1206,30 ± 0,05

VILMOR.CLAUS ..... 77 505,09 +1,18

VIRBAC................... 84,80 556,25 ± 1,40

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 18 avril

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,85 182,68 18/04

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 29,63 194,36 18/04

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2440,95 16011,58 18/04

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13404,17 87925,59 18/04

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11703,13 76767,50 18/04

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 152460,94 1000078,21 18/04

BNP OBLI. CT....................... 161,20 1057,40 18/04

BNP OBLI. LT ....................... 33,10 217,12 18/04

BNP OBLI. MT C................... 148,81 976,13 18/04

BNP OBLI. MT D .................. 136,52 895,51 18/04

BNP OBLI. SPREADS............. 180,09 1181,31 18/04

BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1910,66 12533,11 18/04

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1789,45 11738,02 18/04

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 301,50 1977,71 18/04

BP OBLI HAUT REND. .......... 109,12 715,78 17/04

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 74,50 488,69 17/04

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 127,70 837,66 17/04

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,81 333,29 12/04

BP SÉCURITÉ........................ 100688,41 660472,67 18/04

EUROACTION MIDCAP......... 146,53 961,17 18/04

FRUCTI EURO 50 .................. 118,36 776,39 12/04

FRUCTIFRANCE C ................ 97,11 637 18/04

FRUCTIFONDS FRANCE NM 241,01 1580,92 18/04

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 506,42 3321,90 16/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 390,83 2563,68 16/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 57,94 380,06 18/04

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 75,80 497,22 18/04

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,29 133,09 18/04

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,73 280,29 18/04

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 49,68 325,88 18/04

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 48,76 319,84 18/04

ÉCUR. EXPANSION C............ 14410,49 94526,62 18/04

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,26 270,65 18/04

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 60,22 395,02 18/04

ÉC. MONÉT.C ....................... 219,51 1439,89 18/04

ÉC. MONÉT.D....................... 189,29 1241,66 18/04
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 174,60 1145,30 18/04

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 45,21 296,56 18/04

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 273,69 1795,29 18/04

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,61 181,11 18/04

GÉOPTIM C .......................... 2245,35 14728,53 18/04

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,08 249,79 18/04

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,81 221,78 18/04

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 44,03 288,82 18/04

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT FONCIER D............... 335,59 2201,33 18/04

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 90,07 590,82 18/04

ATOUT FRANCE EUROPE D .. 206,69 1355,80 18/04

ATOUT FRANCE MONDE D .. 51,23 336,05 18/04

ATOUT FUTUR C .................. 228,60 1499,52 18/04

ATOUT FUTUR D .................. 207,15 1358,81 18/04

ATOUT SÉLECTION D ........... 122,85 805,84 18/04

DIÈZE C ................................ 461,27 3025,73 18/04

EURODYN C ......................... 588 3857,03 18/04

INDICIA EUROLAND D ......... 129,50 849,46 17/04

INDICIA FRANCE D .............. 440,45 2889,16 17/04

INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 44,42 291,38 18/04

INDOCAM ASIE C ................. 20,95 137,42 18/04

INDOCAM FRANCE C ........... 396,16 2598,64 18/04

INDOCAM FRANCE D ........... 325,63 2135,99 18/04

INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 178,34 1169,83 18/04

OBLIFUTUR C ....................... 97,85 641,85 18/04

OBLIFUTUR D....................... 80,73 529,55 18/04

REVENU-VERT D................... 172,43 1131,07 18/04

UNIVERS ACTIONS C ............ 62 406,69 18/04

UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 42,94 281,67 18/04

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 92,54 607,02 17/04

INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 304,77 1999,16 17/04

MASTER ACTIONS C ............. 47,26 310,01 12/04

MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,23 198,30 12/04

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,11 131,91 17/04

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,29 126,53 17/04

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,34 126,86 17/04

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,09 118,66 17/04

OPTALIS EXPANSION C ........ 16,97 111,32 17/04

OPTALIS EXPANSION D ........ 16,84 110,46 17/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,76 116,50 17/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,05 105,28 17/04

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,78 503,64 17/04

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,65 535,59 17/04

UNIVAR C ............................. 188,26 1234,90 20/04

UNIVAR D............................. 185,52 1216,93 20/04

CIC CONVERTIBLES .............. 5,91 38,77 18/04

CIC FINUNION ..................... 171,16 1122,74 18/04

CIC OBLI LONG TERME C..... 14,94 98 18/04

CIC OBLI LONG TERME D .... 14,94 98 18/04

CIC OBLIMONDE.................. 140,81 923,65 18/04

CIC PIERRE........................... 35,75 234,50 18/04

EUROCIC LEADERS............... 459,45 3013,79 18/04

MENSUELCIC........................ 1429,48 9376,77 18/04

RENTACIC ............................ 22,86 149,95 18/04

UNION AMÉRIQUE ............... 484,12 3175,62 18/04

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 592,60 3887,20 18/04

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,03 52,67 18/04

CIC TECHNO. COM .............. 100,23 657,47 10/04

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,97 1462,59 12/04

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 481,45 3158,10 18/04

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 420,31 2757,05 18/04

SICAV 5000 ........................... 184,80 1212,21 18/04

SLIVAFRANCE ...................... 324,86 2130,94 18/04

SLIVARENTE......................... 40,18 263,56 18/04

SLIVINTER ........................... 167,81 1100,76 18/04

TRILION............................... 745,02 4887,01 11/04

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 195,49 1282,33 18/04

ACTILION DYNAMIQUE D * . 188,37 1235,63 18/04

ACTILION PEA DYNAMIQUE 76,59 502,40 12/04

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 179,63 1178,30 11/04

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 171,72 1126,41 11/04

ACTILION PRUDENCE C *.... 172,43 1131,07 18/04

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,51 1079,11 18/04

INTERLION .......................... 227,24 1490,60 11/04

LION ACTION EURO ............ 104,93 688,30 18/04

LION PEA EURO................... 106,39 697,87 18/04

CM EURO PEA...................... 25,20 165,30 18/04

CM EUROPE TECHNOL ........ 6 39,36 18/04

CM FRANCE ACTIONS ......... 40,71 267,04 18/04

CM MID. ACT. FRANCE........ 36,45 239,10 18/04

CM MONDE ACTIONS.......... 349,89 2295,13 18/04

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,26 683,90 18/04

CM OPTION DYNAM............ 34,10 223,68 18/04

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,36 356,58 18/04

CM OBLIG. COURT TERME .. 160,06 1049,92 18/04

CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,21 2159,48 18/04

CM OBLIG. QUATRE............. 163,22 1070,65 18/04

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,12 125,42 18/04

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 143,41 940,71 18/04

ASIE 2000 ............................. 76,59 502,40 18/04

NOUVELLE EUROPE ............. 243,83 1599,42 18/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3501,05 22965,38 17/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3289,54 21577,97 17/04

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 334,32 2193 17/04

ST-HONORÉ FRANCE........... 63,50 416,53 18/04

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 113,87 746,94 18/04

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 131,23 860,81 18/04

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 389,93 2557,77 18/04

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 107,16 702,92 18/04

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 29,58 194,03 18/04

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 229,29 1504,04 17/04

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6906,05 45300,72 17/04

STRATÉGIE INDICE USA....... 9848,25 64600,29 17/04

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,81 687,51 18/04

ADDILYS D........................... 103,98 682,06 18/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 28,03 183,86 18/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 27,49 180,32 18/04

AMPLITUDE EUROPE C ........ 37,30 244,67 18/04

AMPLITUDE EUROPE D........ 36,20 237,46 18/04

AMPLITUDE MONDE C ........ 254,11 1666,85 18/04

AMPLITUDE MONDE D........ 227,93 1495,12 18/04

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 18,90 123,98 18/04

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 18,34 120,30 18/04

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 48,64 319,06 18/04

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 117,03 767,67 18/04

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 35,59 233,46 18/04

GÉOBILYS C ......................... 117,12 768,26 18/04

GÉOBILYS D ......................... 107,73 706,66 18/04

INTENSYS C ......................... 20,16 132,24 18/04

INTENSYS D......................... 17,13 112,37 18/04

KALEIS DYNAMISME C......... 235,50 1544,78 18/04

KALEIS DYNAMISME D ........ 229,04 1502,40 18/04

KALEIS DYNAMISME FR C.... 88,47 580,33 18/04

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 206,46 1354,29 18/04

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 200,01 1311,98 18/04

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 190,89 1252,16 18/04

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 184,53 1210,44 18/04

KALEIS TONUS C.................. 80,85 530,34 18/04

OBLITYS C............................ 109,75 719,91 18/04

OBLITYS D ........................... 108,03 708,63 18/04

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,88 307,51 18/04

POSTE GESTION C ............... 2559,33 16788,10 18/04

POSTE GESTION D............... 2268,80 14882,35 18/04

POSTE PREMIÈRE................. 6955,38 45624,30 18/04

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41213,08 270340,08 18/04

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8847,83 58037,96 18/04

PRIMIEL EUROPE C.............. 67,62 443,56 18/04

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 783,23 5137,65 18/04

THÉSORA C .......................... 182,03 1194,04 18/04

THÉSORA D.......................... 151,95 996,73 18/04

TRÉSORYS C......................... 46333,28 303926,39 18/04

SOLSTICE D.......................... 359,13 2355,74 18/04

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 91,71 601,58 18/04

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 72,76 477,27 18/04

DÉDIALYS SANTÉ ................. 98,55 646,45 18/04

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,66 247,03 04/04

DÉDIALYS TELECOM ............ 64,63 423,95 18/04

POSTE EUROPE C................. 89,05 584,13 18/04

POSTE EUROPE D ................ 85,46 560,58 18/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 191,56 1256,55 18/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 175,85 1153,50 18/04

REMUNYS PLUS ................... 100,99 662,45 18/04

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,19 1017,98 18/04

CADENCE 2 D ...................... 154,83 1015,62 18/04

CADENCE 3 D ...................... 153,31 1005,65 18/04

CONVERTIS C ....................... 243,43 1596,80 18/04

INTEROBLIG C ..................... 57,37 376,32 18/04

INTERSÉLECTION FR. D ....... 86,23 565,63 18/04

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,47 1262,52 18/04

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 262,70 1723,20 18/04

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 175,55 1151,53 18/04

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 163,18 1070,39 18/04

SÉLECT PEA 1 ....................... 229,85 1507,72 18/04

SG FRANCE OPPORT. C ........ 498,15 3267,65 18/04

SG FRANCE OPPORT. D........ 466,43 3059,58 18/04

SOGENFRANCE C ................. 553,09 3628,03 18/04

SOGENFRANCE D................. 498,42 3269,42 18/04

SOGEOBLIG C....................... 108,92 714,47 18/04

SOGÉPARGNE D ................... 44,91 294,59 18/04

SOGEPEA EUROPE................ 263,15 1726,15 18/04

SOGINTER C......................... 68,04 446,31 18/04

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,64 115,71 17/04

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 58,87 386,16 17/04

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 38,94 255,43 18/04

DÉCLIC BOURSE PEA............ 56,42 370,09 17/04

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,27 113,28 17/04

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,84 110,46 17/04

DÉCLIC PEA EUROPE............ 27,93 183,21 17/04

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 69,09 453,20 17/04

FAVOR .................................. 384,85 2524,45 18/04

SOGESTION C....................... 51,75 339,46 17/04

SOGINDEX FRANCE C .......... 591,84 3882,22 17/04

............................................. .... .... ....
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Highwave Optical progressait
de 9,9 %, jeudi 19 avril en début de matinée,
à 53,45 euros. Le fabricant de composants
optiques a annoncé, pour son exercice clos
le 31 mars, un chiffre d’affaires de 71,5 mil-
lions d’euros, sensiblement supérieur à son
objectif de 50 millions d’euros. Le titre avait
déja rebondi de 21 %, mercredi.
b Le titre Cap Gemini Ernst & Young enre-
gistrait, jeudi, une hausse de 6 %, à
15,6 euros, après les bons résultats annon-
cés par des valeurs technologiques américai-
nes, notamment IBM et AMD.
b L’action Prologue Software s’envolait
de 9,44 %, jeudi matin, à 7,77 euros. L’édi-
teur de logiciels a réalisé un résultat net de
4,06 millions d’euros en 2000, en hausse de
31 %. Ses ventes se sont élevées à 10,2 mil-
lions d’euros au premier trimestre, en pro-
gression de 37 %.
b Le titre ST Microelectronics perdait
3,30 %, à 42,55 euros. Pasquale Pistorio, le
PDG du groupe de semi-conducteurs, a
déclaré, jeudi, que le marché mondial des
semi-conducteurs devrait baisser de 10 % à
15%, mais il a précisé que le recul devrait
être de l’ordre de 5 % à 10% pour les mar-
chés sur lesquels le groupe franco-italien
est présent. « Il n’y a aucun doute que nous
ferons mieux, beaucoup mieux, que le mar-
ché », a-t-il assuré à Reuters.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



LA LÉGENDE raconte que, inter-
rogés sur l’avenir du laser peu de
temps après sa découverte, des cher-
cheurs facétieux auraient répondu :
« Laser à quoi. Laser à rien. » Quaran-
te ans plus tard, ce faisceau de lu-
mière cohérente, inventé par Charles
Townes et Schawlow et mis au point
en 1960 par Theodore Maiman, a en-
vahi notre quotidien : caisses enregis-
treuses, compact-disc, informatique,
médecine, métallurgie, télécommuni-
cations, étalons de mesure, photo-
copieuses... Le condensat de Bose-
Einstein imaginé dans les années

1920 et observé pour la première fois
en juin 1995 par Eric Cornell et Carl
Wieman, de l’Institut pour l’astrophy-
sique de laboratoire (JILA) de Boul-
der (Colorado), est de cette nature.
Bien audacieux serait celui qui s’avan-
cerait à évoquer les vertus futures de
cette curiosité de laboratoire, ce nou-
vel état de la matière, dont Einstein
disait : « C’est une belle théorie, mais
contient-elle une vérité ? »

Assurément, oui. Les condensats
se sont multipliés ces cinq dernières
années. Condensats de rubidium,
condensats de sodium, de lithium,
d’hydrogène et, tout récemment,
condensat d’hélium métastable créé
par deux équipes françaises d’Orsay
(laboratoire Charles-Fabry de l’Insti-
tut d’optique/CNRS) et de Paris (Col-
lège de France et laboratoire Kastler-
Brossel de l’Ecole normale supé-
rieure/CNRS) (Le Monde du 12 avril).
Mais si ces minuscules gouttelettes
de gaz ultrafroid dont les atomes per-
dent, d’une certaine manière, leur
individualité et se comportent alors
ensemble comme un superatome, ne
sont plus des exceptions, rares sont
les laboratoires capables de les
domestiquer. Pas de quoi faire dans
le spectaculaire. Encore que, au-delà
de ces « travaux théoriques et expéri-
mentaux », commencent à se mani-
fester quelques idées d’application.

Outre certaines « aptitudes » de ces
condensats microscopiques à simu-
ler en laboratoire des phénomènes
que l’on pense n’exister que dans le
monde macroscopique de certaines
étoiles – supernovae et étoiles à neu-
trons –, les chercheurs et les indus-
triels pourraient exploiter demain
leur capacité à produire des « jets ato-
miques cohérents et monomodes ».

On peut avec ces condensats fabri-
quer des lasers dont les atomes joue-
raient le rôle des photons dans les
lasers de lumière. Seules différences :
les propriétés de cohérence de ces
lasers à atomes ne sont pas aussi par-
faites que celles des lasers aujour-
d’hui utilisés et commercialisés, et
leur puissance utile reste encore très
modeste.

GRAVER LES PUCES
En 1997, l’équipe du MIT, dirigée

par Wolfgang Ketterle, a créé, à par-
tir d’un condensat de sodium, le pre-
mier de ces lasers. Son pinceau d’ato-
mes « s’écoulait » sous l’action de la
gravité à la manière de gouttes d’eau
qui s’échappent tombant d’un robi-
net. Un an plus tard, des chercheurs
de l’université de Munich sont parve-
nus à produire, sous la direction de
Theodore Hänsch, deux pinceaux
d’atomes de rubidium issus de deux
zones distinctes, et ont pu observer
les interférences entre les deux ondes
de De Broglie correspondantes. Puis
d’autres ont réussi à modifier la direc-

tion d’émission des atomes en don-
nant au faisceau un sens autre que
celui déterminé par la gravité.

Fin mars, deux équipes (Institut
d’optique d’Orsay et Ecole normale
supérieure) ont présenté leurs tra-
vaux sur des condensats d’hélium

métastable dont l’énergie interne est
si forte que leurs atomes seraient
« capables, avance le CNRS dans un
communiqué, de graver leur impact
sur une surface comme les rayons X ou
les électrons ». Un commentaire qui
doit faire réagir plus d’un fabricant

de puces électroniques, eux qui sont
toujours à la recherche d’un procédé
nouveau pour miniaturiser leurs pro-
duits. Le trait le plus fin que l’on sait
aujourd’hui graver industriellement
sur ces puces a une largeur de
0,18 micron (millième de millimètre),
là où demain, peut-être, les lasers à
atomes permettront de gagner un
facteur dix ou cent et d’accéder ainsi
au monde convoité des nanotech-
nologies.

On pense à utiliser les propriétés –
interaction entre eux et sensibilité
aux forces de gravitation – de ces ato-
mes prisonniers des condensats pour
construire des gyromètres (appareil
qui mesure les plus infimes change-
ments de direction) des milliers de
fois plus précis que ceux qui existent
aujourd’hui. Un tel instrument a déjà
été assemblé à Yale, aux Etats-Unis.
« C’est encore une usine à gaz, com-
mentent Claude Cohen-Tannoudji et
Jean Dalibard (Collège de France et
laboratoire Kastler-Brossel de l’Ecole
normale supérieure/CNRS), mais les
résultats sont impressionnants. » Trois
ou quatre groupes de recherche ten-
tent de réduire à la taille d’une puce
informatique ces futurs gyromètres,
qui pourraient remplacer er les gyro-
lasers des avions et des fusées pour
gérer leur trajectoire.

Que peut donner le contrôle par
les chercheurs de la dynamique de
leurs condensats ? Certains voient en
effet leurs atomes (sodium, hydro-

gène, hélium métastable et rubi-
dium 87) se repousser, ce qui fait
grossir la taille du condensat, alors
que d’autres (lithium et rubidium 85)
s’attirent et finissent par imploser
comme des étoiles en fin de vie.

ARRÊTER LA LUMIÈRE
Aujourd’hui on sait jouer sur ces

phénomènes attraction-répulsion et,
pour certains, les renverser à vo-
lonté. Quelles applications cela peut-
il donner ? Nul ne le sait. Pas plus
qu’on ne sait à quoi peuvent servir
les expériences de Jean Dalibard sur
la formation – dans ces milieux –
d’étonnants tourbillons, analogues à
ceux d’une tasse de café, mais créés
par un laser qui servirait de cuiller.
Que dire encore de cette expérience
réalisée par Lene Vestergaard Hau
de la Harvard University et du
Rowland Institute for Science (Cam-
bridge) de ralentissement de la lu-
mière via l’utilisation d’un condensat
de Bose-Einstein. Alors que la lumiè-
re croise dans le vide à une vitesse de
300 000 km/s, Lene Vestergaard Hau
et son équipe sont parvenues à l’arrê-
ter en stockant dans les atomes l’in-
formation que transportait la lumiè-
re. Puis ils l’ont libérée pour lui per-
mettre de poursuivre sa route. Une
sorte d’effet binaire apprécié des
informaticiens, qui tenteront peut-
être de l’utiliser pour leurs matériels.

Jean-François Augereau

Des étoiles en fin de vie créées en laboratoire

Les physiciens découvrent et prospectent un nouvel état de la matière
Observé plus de soixante-dix ans après avoir été décrit, le condensat de Bose-Einstein envahit les laboratoires. Phénomène fondamental
par excellence, ce nuage d’atomes qui marchent au pas pourrait bientôt intéresser les industriels de l’aéronautique et de l’informatique

Quand les atomes sont égaux et marchent au pas

VOULEZ-VOUS fabriquer un
trou noir ? Une supernova ? Une
naine blanche ? Depuis un an, les
scientifiques élaborent en labora-
toire ces objets d’un autre monde
grâce au condensat de Bose-Einstein
(CBE). Créé il y a cinq ans, ce
« milieu gazeux » présente des pro-
priétés s’apparentant au comporte-
ment de la matière de certaines étoi-
les en fin de vie qui s’effondrent sur
elles-mêmes après avoir brûlé tout
leur combustible nucléaire. Toutes
ne subissent pas le même sort. Cel-
les qui sont semblables à notre Soleil
voient leur contraction s’arrêter lors-
qu’elles ont à peu près la taille de la
Terre. Ce sont alors des naines blan-
ches. Des astres qui brillent faible-
ment d’un blanc bleuté et qui résis-
tent aux forces de gravité qui tentent
de les comprimer un peu plus.

En revanche, les étoiles dont la
masse équivaut à plusieurs fois celle
du Soleil ont un sort plus specta-
culaire. Certaines, les supernovae,
s’effondrent avec une rapidité in-

croyable et explosent dans une
débauche d’énergie et de lumière
qui les rend momentanément très
brillantes. L’essentiel de leur masse
est alors éjectée dans l’espace. Ne
subsiste qu’un petit cœur de matière
sombre : une étoile à neutrons. Un
astre d’une dizaine de kilomètres de
diamètre dont la densité énorme
dépasse l’imagination : le pulsar.

Les étoiles les plus grosses, qui, en
se contractant sous l’action de la gra-
vité, ne trouvent pas le moyen de se
débarrasser d’une partie de leur
masse, entrent, elles, dans un proces-
sus d’effondrement sans fin. Elles
deviennent alors des trous noirs.
Des ogres cosmiques au champ gra-
vitationnel si terrifiant qu’il avale
tout et empêche même la lumière de
s’en échapper.

Les chercheurs se sont demandé
s’il serait possible, comme le fait un
trou noir, de ralentir la lumière
– 300 000 km/s dans le vide – voire
de la stopper. Certes tout milieu
matériel est capable de ralentir la

lumière. C’est le cas du verre et de
l’eau, par exemple. Mais c’est aussi
celui de certaines vapeurs. Les con-
densats de Bose-Einstein offrent
dans ce domaine des conditions d’ex-
périence inégalées, car les effets que
l’on veut y observer sont plus faciles
à étudier du fait de la température et
de la densité très faibles de ce milieu.

PAS DE SIMPLES GADGETS
En 1999, une équipe de physiciens

américains a en effet réussi à ralen-
tir la vitesse de la lumière à 17 m/s
(Nature du 18 février 1999). Plus
récemment, on a pu la stopper.
D’autre part, Ulf Leonhardt, de l’uni-
versité de Saint Andrews (Ecosse), et
Paul Piwnicki, de l’Institut royal de
technologie (Suède), ont montré
qu’un tourbillon dans un condensat
de Bose-Einstein présentait tous les
caractères d’un trou noir car, com-
me ses homologues cosmiques, il
attirait à lui la lumière ralentie (Phy-
sical Review Letters, du 31 janvier
2000) et pouvait même, dans certai-

nes conditions, l’absorber tout en-
tière ! Ces modèles de trous noirs ne
sont pas de simples gadgets. On
pourrait, par exemple, affiner leur
conception pour qu’ils diffusent
aussi une sorte d’incandescence ana-
logue à celle dont Stephen Hawking
a indiqué, dans les années 1970,
qu’elle émanait de tous les trous
noirs (hypothèse toujours à vérifier)
et que, de ce fait, les trous noirs ne
seraient en fin de compte pas tout à
fait noirs.

D’autres chercheurs s’essaient à
créer des supernovae à partir des
condensats. Ces objets, qui ont reçu
le nom de « Bosenovae », connais-
sent, tout comme ces étoiles, de
minuscules explosions dues à leur
effondrement sur eux-mêmes.
Quand Randall Hulet et son équipe
de l’université Rice (Houston, Texas)
ont pour la première fois, en 1995,
fabriqué un tel condensat de type
« attractif », ils ont observé que celui-
ci dépassait le simple stade de l’ef-
fondrement et « rebondissait » vers

l’espace en explosant. Comme une
vraie supernova. Le condensat déve-
loppait ainsi des cycles à répétition
d’effondrement et d’expansion.

Au mois d’août, l’équipe de l’uni-
versité du Colorado, qui, la pre-
mière, a observé en 1995 un CBE, a
produit des systèmes de plus grande
taille, de façon à étudier ce proces-
sus en détail (Physical Review Letters
du 28 août 2000). Ces chercheurs ont
alors découvert que l’explosion qui
suit une contraction ressemble au
phénomène de la supernova qui pro-
jette dans l’espace les débris de sa
croûte et conserve son cœur. La dif-
férence réside dans l’échelle de l’ex-
plosion : pour convertir l’énergie
libérée par une Bosenova en celle
d’une supernova, il faut multiplier sa
valeur par 1075 : 1 suivi de 75 zéros.

On ne sait pas encore très bien
pourquoi ce processus a lieu. Mais
les astrophysiciens pensent depuis
longtemps que l’effondrement du
cœur de la supernova est stoppé au
stade de l’étoile à neutrons par un

phénomène dit de pression de Fer-
mi. Par essence, les neutrons se heur-
tent les uns aux autres selon les lois
de la mécanique quantique, qui
empêche leur chevauchement, de
même exactement que des billes
comprimées ne fusionnent pas entre
elles. La pression de Fermi conserve
également leur forme aux naines
blanches qui cessent de se rétracter :
ce sont alors les électrons, et non
pas les neutrons, qui ne peuvent pas
se chevaucher.

Ce phénomène a de solides bases
théoriques, mais personne ne l’a en
fait observé. D’autres formes de
condensats, demain, permettront-
elles d’en savoir plus ? Les physi-
ciens l’espèrent..

Philip Ball

e Page réalisée par les rédactions
du Monde, d'El Pais et de la revue
scientifique internationale Nature.
Traduction de l'anglais par Syl-
vette Gleize.
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TitreSoupe glacée d'atomes

Ainsi piégés, les atomes se
refroidissent (ils perdent de leur
vitesse) à des températures proches
du zéro absolu et adoptent un même
comportement microscopique
d'ensemble qui présente des
analogies avec les phénomènes
macroscopiques et cosmiques de
certaines étoiles en fin de vie.

Un condensat de Bose-Einstein est un petit nuage de quelques
centaines de milliers d'atomes
qui marchent d'un même pas après
avoir été pris dans une sorte
de mélasse optique
créée par la lumière
de six lasers
et plusieurs boucles
magnétiques

SIX FAISCEAUX LASER

NUAGE D'ATOMES = CONDENSAT
DE BOSE-EINSTEIN

BOBINES MAGNÉTIQUES

Source : Pour la science

PRENEZ un soupçon de vapeur de rubi-
dium. Scellez le tout dans un flacon à confine-
ment magnétique. Servez glacé. Telle est la
recette qu’ont suivie les chercheurs de l’univer-
sité du Colorado pour fabriquer, en 1995, le pre-
mier condensat de Bose-Einstein, soixante-dix
ans après qu’Albert Einstein eut repris les tra-
vaux du physicien indien Satyendranath Bose
et décrit, en 1924, le phénomène qui porte leur
nom. Un état très particulier de la matière où
les atomes se comportent tous de la même
façon et qui ne peut s’obtenir qu’à des tempéra-
tures proches du zéro absolu. Mais, jusqu’ici, la
soupe glacée des condensats de Bose-Einstein
n’a ravi que quelques palais raffinés.

Afin de comprendre ce combat d’un siècle
pour la fabrication de tels objets, il faut revenir
sur ces éléments de base de la physique atomi-
que que sont les bosons et les fermions. Dans
ce monde étrange de la microphysique, bosons
et fermions se comportent très différemment.
Les premiers ont une tendance au collecti-

visme : à très basses températures, ils se regrou-
pent dans un même état, dit quantique, un peu
comme si toute la population d’un pays se
retrouvait dans une cabine téléphonique. Les
seconds, en revanche, sont des individualistes :
il n’en est pas deux qui adoptent le même état…
quantique. Electrons, protons et neutrons qui
composent les atomes sont tous des fermions.
Mais, en combinaison, ils peuvent constituer
des atomes qui se comportent alors comme
des bosons, preuve que rien n’est jamais sim-
ple. Et c’est à partir de tels atomes, du rubi-
dium-85 pour être précis, que le premier
condensat de Bose-Einstein a pu être élaboré,
il y a six ans.

TOURBILLON SANS FIN
Toutefois, une forme de condensat de ce

type a été, en fait, observée dès 1937 avec des
atomes d’hélium-4 refroidi à – 271 ºC par le
physicien russe Piotr Kapitsa. L’hélium liquide
parut alors perdre toute sa viscosité. Si un tour-

billon était créé dans cet hélium-4, dit « super-
fluide », il continuait de tourner sans fin, au
contraire de ce qui se passe dans une tasse de
café qu’agite une cuiller. Un an plus tard, le phy-
sicien allemand Fritz London affirmait que le
remplacement d’un liquide normal par un li-
quide superfluide constituait un exemple de
condensat de Bose-Einstein.

Dans les années 1950, des physiciens ont
identifié un type de condensation de Bose-
Einstein plus ancien encore : la superconducti-
vité, découverte en 1911. Lorsqu’ils sont refroi-
dis à une température proche du zéro absolu,
des métaux perdent toute résistance électrique
et permettent au courant électrique qui les tra-
verse de circuler sans entrave. Les électrons por-
teurs d’un courant circulent librement. En 1957,
les physiciens américains John Bardeen, Leon
Cooper et Robert Schriefer ont montré que ce
phénomène était le résultat de l’appariement
de certaines particules dont le comportement
global reflète celui d’autres, les bosons, à l’ori-

gine des condensats de Bose-Einstein. Faut-il,
au vu de ces résultats, rapprocher étroitement
superfluidité, supraconductivité et condensat
de Bose-Einstein ?

Nombre de scientifiques hésitent à franchir
ce pas et restent les tenants d’une condensa-
tion de Bose-Einstein « pure et dure » : à savoir
un gaz d’atomes ayant un comportement de
bosons. Un état difficile à obtenir, car, contrai-
rement aux superfluides et aux supra-
conducteurs, qui se forment quelques degrés
au-dessus du zéro absolu (certains nouveaux
supraconducteurs existent à plus haute tempé-
rature), un condensat de Bose-Einstein ne s’ob-
tient qu’à une température de moins d’un mil-
lionième de degré au-dessus de zéro. Or les
techniques de refroidissement (laser, mélasse
optique, refroidissement par évaporation) qui
permettent d’atteindre ces valeurs n’ont été éla-
borées qu’au cours de la dernière décennie.

Ph. Ba.

A U J O U R D ’ H U I

SCIENCES En dix ans, les physi-
ciens ont écrit les premiers chapitres
d’un domaine de la physique hier pros-
pecté par Albert Einstein. b UN NOU-
VEL ÉTAT de la matière, le condensat

de Bose-Einstein, a pu ainsi être
observé en 1995 par une équipe de
chercheurs américains. b CE PHÉNO-
MÈNE qui se présente sous la forme
d’un petit nuage de gaz de quelques

centaines de milliers d’atomes
n’aurait pu avoir lieu sans les travaux
de quelques chercheurs – dont le prix
Nobel de physique français 1997,
Claude Cohen-Tannoudji – sur le refroi-

dissement des atomes. b CETTE DISCI-
PLINE, encore dans l’enfance, semble
riche de potentialités : en recherche
fondamentale avec l’étude des étoiles
en fin de vie, et en recherche appli-

quée avec la mise au point à venir de
nouveaux procédés de gravure de
puces électroniques, d’horloges super-
précises ou de systèmes miniaturisés
pour diriger avions et fusées.
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IL A ÉTÉ TENTÉ par le boycott.
Il a opté pour ce qui peut s’apparen-
ter à de la diplomatie et qui, en tout
état de cause, a revêtu les attributs
d’une campagne de communica-
tion. Au cours des deux semaines
écoulées, le cycliste américain
Lance Armstrong (US Postal) est
revenu courir à deux reprises sur le
sol français (Circuit de la Sarthe,
Paris-Camembert). De manière
d’autant plus ostensible qu’il a pu
affirmer que l’information judi-
ciaire contre X, visant son équipe,
ouverte par le parquet de Paris le
22 novembre 2000 (pour « infrac-
tion à la loi relative à la prévention
de l’usage de produits dopants, incita-
tion à l’usage de produits dopants et
infraction à la législation sur les subs-
tances vénéneuses ») n’a, à ce jour,

débouché sur rien. Cette « affai-
re », née d’un reportage de
France 3 montrant un véhicule lié à
US Postal se débarrassant durant le
Tour de poubelles (contenant
notamment de l’Actovegin, médica-
ment non interdit, utilisé pour flui-
difier le sang) avait conduit le
double vainqueur du Tour de
France à menacer de ne pas parti-
ciper à la Grande Boucle 2001. Il
était vite revenu sur cette décla-
ration. Mais ce n’est que le 14 mars
qu’il avait décidé d’inscrire des cour-
ses françaises à son programme
avant juillet.

L’appui de Me George Kiejman,
qui est devenu son conseil, lui
ayant permis d’accéder à certaines
sources judiciaires, Lance Arms-
trong a fait précéder son retour

d’une conférence de presse, le
9 avril, au cours de laquelle il a
annoncé que les résultats des analy-
ses pratiquées, à la demande de la
justice, sur les prélèvements urinai-
res du Tour de France 2000, « se
sont révélés négatifs ». D’autres ana-
lyses – et donc d’autres résultats –
sont à venir.

« Nous avions trop attendu. On
nous avait promis les résultats pour
fin janvier. Cela a pris quatre mois,
alors qu’au récent Tour des Flandres
les analyses ont demandé une semai-
ne, indique Lance Armstrong dans
un entretien au Monde. Il n’y a rien
et il n’y aura rien, affirme-t-il, s’il y
avait quelque chose, ce serait du
sabotage. Mais je ne pense pas que
soit possible. C’est une procédure de
justice. »

« FESTINA, UN CAS ISOLÉ »
Confronté aux interrogations

qu’a suscité son retour au premier
plan, après son cancer, ce Texan de
29 ans convient qu’il est « impossi-
ble de regarder de la même façon »
le cyclisme depuis les révélations
sur les pratiques du peloton, consé-
cutives à l’affaire Festina en 1998.
« Je comprends qu’il y ait du scepti-
cisme, déclare-t-il. Je commence à
accepter que, dans les sports d’endu-
rance, les gens se disent : “C’est étran-
ge, cette performance”. Qu’ils se
disent aussi, quand de nouveaux tests

arrivent, “il y a déjà autre chose com-
me produit”. »
Pour autant, il assure que Festina
« était un cas isolé. C’est facile de
dire que tout le monde est comme
cela. Ce n’est pas vrai ». « Je n’ai
jamais connu cela chez Motorola ou
Cofidis [ses précédentes équipes] »,
poursuit-il lorsqu’on lui cite le cas
de l’équipe néerlandaise TVM, chez
qui des produits interdits ont égale-
ment été saisis durant le Tour 1998
(le procès est prévu fin mai).

Arrivé dans le peloton profession-
nel alors que l’utilisation de
l’érythropoïétine (EPO) ou de l’hor-
mone de croissance s’y répandait,
le double vainqueur de la Grande
Boucle n’a de cesse de réaffirmer

qu’il « n’a pas pris » et « ne prend
pas de produits améliorant la perfor-
mance ». Il ajoute que son « carnet
de santé est blanc », c’est-à-dire vier-
ge de toute mention de produit a
priori interdit mais pouvant être
autorisé moyennant justification
thérapeutique. « Je n’ai rien pris
depuis la fin de mon traitement pour
le cancer le 30 décembre 1996 »,
assène-t-il.

Le parcours emprunté par
Richard Virenque – dénégations
pendant plus de deux ans et aveux
lors du procès Festina à l’automne
2000 – fait juste dire à Lance Arms-
trong que « cela ajoute à la spécula-
tion ». « Nous avons eu trois semai-
nes de tests » durant le Tour de Fran-
ce 2000 « et l’enquête en cours
montre qu’il n’y a rien », poursuit-il,
déclarant « savoir » que les nou-
veaux tests EPO ne valent que pour
une prise dans les trois jours qui pré-
cèdent l’analyse. « Le Tour dure trois
semaines et nous avons a été testés
tous les jours, précise-t-il. Pour une
course d’un jour ce serait différent,
on pourrait dire : “Il ment”. » Le cou-
reur américain estime « nécessai-
re » le renforcement des contrôles,
même si « cela n’est pas agréable
d’être réveillé à 6 heures le matin ».
« Si cela peut améliorer l’image du
sport, prévenir le dopage, je suis prêt
et tout le monde dans le peloton doit
être prêt à le faire », affirme-t-il. Un
peloton dont il pense que, depuis
1998, « il connaît ses responsabilités.
Coureurs, directeurs sportifs, soi-
gneurs savent que ce comportement
de dopage peut tuer ce sport ».

Lance Armstrong n’ira pas jus-
qu’à dire qu’il comprend que l’on
puisse être tenté de prendre des
produits dopants pour réaliser une
performance, ou pour affronter
l’enchaînement des épreuves et
leur dureté. « Il y a certainement
plus de médiatisation, de gloire, d’ar-
gent. Est-ce une cause du dopage ?
Peut-être », se contente-t-il de
déclarer, tout en qualifiant ceux qui
ont recours au dopage, non de victi-
mes, mais de « tricheurs ». Mais il
réaffirme « ne pas être sûr que [le
phénomène] soit aussi étendu ».

Philippe Le Cœur

MADRID
de notre envoyé spécial

Toutes ses admiratrices le
savent, Luis Figo est un homme
élégant. Toujours bien mis en ville,
le joueur portugais, élu Ballon d’or
2000, attache beaucoup d’impor-
tance à sa tenue sur le terrain. Le
talentueux meneur de jeu du Real
Madrid n’a pas aimé voir son beau
maillot blanc souillé de son sang
après avoir reçu le coude d’un
défenseur de Galatasaray dans le
nez, lors du quart de finale retour
de la Ligue des champions, mercre-
di 18 avril, à Madrid.

Il s’est roulé par terre, puis il a
quitté la pelouse pour se faire soi-
gner. Quand l’arbitre lui a fait
signe de revenir en jeu, il a obtem-
péré, mais en traversant le terrain
dans toute sa largeur : il est allé
réclamer un maillot immaculé
pour parachever la nette victoire
des siens (3-0) et fêter la qualifica-
tion du Real Madrid pour la demi-
finale de la Ligue des champions.

Ce geste de Luis Figo ne doit pas
tant à son goût de la propreté qu’à
sa connaissance du prix de ce
maillot. Transféré l’été dernier de
Barcelone à Madrid pour la som-
me record de 405 millions de
francs, assortie d’un salaire supé-
rieur à 3 millions de francs par
mois, le Portugais est devenu le
joueur le plus cher du monde.

AVALANCHE DE CARTONS
« Il est normal que le meilleur

joueur du monde évolue dans le
meilleur club du monde, avait
modestement déclaré le président
madrilène, Florentino Perez. Tout
paraît toujours normal au Real
Madrid, qui n’imaginait pas laisser
les Turcs de Galatasaray leur bar-
rer l’accès au dernier carré de la
prestigieuse compétition continen-
tale : « Perdre ce match ne nous pas-
se pas par la tête. Nous sommes une
équipe très mature et si nous n’arri-
vons pas à bien jouer, nous essaie-
rons de gagner par d’autres
moyens », avait prévenu le capitai-
ne Fernando Hierro, assez énigmati-
que.

Le Real Madrid n’a pas beau-
coup eu à forcer son talent, face à
des Turcs rapidement déstabilisés
par la vitesse de jeu des Merengue,
puis désabusés par l’évolution rapi-
de du score : 3-0 après 37 minutes
de jeu, grâce à deux buts de Raul
(15e et 37e) et de Helguera (28e).

Galatasaray avait défait les
Madrilènes à deux reprises lors de
la saison 2000-2001, en supercou-
pe d’Europe (2-1), puis au match
aller de ce quart de finale (3-2). Les

Turcs avaient donc toutes les rai-
sons d’aborder le match retour en
confiance. Pourtant, ils ont péné-
tré sur la pelouse du stade Santia-
go-Bernabeu dans un état de fébri-
lité flagrante, qui s’est traduit par
une avalanche de cartons jaunes :
quatre en première mi-temps, con-
tre aucun pour les coéquipiers de
Luis Figo.

Contrairement aux Madrilènes,
qui vivent dans l’opulence, les
Stambouliotes traversent une pha-
se délicate. Même si les suppor-
teurs de l’équipe phare du football
turc se sont longtemps rassurés en
se disant que « la seule chose qui
marche encore en Turquie, c’est
Galatasaray », la crise qui secoue
l’économie turque a fini par avoir
des retombées directes sur la ges-

tion du club. A l’automne 2000,
quelques mois après sa victoire sur
Arsenal en finale de la coupe de
l’UEFA, le club nourrissait encore
les plus hautes ambitions. Fort
d’une assise populaire estimée à
plus de 16 millions de supporteurs
disséminés à travers le monde, le
seul grand club sportif d’obédien-
ce musulmane caressait de grands
projets. Un nouveau stade devait
voir le jour. Une entreprise améri-
caine, déjà actionnaire du club bré-
silien Vasco de Gama, avait souhai-
té entrer dans le capital du club, à
hauteur de 20 millions de dollars.
Elle a finalement retiré son offre,
et le malaise s’est rapproché du ter-
rain.

Mircea Lucescu, l’entraîneur rou-
main recruté à l’intersaison, n’a
pas perçu tous ses salaires. Mario
Jardel, auteur de 6 buts en Ligue
des champions, a récemment refu-
sé de s’aligner dans le champion-
nat turc, afin de protester au nom
des joueurs contre les retards de
paiements. Dans la tourmente, les
joueurs de Galatasaray ne savent
plus très bien à quoi se raccrocher.
Pour motiver ses coéquipiers, le
Roumain Gheorghe Hagi avait évo-
qué la destinée : « En 2000, nous
avons battu Milan, rappelait-il
avant de rejoindre Madrid. Et cette
année, on va jouer la finale de la
Ligue des champions à Milan. C’est
écrit. » Mais l’économie du foot-
ball n’a que faire des chimères.

Eric Collier

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : le président délégué de l’AS Saint-Etienne (D1),
Gérard Soler, et le directeur administratif et financier du club de football,
Didier Lacombe, ont été mis en examen mercredi 18 avril à Saint-Etienne
pour complicité d’usage de faux documents administratifs (passeports)
et complicité d’obtention indue de documents administratifs (licences de
joueurs) et placés sous contrôle judiciaire. Les dirigeants stéphanois ont
toujours nié une implication dans l’obtention des faux documents, dont
étaient détenteurs les attaquants brésiliens Alex et Aloisio, ainsi que le
gardien ukrainien Maxim Levytsky.
a Le sélectionneur de l’équipe de France, Roger Lemerre, a rendu
public, jeudi 19 avril, la liste des 18 joueurs retenus pour affronter le Por-
tugal, le 24 avril, au Stade de France, en match amical. Gardiens : Barthez
(Manchester United), Ramé (Bordeaux). Défenseurs : Candela (Rome),
Desailly (Chelsea), Lizarazu (Bayern Munich), Sagnol (B. Munich), Silves-
tre (Manchester U.), Thuram (Parme). Milieux: Djorkaeff (Kaiserslau-
tern), Makélélé (Real Madrid), Petit (FC Barcelone), Pirès (Arsenal), Viei-
ra (Arsenal), Zidane (Juventus Turin). Attaquants : Anelka (Paris SG),
Henry (Arsenal), Trezeguet (Juventus), Wiltord (Arsenal).
a RUGBY/ Robert Paparemborde est décédé à l’âge de 52 ans des sui-
tes d’un cancer dans une clinique parisienne dans la nuit du mercredi
18 au jeudi 19 avril, a indiqué le quotidien Le Parisien dans son édition de
jeudi. Robert Paparemborde, surnommé « Patou », né le 5 juillet 1948, à
Laruns (Pyrénées-Atlantiques), a effectué la grande partie de sa carrière à
la Section paloise (1967-1983) avant de la terminer au Racing CF
(1983-1984) dont il fut l’entraîneur en 1990, année du titre de champion
de France, puis le manager (1993-1995). Il avait porté à 55 reprises le
maillot de l’équipe de France (1975-1983). Robert Paparemborde avait
emporté le Tournoi des cinq nations en 1977, 1981 (Grand Chelem à la
clé) et 1983.
a LOTO : résultats des tirages no 31 effectués mercredi 18 avril. Pre-
mier tirage : 12, 20, 24, 29, 33, 48 ; complémentaire : 40. Rapports pour
6 numéros : 5 496 000 F (837 859 ¤); 5 numéros et complémentaire :
141 130 F (21 515 ¤) ; 5 numéros : 6 645 F (1 013 ¤) ; 4 numéros et complé-
mentaire : 304 F (46,34 ¤) ; 4 numéros : 152 F (23,17 ¤) ; 3 numéros et
complémentaire : 30 F (4,57 ¤) ; 3 numéros : 15 F (2,28 ¤). Second tira-
ge : 10, 20, 24, 27, 29, 48 ; complémentaire : 1. Rapports pour 6 numéros :
5 945 200 F (906 339 ¤) ; 5 numéros et l complémentaire : 57 620 F
(8 784 ¤); 5 numéros : 7 665 F (1 168 ¤) ; 4 numéros et complémentaire :
308 F (46,95 ¤) ; 4 numéros : 154 F (23,47 ¤) ; 3 numéros et complémentai-
re : 30 F (4,57 ¤) ; 3 numéros : 15 F (2,28 ¤).

Son programme avant le Tour
b Amstel Gold Race (28 avril) :
Lance Armstrong n’a pas souhaité
s’aligner sur Liège-Bastogne-Liège
(22 avril) – où il avait fini 2e en
1996 – parce qu’il ne s’estimait pas
assez en forme pour prétendre à
la victoire. Il sera au départ de
l’Amstel Gold Race, considérant
qu’il pourra aborder la course
néerlandaise, qu’il juge « moins
dure », avec « plus de kilomètres »
d’entraînement. En 1999, il y avait
pris la 2e place à Maastricht,
derrière le Néerlandais Michael
Boogerd (Rabobank).
b Bicyclette basque
(30 mai-3 juin) : le leader de
l’équipe US Postal a choisi de
privilégier les épreuves par étapes.
Mi-avril, il est revenu courir en
France au Circuit de la Sarthe et

des Pays de la Loire. Après avoir
participé à Paris-Camembert, il est
parti en Espagne, au Tour
d’Aragon, qui devait s’achever
dimanche 22 avril.
b Tour de Suisse (19-28 juin) :
Lance Armstrong préfère
participer à cette épreuve, plutôt
qu’au Critérium du Dauphiné
Libéré (10-17 juin) comme les
années précédentes, parce qu’elle
comportera un contre-la-montre
individuel en côte à l’image du
Tour de France. Il a indiqué
également qu’en 2000, certains de
ses équipiers, tel Tyler Hamilton,
vainqueur du Dauphiné libéré,
avaient été en forme trop tôt et
n’avaient pas été « à 100 % de
leurs possibilités » sur le Tour de
France.

Galatasaray conjugue faillites
financière et sportive

En proie à des difficultés économiques, le club turc,
vainqueur en 2000 de la coupe de l’UEFA, a été

sorti de la Ligue des champions par le Real Madrid

Malgré les assauts répétés de
Manchester United, le Bayern
Munich s’est qualifié, mercredi
18 avril, pour les demi-finales de
la Ligue des champions, en s’im-
posant 2-1 (1-0, à l’aller). C’est
l’attaquant brésilien du club
bavarois, Giovane Elber qui a
ouvert la marque (5e minute). Les
nouveaux champions d’Angleter-
re multipliaient les offensives
pour tenter de revenir, accumu-
lant les corners, pour permettre,
finalement, aux Allemands de
lancer par l’intermédiaire de
Jens Jeremies quelques contres
judicieux dont l’un permit à Meh-
met Scholl d’aggraver le score
(39e.). A la reprise, les Anglais,
portés vers l’avant par leur gar-
dien Fabien Barthez, qui jouait
très souvent hors de sa surface
de but, voyaient leurs effort
récompensés. Un but en lob de
Ryan Giggs (49e) rendait le souri-
re au 4 500 supporteurs mancu-
niens. Mais il était trop tard pour
priver le Bayern Munich de sa
revanche après la finale de Ligue
des champions perdue dans les
arrêts de jeux (2-1), un soir de
printemps 1999, à Barcelone.

Le Belge Rik Verbrugghe (26
ans), de la formation Lotto-
Adecco, a emporté, mercredi 18
avril, la Flèche wallonne. Il a
devancé l’Italien Ivan Basso (Fas-
sa Bortolo) et l’Allemand Jorg
Jaksche (Once), rescapés d’une
échappée matinale de 12 cou-
reurs sur laquelle il était revenu,
seul, à 28 km de l’arrivée. C’est
dans le mur de Huy, principale
difficulté de la course, qu’il dit
avoir gravi « jusqu’à huit fois par
jour quand [il était] plus jeune »,
que Rik Verbrugghe s’est débar-
rassé de ses rivaux sous les hour-
ras des supporteurs belges qui
n’avaient plus connu pareille fête
depuis 1989, date de la victoire de
Claude Criquélion, aujourd’hui
directeur sportif de Rik Verbrug-
ghe. Le vainqueur du jour s’était
déjà imposé, le 1er avril, au Crité-
rium international, couru dans
les Ardennes françaises.

L’Américain Lance Arsmstong, vainqueur du Tour
de France en 1999 et 2000, n’avait pas apprécié
que des soupçons se portent son équipe après

qu’une équipe de télévision eut révélé la présen-
ce de produits étranges dans des poubelles aban-
données par l’US Postal lors du Tour 2000. Après

avoir envisagé d’éviter la France, il préfère aujour-
d’hui affronter la réalité et réaffirmer qu’il n’est
pas concerné par des pratiques « de tricheur ».
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Le Bayern Munich
exact au rendez-vous

La fiche technique

REAL MADRID
(entraîneur : Del Bosque) :

GALATASARAY
(entraîneur : Lucescu) :

REAL MADRID : Raul (15e min, 37e ) ;
Ivan Helguera (28e)

REAL MADRID - GALATASARAY : 3-0

• Stade Santiago Bernabeu, à Madrid ;
Temps frais ; 81 000 spectateurs ;

arbitre : M. Frisk (Suè.)

Ligue des champions
(match aller : 2-3)

Casillas • Salgado ; Hierro ; Karanka ;
Roberto Carlos (Solari, 90e) • Helguera ;
Makelele ; McManaman ; Figo (Savio,
85e)• Raul ; Guti (Flavio Conceiçao, 75e) .

Taffarel • Bulent Korkmaz ; Emre Asik ;
Umit ; Fatih • Okan ; Suat (Bulent Akin,
46e) ; Emre Belozoglu ; Hasan Sas
(Arif, 67e) ; Hagi • Jardel.

• LES ÉQUIPES

BUTS

GALATASARAY : Okan (6e, jeu dangereux) ;
Umit (26e, jeu dangereux) ; Hasan (28e, jeu
irrégulier), Fatih (35e, jeu dangereux) ;
Bulent Korkmaz (79e, jeu dangereux).

AVERTISSEMENTS

A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S

Lance Armstrong « commence à accepter »
les interrogations sur les performances des cyclistes
Le double vainqueur du Tour de France explique au « Monde » sa vision de « patron » du peloton

Le Belge
Rik Verbrugghe gagne
la Flèche wallonne

Au Circuit de la Sarthe, Lance Armstrong est apparu aussi
déterminé dans sa préparation que lors du Tour de France.
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Comment choisir une entreprise et mûrir son projet

Labels

Faire construire sa maison : les pièges à éviter
Ouvrir un chantier demande moult précautions pour éviter les malfaçons et des procès sans fin.

Ne pas négliger les études préalables et prendre une bonne assurance
PAUVRE Denis ! Sept ans après

l’ouverture du chantier de son
pavillon, en juillet 1994, il se
retrouve en procès avec le
constructeur. La maison est inha-
bitable et la longue liste des mal-
façons fait penser à la chanson
Tout va très bien, Madame la mar-
quise : outre le sous-sol inondé
(trente centimètres d’eau) on relè-
ve un léger fléchissement de la
charpente, l’absence d’escalier
entre la maison et le garage, un
conduit de cheminée défectueux,
la fenêtre des toilettes à un
emplacement différent de celui
indiqué sur le plan, des appuis de
fenêtre à resceller dans deux
chambres, une fissure dans le
mur du fond du sous-sol, des rac-
cords mal exécutés dans les com-
bles, des tuiles de béton à la place
des tuiles en terre cuite initiale-
ment prévues et exigées par les
Bâtiments de France dans une
zone protégée.

Les dégâts des eaux auraient
pu être évités si l’architecte de la
société de construction avait
demandé une étude préalable du
terrain (coût : de 5 000 à
30 000 F). En effet, le rapport
d’expertise constate que le sol est
constitué de « couches d’alluvions

et de glaises vertes dotées d’un
potentiel de variations volumiques
très élevé » et que les inondations
répétées du sous-sol de la maison
résultent de l’existence d’une nap-
pe de coteau dont la remontée en
période pluvieuse rend inopérant
le puisard et le drain posés par le
constructeur pour remédier aux
infiltrations. En fin de compte, un
cuvelage pourrait être efficace,
mais l’assurance, peu disposée à
prendre en charge des travaux
très coûteux, estime que l’installa-
tion d’une pompe devrait suffire,
malgré les inconvénients : bruit,
risque de pannes.

La première erreur de Denis a
consisté à ne pas avoir souscrit
d’assurance « dommages-ouvra-
ge », pour l’obtention de laquelle
l’étude du sol est indispensable.
Sa deuxième erreur fut d’accep-
ter de signer un contrat, alors que
les documents qui lui ont été sou-
mis étaient par trop imprécis : les
plans, dépourvus de cotes, repré-
sentaient un terrain plat avec
tout le rez-de-chaussée au même
niveau, alors que le terrain accu-
sait une pente de soixante centi-
mètres, nécessitant un décaissé à
la hauteur du séjour, avec un per-
ron pour accéder à la porte d’en-
trée.

Quant au sol du garage, plus
bas que celui de la maison, il
n’était pas non plus prévu de mar-
ches pour y pénétrer. « L’architec-
te m’a assuré qu’il me fournirait
des plans plus détaillés, dès que le
sous-sol serait fini », explique
Denis. « Les cotes sont indispensa-
bles dans la mesure où l’on s’enga-
ge sur un nombre de mètres carrés
et sur un prix », indique Jean-Luc
Renevier, ingénieur à l’Associa-
tion française de normalisation
(Afnor), chargé de l’élaboration
de la marque NF-Maisons indivi-
duelles. Cette négligence provo-
que de nombreux litiges. Lorsque
Denis s’étonne de l’inexistence
d’un escalier d’accès à la porte
d’entrée, le constructeur lui
répond qu’il s’agit « d’une presta-
tion non contractuelle ».

« Il y a eu maldonne, explique
Denis. Le premier devis descriptif
sommaire concernait une maison
de 136 m 2 (16 × 8,50 m) pour un
montant de 1 146 000 F, alors que
nous désirions un pavillon de
127 m2 (15 × 8,50 m) pour un bud-
get de 950 000 à un million de
francs. » Au lieu de refaire ses
plans en conséquence, le cons-
tructeur a proposé à Denis des

moins-values sur certains postes
qu’il pourrait exécuter ou faire
exécuter. C’était là mettre le
doigt dans un engrenage infernal,
générateur de conflits. « Conce-
voir une réalisation de maison sur
de telles bases, c’est risquer de se
retrouver avec de nombreux frais

supplémentaires à l’arrivée »,
explique un architecte.

La troisième erreur de Denis
fut donc d’accepter de se charger
lui-même de certains travaux
pour faire des économies. Electri-
cien de métier, il assurerait l’ins-
tallation électrique. Il a aussi reti-

ré, en cours de chantier, certains
lots au constructeur pour les con-
fier à d’autres artisans dont les
devis étaient plus compétitifs.
Ces initiatives se sont retournées
contre lui. L’expert, en effet, a
constaté « qu’il était difficile d’éta-
blir un récapitulatif des travaux

réellement dus au constructeur ».
Ce dernier a dès lors beau jeu de
décliner toute responsabilité
pour certains lots. Par exemple,
les menuiseries des fenêtres PVC,
dont la pose laisse à désirer, et
pour lesquelles deux artisans se
renvoient mutuellement la res-

ponsabilité. Les consignes don-
nées par le fournisseur des fenê-
tres n’auraient pas pu être respec-
tées par le menuisier, dans la
mesure où les appuis édifiés par
le maçon ne le permettaient pas.
« En prenant l’initiative d’exécuter
lui-même certains travaux ou de
faire intervenir telle ou telle entre-
prise de son choix, le client a per-
turbé la coordination du chantier,
dégageant du même coup la res-
ponsabilité du maître d’œuvre à
l’égard des lots qui ne lui avvaient
pas été confiés », précise Jean-Luc
Renevier.

Les « lots » correspondent aux
étapes de la construction : terras-
sement, fondations, murs, toit.
« La réalisation de ces quatre opé-
rations aboutit au clos couvert et à
la mise hors d’eau d’un bâti-
ment », explique un architecte.
Viennent ensuite les fenêtres, la
plomberie, le chauffage-sanitai-
re, l’électricité, les revêtements
de sol, la serrurerie. Plusieurs
corps de métier interviennent
dans un ordre logique : il est pré-
férable, par exemple, de faire le
plafond avant le sol pour éviter
de le dégrader. La principale diffi-
culté réside dans la coordination
du chantier, entre les sept à dou-
ze entreprises qui devront se suc-
céder. Le maître d’œuvre peut
alors se heurter à des aléas, qui
retarderont les travaux.

Tout d’abord, la répartition des
lots n’est pas toujours évidente ;
certains peuvent être réunis (char-
pente-couverture par exemple)
et d’autres dissociés : la menuise-
rie extérieure peut être confiée
soit au menuisier soit au maçon,
capable d’assurer la pose de fenê-
tres PVC. Par ailleurs, il est diffici-
le de mobiliser des entreprises
sur des chantiers épars, si bien
que les délais sont parfois impor-
tants. « Une fois la maison hors
d’eau, il peut s’écouler un mois
sans que rien ne se passe », expli-
que un architecte.

Enfin, la difficulté s’accroît lors-
que les entrepreneurs font appel
à des sous-traitants. Un bon maî-
tre d’œuvre doit vérifier le
sérieux des entreprises pressen-
ties, définir des niveaux de presta-
tions et « serrer les budgets »
pour éviter que les entreprises ne
réclament en permanence des
plus-values. D’où l’intérêt de
bien ficeler le projet dès le
départ.

Michaëla Bobasch

b Définitions. Le maître de
l’ouvrage (ou maître d’ouvrage)
est le particulier qui fait
construire sa maison. Le maître
d’œuvre est l’entreprise (ou
l’architecte) responsable de la
conception, de la direction et de
la surveillance des travaux de
construction.
b Deux formules. On peut signer
avec un constructeur un « contrat
de maison individuelle » (loi du
19 décembre 1990, art. L231 du
code de la construction). Ou bien
recourir à un maître d’œuvre ou à
un architecte, qui percevra des
honoraires pour la conception, le
choix des entreprises et le suivi du
chantier. La meilleure protection
consiste en ce cas à payer les
travaux directement aux
entreprises, au fur et à mesure de
leur réalisation.
b Garanties. Le constructeur doit
offrir trois garanties. La « garantie
de parfait achèvement » concerne
les travaux prévus dans le contrat
de construction, l’année suivant la
réception de la maison. La
garantie de « bon fonctionnement
des équipements » livrés avec la
maison et que l’on peut démonter
ou remplacer sans détériorer la
construction (portes, volets)
pendant deux ans après la
réception. La « garantie
décennale » rend le constructeur
responsable de tout dommage
compromettant la solidité de
l’ouvrage, même si le dommage
provient d’un vice du sol, pendant
les dix ans suivant la réception de
la maison.
b Prix. A moins de 8 000 F le m2,
il ne faut pas s’attendre à des
finitions parfaites. Les prix
peuvent varier localement en
fonction des matériaux utilisés et
du coût de la main-d’œuvre
(écarts de 20 % d’un département
à l’autre). Pour les honoraires
d’un architecte, compter de 8 % à
12 % du prix de la construction
pour une mission complète
(conception, recherche des
entreprises et suivi du chantier).
b Modifications. Tout
changement en cours de chantier
nécessite un avenant au contrat,
spécifiant si cette modification
fera l’objet d’une plus-value ou
d’une moins-value. Eviter les
modifications trop importantes
(par exemple, passage du
chauffage électrique au chauffage
au gaz) car elles peuvent se
révéler très onéreuses.
b Délais. Si on a signé le contrat
en avril, il ne faut pas s’attendre
que la maison soit prête en
septembre. Le contrat doit
cependant prévoir des pénalités
pour retard à la livraison en
dehors des cas de force majeure
et pour cause d’intempéries.
b Réception. C’est l’acte par
lequel le maître d’ouvrage déclare
accepter la maison, avec ou sans
réserves. Elles est prononcée
contradictoirement (article 1792-2
du code civil) et fait l’objet d’un
procès-verbal amiable (ou d’un
jugement). C’est le point de
départ des délais de garantie. Se
faire assister d’un architecte,
choisir une heure où il fait jour,
se munir d’une lampe de poche
pour inspecter les recoins,
d’ampoules pour tester les
douilles, d’une lampe témoin
pour les prises de courant, et d’un
petit miroir pour vérifier si les dos
de radiateurs ont été peints.
Vérifier le jeu des portes et des
fenêtres, le fonctionnement des
robinets, des chasses d’eau, de la
ventilation mécanique, du
chauffage et de l’eau chaude.
b Retenue de garantie. Il s’agit
de la somme représentant le solde
du prix convenu (généralement
5 % du montant total), que le
maître d’ouvrage peut déposer
jusqu’à la levée des réserves,
entre les mains d’un
établissement financier désigné
d’un commun accord avec le
constructeur.
b Adresses. Architectes :
www.architecteurs.fr.
Assurances : Centre de
documentation et d’information
de l’assurance (CDIA, 26,
boulevard Haussmann, 75009
Paris. Minitel : 36.14 CDIA).

L’INCONVÉNIENT, lorsqu’on
fait construire, c’est que l’objet
qu’on achète n’existe pas. « Il faut
l’imaginer dans le moindre détail,
ce qui nécessite parfois une longue
maturation. Lorsque des clients qui
réfléchissent depuis un an me disent
qu’ils ont encore besoin de six mois
pour mûrir leur projet, je trouve leur
démarche positive, même si je ne
gagne rien dans l’intervalle », expli-
que Pierre Balosso, architecte.

Avant de se rendre au Salon de
la maison individuelle, Guy et
Edith ont préparé soigneusement
leur dossier, pesé tous leurs
choix : emplacement du garage
(accolé ou en sous-sol ?), type de
chauffage (électrique ou au gaz ?),
fenêtres (aluminium ou PVC ?),
nombre de salles de bains, toiture.

Après avoir beaucoup consulté,
ils ont élaboré un cahier des char-
ges pointilleux : surface, disposi-
tion des pièces, matériaux d’isola-
tion, petites tuiles en terre cuite,
marque de la chaudière, sans
oublier le sanitaire ni la robinette-
rie. « J’ai même dressé un tableau
récapitulatif avec mon ordinateur
pour comparer les différents pos-
tes », explique Guy. Il a remarqué
ainsi des écarts de 20 000 à
30 000 F d’un constructeur à

l’autre. Certains réclament un sup-
plément de 8 000 F pour des fenê-
tres en PVC, ou 2 000 F pour un
lave-mains dans les toilettes ! Il y
a ceux qui proposent deux cou-
ches d’apprêt pour le prix d’une
seule ailleurs.

« Il faut aussi prendre en compte
les charges à venir », estime Guy.
La maison « tout électrique » est
moins chère, car il n’y a à prévoir
ni chaudière ni réseau de canalisa-
tions ; mais le client devra assu-
mer des notes d’électricité éle-
vées. Alors que le « tout gaz »,
même s’il coûte 50 000 F de plus
au départ, sera à la longue plus
économique, d’autant que l’inertie
du gaz maintient une certaine cha-
leur dans les radiateurs.

« PETITES RUSES »
Guy et Edith ont débusqué au

passage ce qu’ils appellent « les
petites ruses des constructeurs ».
Par exemple, les deux chiens-assis
(fenêtres mansardées dans la toitu-
re) figurant sur les brochures publi-
citaires ne sont pas toujours inclus
dans le prix : « En général, il y a un
seul chien-assis et un Vélux ; si on
veut la seconde lucarne, il faudra
payer un supplément. Les maisons à
chauffage électrique ne comportent

pas de conduit de cheminée. Quant
à l’écoulement droit pour les eaux
de pluie, il est prévu, mais pas tou-
jours le coude terminal (dau-
phin). » Ils ont enfin établi une lis-
te de tout ce qui n’entre pas dans
le devis du constructeur, mais qu’il
faudra budgétiser : l’évacuation
des gravois, les raccordements aux
différents réseaux (eau, égout),
l’accès au garage, la taxe locale

d’équipement. Avant de choisir un
maître d’œuvre, ils demanderont à
voir ses réalisations, réclameront
son attestation d’assurance décen-
nale et vérifieront son bilan finan-
cier auprès du greffe du tribunal
de commerce.

Autre garantie de qualité, la pos-
session d’un label, type NF-Mai-
sons individuelles. Architecte ou
constructeur ? Le recours à un

architecte compétent est parfois
plus coûteux, mais permet davan-
tage d’originalité et du « sur-
mesure ».

Ainsi, Pierre Balosso, architecte
à Fontainebleau, a-t-il astucieuse-
ment exploité l’importante dénive-
lée de la rue où il a édifié sa mai-
son. Côté façade, rien ne la diffé-
rencie des autres pavillons. Côté
jardin, elle se déploie sur quatre
niveaux. L’entrée donnant sur la
rue correspond en fait au premier
étage. En jouant sur deux hau-
teurs de plafond (2,40 m et
3,10 m), il a pu ménager des volu-
mes bien éclairés qui font paraître
les pièces plus vastes, et des espa-
ces plus intimes et plus convi-
viaux. Des portes coulissantes per-
mettent de gagner de la place, et il
a sorti les placards des chambres,
pour les regrouper dans un espace
dressing. Enfin, en prévoyant les
chambres d’enfants indépendan-
tes au rez-de-chaussée, et en trans-
portant le séjour et la cuisine à
l’étage, il a inversé le schéma tradi-
tionnel. « Car il ne faut pas
oublier », dit-il, que l’édification
d’une maison, c’est « la réalisation
d’un projet de cadre de vie ».

M. B.

Souscrite par le particulier qui
fait construire sa maison, l’assu-
rance « dommages-ouvrage »
prend en charge les réparations
des malfaçons survenues pen-
dant les travaux, à deux condi-
tions : que le contrat conclu avec
l’entrepreneur ait été résilié et
que la mise en demeure enjoi-
gnant au constructeur de répa-
rer ait été infructueuse. Cette
assurance est chère (de l’ordre
de 50 000 F) ; le montant et les
garanties varient selon les assu-
reurs. De plus, il n’est pas tou-
jours facile de faire jouer cette
assurance ; ainsi, la résiliation
du contrat conclu avec le cons-
tructeur nécessite une décision
de justice, sauf si l’entreprise est
en faillite. La « dommages-ouvra-
ge » n’est pas obligatoire pour le
particulier ; elle peut cependant
se révéler utile pour pallier les
insuffisances de l’assurance
décennale, dont les délais de
règlement sont de plus en plus
longs.
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La marque NF-Maison individuelle, délivrée par la société Céquami,
filiale à parts égales du Centre scientifique et technique du bâtiment
(CSTB) et de Qualitel et mandatée par Afnor Certification, est décernée
à des constructeurs (dix-sept actuellement, répartis dans quatorze
régions) qui s'engagent à respecter un cahier des charges rigoureux :
devis, fourniture de plans, information du maître d'ouvrage, déroule-
ment du chantier.

D'autre part, la Fédération française des constructeurs de maisons
individuelles (FFC, 76, avenue des Champs-Elysées, 87008 Paris) estam-
pille « Maisons de confiance » des constructeurs qui s'engagent à édi-
fier des maisons conformes à la loi du 19 décembre 1990 et à doubler la
durée de la garantie de parfait achèvement.

On lira enfin avec profit la norme P.03-001, qui définit les clauses
administratives générales applicables aux travaux du bâtiment faisant
l'objet de marchés privés (Afnor, décembre 2000 ; www.afnor.fr) et le
magazine Que Choisir ? (hors-série Argent, n˚ 81, février 2001).

e Céquami, 136, boulevard Saint-Germain, 75006 Paris ; tél :
01-42-34-53-23.

« En prenant l’initiative d’exécuter lui-même
certains travaux, le client a perturbé la
coordination du chantier, dégageant du même
coup la responsabilité du maître d’œuvre »

A savoir

L’assurance
« dommages-ouvrage »

A U J O U R D ’ H U I - C O N S O M M A T I O N
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PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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8/14 S
5/9 N

2/11 N
0/7 P
4/9 P
4/7 P
3/8 P
1/5 P
0/7 P
2/9 P
2/6 *

-1/5 N
3/8 P

4/12 S

1/9 N
1/6 *

4/16 S
1/6 *
0/7 N

6/12 N
3/8 P
1/5 P
1/7 P
3/8 N
1/7 P

23/30 S
24/29 S
21/25 S

7/13 C
13/24 C

3/6 S

23/29 S

25/29 S
22/30 S

3/9 S
10/20 C

2/9 C
2/5 C
2/8 S

7/22 S
9/15 S

3/7 S
2/10 S

2/9 S
4/8 S
2/7 S

14/23 S

9/13 P
6/15 S
-1/5 S

2/9 S
3/11 S

8/17 S
10/18 S

6/14 S
3/7 P

11/18 C
-7/10 S
8/17 P
2/6 C

11/14 C
10/25 S
8/19 C

4/6 S
1/5 C

17/21 S
6/10 C

12/21 S
22/28 S

9/23 S
20/29 S

9/13 P
6/9 C

19/23 S
9/12 S

10/27 S
1/13 S
4/16 S
7/10 P
9/19 S
5/11 P
5/20 S

10/19 C
18/23 S
21/32 S

13/20 S

15/25 S
11/17 S

17/31 S
17/27 S

27/37 S

24/32 S
17/21 S

27/31 C
18/29 S
26/31 S
24/27 S
13/26 S
22/32 S

8/20 S
9/15 S

26/30 C
16/21 P
14/23 S

20 AVRIL 200120 AVRIL 2001

----------------------------------------------------

L’ART EN QUESTION No 218 En collaboration avec

De la « soie de mer »

Situation le 19 avril à 0 heure TU

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Permet de choisir sans arriè-
re-pensées - II. Ne connaît rien à
rien. Reconnaissance. - III. Atta-
chement passionné. Point de la
première heure. - IV. La fin de
tout. Un simple vêtement qui fait
de grandes toiles. Le thorium. -
V. En Somme, sa tour est à Paris.
Tour imprévisible. - VI. Européen
du Sud. Breton en mer. - VII. Un
peu de richesse. Meurtris la poi-
re. - VIII. Pour des allers et des
retours rapides. Sanctionne la fin
d’un troisième cycle. - IX. Au ser-

vice de George W. Plus facile à
lire ainsi. Auxiliaire. - X. Person-
nel. Protégé.

VERTICALEMENT

1. On peut toujours la deman-
der, même si elle n’est plus en
vente. - 2. Devra faire sa deman-
de par écrit. Tête forte. - 3. Infor-
me ou agresse le consommateur.
Aurélia et Sylvie ne l’empêchè-
rent pas de se pendre. - 4. Sale
coup pour les poils. - 5. Sales
coups dans le moteur. Chantier. -
6. Equipe de pointeurs et de

tireurs. - 7. Placée très haut. Rare
en mauvais état. - 8. Académie.
Personnel. Préposition. - 9. Don-
né avant le départ. Souvent obli-
gés de garder la chambre. - 10.
Fleurit dans les jachères. Sable
mouvant. - 11. Essayée avant de
servir. Rayé dans les eaux de la
Méditerranée. - 12. Choix dif-
ficile à la fin.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 093

Horizontalement
I. Illisibilité. - II. Mouture. Ras.

- III. Minéralier. - IV. One. Enor-
mité. - V. Tes. Nestor. - VI. Tein-
tés. Ana. - VII. Elégie. Dot. - VIII.
Rameau. INC. - IX. Liège.
Renoue. - X. Esse. Assenés.

Verticalement
1. Immortelle. - 2. Loin. El. Is. -

3. Lunetières. - 4. Ite. Engage. - 5.
Surestime. - 6. Iran. EEE. - 7.
Belons. Ars. - 8. Ire. Dues. - 9.
Ems. Ne. - 10. Irritation. - 11. Ta.
Ton. Nue. - 12. Espérances.
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Prévisions pour le 21 avril 0 heure TU

COLLECTIONS
b Meaux (Seine-et-Marne) :
auto-moto, samedi 21
et dimanche 22 avril ;
tél. : 06-81-73-31-12.
b Lyon-2e (Rhône) : stylos
et objets d’écriture, samedi 21
et dimanche 22 avril ;
tél. : 04-78-37-65-98.
b Pau (Pyrénées-Atlantiques) :
minéraux et fossiles, samedi 21
et dimanche 22 avril ;
tél. : 05-59-71-64-49
b Paris, 89, rue de Grenelle :
armes anciennes, du vendredi 20
au dimanche 22 avril ;
tél. : 04-74-83-20-75.

b Nancy (Meurthe-et-Moselle) :
du jeudi 19 au lundi 23 avril ;
tél. : 03-83-15-68-00.

ANTIQUITÉS-BROCANTES
b Antibes (Alpes-Maritimes) :
jusqu’au lundi 23 avril.
b Gap (Hautes-Alpes) :
du vendredi 20 au dimanche
22 avril ; tél. : 04-92-52-04-21.
b Pont-Labbé (Finistère) :
du vendredi 20 au dimanche
22 avril ; tél. : 02-98-44-97-36.
b Aigues-Mortes (Gard) :
vendredi 20 et samedi 21 avril ;
tél. : 06-85-68-33-37.
b Joyeuse (Ardèche) :
samedi 21 et dimanche 22 avril ;
tél. : 04-75-89-80-98.

b Jarnac (Charente) :
samedi 21 et dimanche 22 avril ;
tél. : 05-57-43-97-93.
b Royan (Charente-Maritime) :
samedi 21 et dimanche 22 avril ;
tél. : 05-46-22-67-13.
b Revel (Haute-Garonne) :
samedi 21 et dimanche 22 avril ;
tél. : 05-34-66-67-68.
b Ferrières (Loiret) :
samedi 21 et dimanche 22 avril ;
tél. : 02-38-93-89-79.
b Nevers (Nièvre) :
samedi 21 et dimanche 22 avril ;
tél. : 03-86-59-05-14.
b Saint-Julien-en-Genevois
(Haute-Savoie) : samedi 21
et dimanche 22 avril ;
tél. : 04-74-69-79-04.

SIX MUSÉES en Ile-de-France présentent six expositions sur la
vie de la région au Moyen Age. A Louvres, le Musée d’histoire et
d’archéologie montre un Moyen Age où les jeux de société, les
joutes et les tournois sont appréciés par tous, aussi bien par les
princes et les chevaliers que par les paysans et les gens du peuple.
Le Musée Bossuet à Meaux fait un bilan de l’économie médié-
vale, de sa production et de ses consommateurs. Au Musée de
Provins, les images de la ville définissent un nouveau paysage
urbain et soulignent la naissance de la bourgeoisie. Le Musée de
l’Ile-de-France à Sceaux ne cache rien de la vie de château avec
ses seigneurs et ses privilèges. Le Musée d’art et d’histoire de
Saint-Denis, installé dans un ancien carmel, se consacre à l’amour
de Dieu. Enfin, le Musée archéologique de Guiry-en-Vexin s’atta-
che à faire revivre la vie de tous les jours, la famille, l’habitat ou le
vêtement. Ce bonnet tricoté au point jersey a été découvert dans
une cave au nord de la basilique Saint-Denis, il est en byssus, un
fil obtenu à partir de fibres sécrétées par un coquillage.

A quelle date la corporation des bonnetiers a-t-elle été citée à
Paris pour la première fois :

b 1467 ?
b 1499 ?
b 1515 ?
Réponse dans Le Monde du 27 avril.
Réponse du jeu no 217 paru dans Le Monde du 13 avril.
C’est Man Ray qui photographia en 1937 la sculpture

Bangwa en présence d’un modèle féminin. La photo est inti-
tulée Sans titre.

Bonnet en byssus, XIVe siècle.
Unité d’archéologie

de la ville de Saint-Denis.
Actuellement à l’exposition

« L’Ile-de-France médiévale -
La vie de tous les jours »,
au Musée archéologique

de Guiry-en-Vexin,
jusqu’au 31 décembre.

Froid et agité

a RANDONNÉE. A l’occasion de
l’Euro Rando 2001, dont l’itinéraire
passe par Saint-Brieuc (Côtes-
d’Armor), la Cabri (Communauté
d’agglomérations de Saint-Brieuc)
organise, du vendredi 4 au dimanche
6 mai, au centre des congrès Equi-
noxe le premier Salon Grand Ouest
de la randonnée et des loisirs de
plein air. Le vendredi sera consacré à
des colloques pour les professionnels,
le week-end étant ouvert au public.
a INTERNET. Le nouveau site de
Voyageurs du monde (vdm.com) pri-
vilégie le voyage en individuel « à la
carte ». Si on sait où l’on veut aller, on
est aiguillé vers la personne compé-
tente ; sinon, on précise ses attentes
et on se voit présenter diverses sug-
gestions. Egalement sur le site, les
voyages « thématiques », les destina-
tions et les formules (vols secs, cir-
cuits accompagnés ou « à la carte »)
proposées par le voyagiste. On peut
aussi procéder à une préinscription
en ligne.

LE MONDE TELEVISION

avec 0123
DATÉ DIM./LUNDI

VENDREDI. Une bande nuageu-
se circule le matin sur le nord de la
France apportant des averses de
pluie et neige, voire localement de
neige. L’après-midi, les giboulées
s’étendent à tout le pays, à l’excep-
tion du pourtour méditerranéen.
Les températures sont au moins de
6 degrés en dessous des normales.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Sur la Basse-Norman-
die et les Pays de Loire, le ciel, très
nuageux, se couvre complètement
de temps à autre. Des giboulées se
produisent le matin et en fin
d’après-midi. Le temps est plus cal-
me sur la Bretagne. Il fait de 8 à
10 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Le ciel est très nuageux
à couvert. Des averses de pluie et
neige mêlées se produisent. Locale-
ment, une averse de neige pouvant
blanchir le sol n’est pas exclue, sur-
tout sur le Nord et les Ardennes. Il
fait de 6 à 8 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Les

nuages sont nombreux. Les aver-
ses, assez rares le matin, devien-
nent plus fréquentes l’après-midi
et déversent de la pluie et de la nei-
ge mêlées, du grésil, voire de la grê-
le. Les températures varient entre
6 et 7 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Le ciel matinal
alterne entre éclaircies et passages
nuageux. L’après-midi, les nuages
gris se développent et apportent
des giboulées. Les températures
affichent de 9 à 12 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Les nuages se font plus gris
et plus nombreux au fil des heures.
Les averses, limitées au relief le
matin, se généralisent l’après-midi.
Elle se produisent sous forme de
giboulées et de neige sur les monta-
gnes. Il fait entre 4 et 7 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. La
tramontane atteint 80 km/h en
rafale et le mistral flirte avec les
90 km/h. Le ciel est souvent peu
nuageux. Les températures s’éche-
lonnent entre 12 et 17 degrés.

PRÈS DE 1 000 lots d’archéologie
sont présentés les 22 et 23 avril à
Drouot Montaigne. Ils proviennent
de plusieurs collections, articulées
autour de thèmes et de cultures diffé-
rentes : la Mésopotamie, l’Egypte et
Rome. Estimés de 1 000 F-2 000 F à
2 millions de francs (152 ¤-304 ¤ à
305 343 ¤) pour la pièce la plus
chère, les prix de ces objets varient
selon la rareté, la beauté et les
dimensions. Ces dernières apparais-
sent comme très importantes, puis-
que peu d’offres de grande taille
sont parvenues jusqu’à nous. Celles-
ci, de plus, se révèlent généralement
de facture soignée et fabriquées en
petit nombre. Paradoxe, l’ancien-
neté n’a ici qu’une importance rela-
tive, ce qui permet d’acquérir de
multiples souvenirs des quatrième
et troisième millénaires entre 1 000
et 15 000 francs (152 et 2 290 ¤).

Un ensemble d’objets mésopota-
miens remontent au début de la
période historique, c’est-à-dire à
l’époque de l’invention de l’écriture,
vers 3500 avant Jésus-Christ. Parmi
les plus courants, les cachets servant
à sceller des marchandises portent
l’emblème d’un propriétaire, symbo-
lisé par des motifs animaliers gravés.
En pierre dure, ils mesurent entre
2 cm et 5 cm et se vendent de 800 à

15 000 francs (122 à 2 290 ¤) les plus
recherchés, zoomorphes : cachet rec-
tangulaire en calcite rouge gravé de
deux chiens tête-bêche, fin du qua-
trième, début du troisième millénai-
res, 2 000-2 500 francs (305-381 ¤),
cachet figurant un taureau couché
en aragonite, même époque,
12 000-15 000 francs (1 832-2 290 ¤).
Plus élaborés, les cylindres-sceaux
gravés en creux déroulent sur les
tablettes en argile des scènes beau-
coup plus détaillées, souvent ani-

mées de personnages nombreux :
scènes de guerre ou de chasse, liba-
tions, rituels, sacrifices. Ils consti-
tuent de véritables signatures, utili-
sés pour authentifier les documents
inscrits, et certains portent les noms
et les titres des personnages en carac-
tères cunéiformes, rois ou hauts
fonctionnaires. La présence de for-
mules écrites sur les objets antiques
leur apporte toujours une plus-
value : un des cylindres-sceaux les
moins anciens de la vente, daté de

la période néo-assyrienne, 800-700
avant Jésus-Christ, est gravé d’une
inscription en araméen qui lui con-
fère une grande rareté (60 000
à 80 000 francs, 9 160 à 12 213 ¤).

BRONZES, VERRES ET BIJOUX
De nombreux exemplaires sont ac-

cessibles entre 2 000 et 5 000 francs
(305-763 ¤), leur prix dépend de la
beauté, de l’originalité et de la com-
plexité de la scène gravée. La plus
belle pièce proposée est un bronze

romain de 90 cm de hauteur, repré-
sentant le dieu Bacchus debout, une
panthèse assise à ses côtés, posé sur
un socle soutenu par des panthères.
Il se distingue par une ciselure d’une
grande finesse, au visage particuliè-
rement réussi avec des yeux en
argent incrusté, les cheveux longs et
bouclés ornés d’un diadème en cui-
vre rouge, et de dimensions impor-
tantes qui ont imposé une fonte en
plusieurs éléments soudés ensuite
(1 800 000-2 millions de francs,
274 809-305 343 ¤).

La vente comprend également
une collection de verres romains
(3 000 à 260 000 francs, 458-
39 694 ¤), des bijoux antiques en or
et pierre dure à partir de 2 000 francs
(305 ¤) et un ensemble d’objets
égyptiens (1 000 à 450 000 francs,
152-168 702 ¤).

Catherine Bedel

e Drouot Montaigne, 15, avenue
Montaigne, 75008 Paris. Diman-
che 22 et lundi 23 avril. Exposi-
tion sur place, le 20, de 10 h 30
à 22 heures, le 21 de 10 h 30 à
19 heures. Etude de Ricqlès ; tél. :
01-48-74-38-93. Expert : J.-P. Ma-
riaud de Serres ; tél. : 01-43-25-
78-27.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

A U J O U R D ’ H U I
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De Sumer à Rome, grandes et petites pièces archéologiques
DÉPÊCHES
a TOYMANIA : le rendez-vous
annuel des collectionneurs de
jouets anciens aura lieu le samedi
21 avril, à l’Aquaboulevard de
Paris, où seront réunis deux cents
exposants. De quelques dizaines à
plusieurs milliers de francs, les
amateurs y découvriront toute la
gamme des jeux et jouets d’autre-
fois jusqu’aux « collectors », les
objets promotionnels des gran-
des marques qui ne sont pas
commercialisés. 4, rue Louis-
Armand, Paris-15e, de 10 heures
à 19 heures ; entrée 55 F (8,39 ¤).
a ANTIQUAIRES : le vingt-qua-
trième Salon des antiquaires de
Nancy se déroule du 19 au 23 avril.
Une centaine de professionnels y
présentent les antiquités. Trois
experts sont à la disposition du
public pour les authentifier. Pen-
dant toute la durée du Salon, huit
restaurateurs d’art feront des
démonstrations de leur travail.
Parc des expositions, de 10 heures
à 20 heures ; jusqu’à 21 heures le
vendredi 20 avril.
a PONEYS : le 22 avril, une vente
sur le thème des poneys de polo
propose à Saint-Tropez des selles,
harnais, maillets et accessoires
propres à ce sport ainsi que des
dessins, peintures et sculptures
sur ce thème. Exposition le 21 avril
de 14 heures à 19 heures. Etude
Maunier-Moudel Deniau ; tél. :
04-94-92-62-86



Dix chorégraphes français bien décidés à conquérir New York
Organisé outre-Atlantique par l’Association française d’action artistique, le festival France Moves,

programmé dans des salles de prestige, est une opération d’envergure qui bénéficie d’un budget de 7 millions de francs
« À TRAVERS le choix des dix

compagnies qui seront représentées
à New York, du 23 avril au 6 mai,
c’est une politique volontariste de
soutien à la danse contemporaine
qui s’exprime », soutient Sylvie
Hubac, directrice de la musique,
de la danse, du théâtre et des spec-
tacles au ministère de la culture.
Mais ce festival, intitulé France
Moves, est-il une énorme opéra-
tion de promotion, orchestrée par
l’Association française d’action
artistique (AFAA), bras culturel du
ministère des affaires étrangères,
ou exprime-t-il un réel intérêt des
théâtres new-yorkais les plus en
vue pour mieux faire connaître la
danse française ? Personne n’aura
mégoté sur l’ampleur de la mani-
festation, ni en France, ni aux
Etats-Unis et les sponsors sont là.
Budget global : 7 millions de
francs (1,67 million d’euros).

Yorgos Loukos, patron du Ballet
national de Lyon, nommé direc-
teur artistique des opérations,
veut que « New York soit une fête ».
Quels chorégraphes a-t-il choisis ?
Par ordre alphabétique : Fred Ben-
dongué (d’origine franco-camerou-

naise), Dominique Boivin, Boris
Charmatz, Philippe Decouflé, Lio-
nel Hoche, Blanca Li (d’origine
espagnole), Maguy Marin (d’ori-
gine espagnole), Dominique
Hervieu/José Montalvo (d’origine
espagnole), Josef Nadj (d’origine
hongroise), Angelin Preljocaj
(d’origine albanaise). Têtes d’affi-
che et quasi-inconnus investiront
les salles mythiques que sont la
Brooklyn Academy of Music, le
Joyce Theater, le New Victory
Theater, The Kitchen…

Une première américaine pour
Philippe Decouflé (qui l’eût cru !),
Josef Nadj, Boris Charmatz, Lionel
Hoche et Dominique Boivin. A
quelques jours de l’envol pour
New York, on a voulu mesurer
auprès de ces dix chorégraphes –
le plus jeune n’a pas trente ans, le
plus âgé frôle la cinquantaine – l’in-
fluence, ou pas, de la danse améri-
caine sur leurs parcours, et pren-
dre le pouls de leurs humeurs.

Blanca Li, qui vient d’être nom-
mée au Komische Oper, à Berlin,
finissait de monter son premier
long métrage, une comédie hip-
hop provisoirement titrée DJ. Phi-
lippe Decouflé revenait d’avoir

donné une conférence sur la ges-
tion de l’espace à la RATP, et par-
lait de créer une « usine à rêves »
en même temps qu’il prépare, lui
aussi, un film.

Dominique Boivin soignait un
dos douloureux, tandis que Josef
Nadj prenait l’avion pour Moscou
afin d’y recevoir le Masque d’or du
meilleur spectacle étranger qu’il a
obtenu pour Les Veilleurs, pièce
qu’il présentera dans le cadre de
France Moves. Angelin Preljocaj
était en pleine répétition d’un
Sacre du printemps qu’il créera le
6 mai au Staatsoper de Berlin.
Quant à Maguy Marin, elle se
réjouissait de la réélection de
Jacky Darne, maire socialiste de
Rilleux-la-Pape, près de Lyon…

« Depuis 1983, je tourne à New
York et aux Etats-Unis avec ma com-
pagnie, constate Maguy Marin. En
1985, nous avons présenté May B,
inspiré de Beckett, au City Center,
en même temps que les danseurs du
Ballet national de Lyon présentaient
la Cendrillon que j’avais chorégra-
phiée pour eux. » Cette Cendrillon
devait mettre le feu au box-office.
Désormais, Maguy Marin est invi-

tée aux Etats-Unis pour chacune
de ses créations. Angelin Preljocaj
jouit également outre-Atlantique
d’une belle réputation, amplifiée
depuis qu’il a chorégraphié La Stra-
vaganza pour le New York City Bal-
let, en mai 1997…

Pour mieux comprendre les
enjeux de France Moves, il faut
retourner en juillet 1983. Cet été-
là, à l’initiative de la chorégraphe
Susan Buirge et de l’AFAA, Char-
les Reinhart, directeur de l’Ameri-
can Dance Festival (qui se tient, à
Durham, en Caroline du Nord),
invitait cinq troupes de la nouvelle
danse française : Dominique
Bagouet, Bouvier/Obadia,
Marcadé /Petit, Karine Saporta, et
Maguy Marin. « Nos travaux amor-
çaient un grand débat avec les Amé-
ricains pour lesquels la danse est
avant tout mouvement, se rappelle
Maguy Marin. Avec curiosité, ils
découvraient la diversité d’œuvres
qui, tout en étant très influencées
par leurs artistes, étaient empreintes
de théâtralité dans la tradition
expressionniste. C’est avec le même
étonnement que le public découvri-
ra aujourd’hui Josef Nadj, Domini-
que Boivin, ou Philippe Decouflé. »

Près de quinze ans plus tard,
notre vision d’une danse améri-
caine toute-puissante n’a-t-elle
pas changé ? Depuis Durham, plus
de quarante compagnies sont
allées aux Etats-Unis. Tandis que
la danse continuait son essor en
France et en Europe, les troupes
américaines perdaient peu à peu
leur hégémonie. New York cessait
d’être une étape obligée pour
apprendre à danser.

« Quel que soit notre âge, nous

avons tous été marqués par la techni-
que Cunningham, affirme pourtant
Boris Charmatz, le benjamin de
France Moves, ancien danseur du
Ballet de l’Opéra de Paris. Mais mes
racines en danse se nomment
Bagouet ou Gallotta. Je me sens un
peu isolé dans cette sélection car je
suis plus proche de Jérôme Bel, Loïc
Touzé, Xavier LeRoy, Rachid
Oumramdane. Si je dois incarner la
danse américaine à travers des figu-
res, alors je choisis Steve Paxton,

Simone Forti, des artistes des années
1960 qui dansent encore avec une
liberté d’approche dans le mouve-
ment qui les prévient de tout vieillisse-
ment. On dit parfois qu’ils sont les
nouveaux dieux de ma généra-
tion ! » Le jeune chorégraphe
s’inquiète : « Il y a un risque à pré-
senter Herses. Certes, l’esthétique
pop/années 1970 peut plaire, mais
l’âpreté du temps étiré va surprendre
les Américains qui aiment quand ça
bouge. »

Autre point de vue, celui de Fred
Bendongué, formé au hip-hop et à
la capoeira brésilienne. « Au début
des années 1980, je découvre le hip-
hop, danse native des Etats-Unis,
mais j’ai aussi en tête les claquettes
dans le style de Sammy Davis Jr,
explique cet artiste venu de la ban-
lieue de Lyon. Pour être allé plu-
sieurs fois danser aux Etats-Unis, je
m’aperçois à quel point l’héritage de
Martha Graham y reste puissant. »
Fred Bendongué, encore peu con-
nu dans notre pays, a reçu à New
York, en 1996, un Bessie Award
pour A la vue d’un seul œil. Pour
France Moves, il est convié à dan-
ser D’une rive à l’autre, réflexion
sur la créolité et la richesse des cul-
tures nées de la traite des Noirs.

« Pour moi qui arrive de Hongrie
à Paris au début des années 1980, se
souvient Josef Nadj, la danse améri-
caine représente une bouffée de fraî-
cheur dans sa diversité. Mark Tomp-
kins m’initie à la danse-contact. Je
m’inscris aux stages d’Alwin Niko-
laïs. Je suis un assidu du Centre amé-
ricain. Dans le même temps, je
découvre la danse japonaise ou Pina
Bausch. Ces dernières années, on a
sûrement une image faussée de ce
qui se passe. On voit pour la énième
fois Trisha Brown ou Merce Cunnin-
gham, Merce ou Trisha, comme si
rien ne bougeait ! » A New York,
Nadj se promet de fréquenter tous
les clubs de jazz, une autre de ses
passions, avec celle des livres.

« France Moves représente une
arrivée par la grande porte », se
réjouit-il. « L’opération a de l’enver-
gure, reconnaît Philippe Decouflé,
C’est pourquoi j’ai décidé de jouer le
jeu. Habituellement une compagnie
qui veut se produire à New York doit
financièrement tout prendre à sa
charge, ce qui est anormal… Yorgos
Loukos a réussi une programmation
juxtaposant les spectacles qui mar-
chent et remplissent les salles à
d’autres plus difficiles comme le tra-
vail de Maguy Marin qui reste indis-
pensable. » Après une tournée
internationale de deux ans, les
tours de magie de son Shazam vont-
ils hypnotiser New York ?

D. F.

b Brooklyn Academy of Music
(BAM) : Shazam, de Philippe
Decouflé, les 25, 27, 28 et
29 avril. Tél. : 718-636-41-00. Io Io
Ito Ito, de Hervieu/Montalvo,
les 2, 4 et 5 mai.
b The Joyce Theater : Les
Veilleurs, de Josef Nadj, du 24 au
29 avril. Paysage après la bataille,
d’Angelin Preljocaj, du 1er mai
au 6 mai. Tél. : 212-691-97-40.
b The New Victory Theater :
Pour ainsi dire, de Maguy Marin,
du 26 au 29 avril.
Tél. : 646-223-30-20
b Institut français :
Mirabilis/Volubilis de Lionel
Hoche, les 25 et 26 avril. La Danse,
une histoire à ma façon, du 4 au
6 mai. Tél. : 212-355-61-60.
b The Kitchen : Herses, de Boris

Charmatz, du 24 au 28 avril. Zap !
Zap ! Zap !, de Blanca Li, du 2 au
5 mai. Tél. : 212-255-57-93.
b Saint Mark Church : D’une rive
à l’autre, de Fred Bendongué, du
3 au 6 mai. Tél. : 212-674-81-12.
b Programme de films : soirée
Philippe Decouflé, le 29 avril,
Musée Guggenheim. Soirée
Angelin Preljocaj, le 2 mai, à la
BAM. Différents chorégraphes,
le 3 mai, Musée Guggenheim.
Le Mystère Babilée, de Patrick
Bensard, les 23 et 24 avril, et
Rosella Hightower, de François
Verret, le 30 avril, Alliance
française (ce programme a été
établi par la Cinémathèque
française de la danse).
b Renseignements. Internet :
www.francemoves.com/

Têtes d’affiche et quasi-inconnus
investiront les salles mythiques
que sont la Brooklyn Academy of Music,
le Joyce Theater,
le New Victory Theater, The Kitchen…

« Qui a pris l’initiative d’orga-
niser une manifestation d’une
telle ampleur en faveur des cho-
régraphes français ?

– La conception de ce festival
revient à Jean-Marc Granet-Bouf-
fartigue qui, à l’Association françai-
se d’action artistique, est responsa-
ble des arts de la scène et des évé-
nements spéciaux. Il m’a demandé
de prendre en charge la program-
mation de France Moves parce
que le Ballet national de Lyon que
je dirige va tous les ans aux Etats-
Unis. Bill T. Jones a été pendant
trois ans notre chorégraphe asso-
cié. Susan Marshall, Ralf Lemon,
Lucinda Childs, Trisha Brown, Ste-
phen Petronio ont signé des
œuvres pour notre répertoire.

» Au Festival de danse de
Cannes que j’ai créé, j’ai reçu
Wally Cardona, John Jasperse, Lan-
ce Gries… Les compagnies françai-
ses ont été sélectionnées en con-
certation avec les directeurs de sal-
les new-yorkaises. Jo Mellilo de la
Brooklyn Academy of Music,
Linda Shelton du Joyce Theater
viennent régulièrement en France.
Les programmateurs ont voulu
des créations déjà existantes afin
de juger sur pièces. Il n’empêche
que toutes les compagnies n’ont
pas été faciles à imposer. Que ce
soit du côté français ou américain.

– Quels ont été les critères de
sélection ?

– Pour moi, la présence de
Maguy Marin avec Pour Ainsi dire
et d’Angelin Preljocaj avec Paysage
après la bataille ne se discutait pas.
Ils sont les locomotives qui tirent
les autres sélectionnés. J’avais
cependant un défi : que Philippe

Decouflé soit invité ! Très connu
aux Etats-Unis, ne serait-ce qu’à
cause des Jeux olympiques d’Alber-
tville, et pourtant victime d’un
ostracisme américain inexplicable.
Il va à la Brooklyn Academy avec
Shazam. Il y est programmé avec
Io Io Ito Ito de José Montalvo, car
tous deux représentent une ten-
dance qui marie les nouvelles tech-
nologies, l’image et différentes
manières de danser. La difficulté
est de ne pas proposer des œuvres
qui ressembleraient à ce qui ce fait
en Amérique. C’est comme si on
nous offrait de la moutarde de
Dijon fabriquée dans le Colorado !

– Qu’est-ce qui peut séduire le
public américain dans la

“manière française” de danser ?
– Les Américains aiment perce-

voir notre latinité, mélange de leur
danse postmoderne et d’expres-
sionnisme à l’allemande, avec en
sus l’humour français. Voire une
certaine dérision dynamique. New
York, ville de grande culture yid-
dish, de peuplements d’Europe
centrale, devrait permettre à Josef
Nadj et à son travail autour de
Kafka de rencontrer un public
attentif. La Danse, une histoire à
ma façon, de Dominique Boivin,
va faire un tabac, car l’Amérique y
joue un rôle historique prépondé-
rant… Il faut prendre garde d’arri-
ver en conquérant, sous prétexte
que la France est devenue un pays

de danse. Non seulement les esthé-
tiques chorégraphiques américai-
nes ont bouleversé la danse classi-
que dans notre pays, mais elles
sont aussi, en grande partie, à l’ori-
gine du travail des artistes qui par-
ticipent à France Moves.

» Mon regret, peut-être, est de
ne pas montrer les changements
intervenus dans la danse classi-
que. J’aurais aimé que Bob Wilson
mette en scène Sylvie Guillem.
J’aurais bien fait un clin d’œil à
Roland Petit, très apprécié des
Américains. J’aurais souhaité plus
de réciprocité, mettre en évidence
les allers-retours qui depuis un siè-
cle nourrissent les chorégraphes
d’ici et ceux de là-bas. Nous som-
mes le seul pays où la danse dé-
veloppe une histoire sur trois
siècles…

– Pensez-vous qu’un tel ren-
dez-vous puisse avoir un réel
écho aux Etats-Unis ?

– France Moves est très attendu.
On sait déjà qu’Anna Kisselgoff,
critique principal au New York
Times, prépare des papiers sur
Blanca Li, Angelin Preljocaj, Phi-
lippe Decouflé. Son équipe signe-
ra deux ou trois chroniques cha-
que jour. Quant à Deborah Jowitt
du Village Voice, elle s’apprête à
publier quatre pages sur le sujet.
Et Clive Barnes du New York Post
affûte son regard. Il faut aussi que
l’œil américain porté sur la danse
fasse sa révolution, car la danse en
France n’est pas que mouvement,
parfois même elle ne bouge plus
du tout ! »

Propos recueillis par
Dominique Frétard

Une composition pour l'inauguration du Centre de la danse à Pantin, représentant
Dominique Boivin entouré de saynètes humoristiques en référence au monde de la chorégraphie.
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Un festival reçu dans six salles prestigieuses

C U L T U R E

DANSE Dix compagnies françai-
ses seront présentées à New York,
du 23 avril au 6 mai, dans le cadre
d’un festival intitulé France Moves.
Une occasion pour les chorégraphes

invités à cette manifestation d’en-
vergure de mesurer l’impact de la
danse américaine sur leur travail.
b YORKOS LOUKOS, directeur artis-
tique de France Moves, explique,

dans un entretien au Monde, que
« les compagnies françaises ont été
sélectionnées en concertation avec
les directeurs de salles new-yorkai-
ses (…). Les programmateurs ont

voulu des créations déjà existantes
afin de juger sur pièces (…). La
difficulté est de ne pas proposer des
œuvres qui ressembleraient à ce qui
se fait en Amérique ». b UN

FESTIVAL très attendu par la presse
new-yorkaise, que complétera une
programmation de films de choré-
graphes diffusés au Musée Guggen-
heim et à l’Alliance française.

Yorgos Loukos, directeur artistique de France Moves

« Il faut que l’œil américain porté sur la danse fasse sa révolution »
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Les syndicats
de la culture
appellent
à une nouvelle
grève le 26 avril

GILLES JACOB, président du
Festival de Cannes et ses « coadju-
teurs », selon sa propre expression,
Thierry Fremaux, directeur artisti-
que, et Véronique Cayla, directrice
générale, devaient présenter jeudi
19 avril le programme de la 54e édi-
tion, qui aura lieu du 9 au 20 mai.
En ouverture, Moulin rouge, avec
Nicole Kidman et Ewan McGregor,
est le premier représentant d’une
forte délégation américaine, où
figurent des habitués de la Croiset-
te comme les frères Coen et David
Lynch, des auteurs incontestables
comme Abel Ferrara, Sean Penn
ou Tod Solondz, mais aussi, pour
la première fois en compétition
depuis cinquante ans, un dessin
animé, Shrek, et des premiers
films, signés Michael Gondry, Jen-
nifer Jason Leigh et Alan Cum-
ming, ou Roman Coppola – fils de
Francis, dont la version longue
d’Apocalypse Now est très atten-
due. Cette sélection reflète un
retour, timide mais réel, des
Majors, soupçonnées ces dernières
années de bouder Cannes.

Une fois de plus, l’Asie domine
nettement la sélection. Le Japon se
taille la part du dragon, avec sept
films, dont six jeunes auteurs aux
côtés du vétéran, et double palme
d’or, Shohei Imamura. Mais
Taiwan, avec deux auteurs
majeurs, la Chine, l’Inde, la Thaïlan-
de, les républiques d’Asie centrale
et l’Iran confortent la place désor-
mais capitale de ce continent dans
le cinéma contemporain. Le reste
du monde est bien inégalement
représenté, l’Europe du Nord étant
totalement absente, alors que la
partie méridionale figure avec hon-
neur – aux côtés du vétéran portu-
gais Manoel de Oliveira, toujours
aussi prolifique, et du jeune et pro-

metteur Marc Recha, Catalan plu-
tôt qu’Espagnol, on note un retour
en forme de l’Italie, ainsi qu’un
intrigant premier film bosniaque,
qui évoque la guerre encore si
récente. A l’exception de l’ « origi-
nal » Sokourov, qui inflige à Léni-
ne un traitement comparable à
celui qu’il réservait à Hitler dans
Moloch, l’Europe de l’Est reste
muette.

NI ROHMER NI ROZIER
Restent les films français, nom-

breux et divers. Toutes les généra-
tions y sont représentées, de Jac-
ques Rivette dont le retour était
très attendu au premier long métra-
ge d’Yves Caumon, en passant par
les auteurs confirmés qui se sont

révélés au cours des décennies pré-
cédentes, Jacques Doillon, Claire
Denis, Cédric Kahn, Catherine Cor-
sini. On pourrait également trou-
ver à Cannes, dans un cadre encore
non précisé, le sulfureux Clément,
de la toute jeune Emmanuelle Ber-
cot. Mais on avait espéré à Cannes
un carré d’as de la nouvelle vague,
dont les sélectionneurs n’ont pas
voulu : Godard et Rivette sont bien
là, mais ni Rohmer, ni Rozier. Dans
le même esprit, les nouveaux films
d’André Téchiné et de Jean-Fran-
çois Stevenin manquent à l’appel,
comme, dans un genre fort éloi-
gné, Vidocq, le film entièrement en
numérique de Pitof.

Parmi les nouveautés de cette
année, il faut noter l’ouverture, sal-

le Buñuel, d’un espace pour des
films singuliers, auxquels le deco-
rum des marches ne conviendrait
pas : le film de Claude Lanzmann
sur la révolte du camp d’extermina-
tion de Sobibor, le journal de voya-
ge en Afrique frappée par le sida
d’Abbas Kiarostami et l’histoire du
cinéma italien vue par Martin Scor-
sese y seront projetés. Dans ce nou-
veau cadre, les responsables du
Festival envisagent de passer à
l’avenir commande à de grands
auteurs de films « cartes postales,
donnant de leurs nouvelles ».

Une journée spéciale sera consa-
crée, le 16 mai, à la « transmis-
sion », à l’occasion des dix ans de
Leçons de cinéma – c’est Wong Kar-
wai qui administrera celle de cette

année. Plusieurs hommages sont
également prévus, notamment à
Gérard Oury et Melanie Griffith,
tandis que le 17 mai seront célé-
brés les cinquante ans des Cahiers
du cinéma. Enfin, Le Monde s’asso-
cie pour la première fois à la Camé-
ra d’or, la récompense réservée
aux premiers films – toutes sec-
tions confondues – et devenue l’un
des prix les plus prestigieux du
Festival : des espaces publicitaires
seront offerts dans le quotidien au
lauréat que désignera le jury,
présidé cette année par Maria De
Medeiros.

Jean-Michel Frodon

Le programme
b Compétition officielle. Moulin
rouge, de Baz Luhrman
(Etats-Unis) en ouverture, Desert
Moon, de Shinji Aoyama (Japon),
The Man Who Was Not There, de
Joel Coen (Etats-Unis), La
Répétition, de Catherine Corsini
(France), La Chambre des officiers,
de François Dupeyron (France),
Eloge de l'amour, de Jean-Luc
Godard (Suisse), Millenium
Mambo, de Hou Hsiao-hsien
(Taiwan), De l'eau tiède sous un
pont rouge, de Shohei Imamura
(Japon), Shrek, de Victoria Jenson
et Andrew Adamson (Etats-Unis),
Roberto Succo, de Cédric Kahn
(France), Distance, de Hirokazu
Kore-Eda (Japon), Mullholand
Drive, de David Lynch
(Etats-Unis), Kandahar, de
Mohsen Makhmalbaf (Iran), La
Chambre du fils, de Nanni Moretti
(Italie), Je rentre à la maison, de

Manoel de Oliveira (Portugal), Le
Métier des armes, d'Ermanno Olmi
(Italie), The Pledge, de Sean Penn
(Etats-Unis), Pau et son frère, de
Marc Recha (Espagne), Va savoir !
de Jacques Rivette (France),
Taurus, d'Alexandre Sokourov
(Russie), No Man's Land, de Danis
Tanovic (Bosnie), Et là-bas, quelle
heure est-il ?, de Tsai Ming-liang
(Taiwan).
b Hors compétition. Apocalypse
Now (version longue), de Francis
Coppola (Etats-Unis), Human
Nature, de Michael Gondry
(Etats-Unis). Salle Buñuel : Sobibor,
de Claude Lanzmann (France), ABC
Africa, d'Abbas Kiarostami (Iran), Il
mio viaggia in Italia, de Martin
Scorsese (Etats-Unis). En séance de
minuit : Trouble Everyday, de Claire
Denis (France), CQ, de Roman
Coppola (Etats-Unis), Avalon, de
Mamoru Oshii (Japon), The Center
of the World, de Wayne Wang
(Etats-Unis).

b Un certain regard. R-Xmas,
d'Abel Ferrara (Etats-Unis), en
ouverture, Maimal, d'Aktan
Abdykalikov (Kirghizstan), La
Libertad, de Lisandro Alonso
(Argentine), Domani, de
Francesca Archbugi (Italie),
Gagner sa vie, de Joao Canijo
(Portugal),
Amours d'enfance, d'Yves Caumon
(France), Carrément à l'ouest, de
Jacques Doillon (France), No Such
Thing, de Hal Hartley (Etats-Unis),
Lovely Rita, de Jessica Hausner
(Autriche), L'Homme qui marche
sur la neige, de Masahiro
Kobayashi (Japon),
Mariage tardif, de Dover
Kosashvili (Israël), Atanarjuat The
Fast Runner, de Zacharias Kunuk
(Canada), Kairo, de Kiyoshi
Kurosawa (Japon), Lou-yu, de
Stanley Kwan (Chine), The
Anniversary Party, de Jennifer
Jason Leigh et Alan Cumming
(Etats-Unis), A Dog's Day, de

Murali Nair (Inde), La Route, de
Darejan Omirbaiev (Kazakhstan),
Les Larmes du tigre noir, de Wisit
Sasanatieng (Thaïlande), Hijack
Stories, d'Oliver Schmitz
(Afrique du Sud), Storytelling, de
Tod Solondz (Etats Unis), H-Story,
de Nobuhiro Suwa (Japon),
Rien que nous deux, d'Alexandre
Veledinski (Kirghizstan).
b Jurys. Présidé par Liv Ullman, le
jury pour les longs métrages est
composé des actrices Charlotte
Gainsbourg, Sandrine Kiberlain
et Julia Ormond, des cinéastes
Moufida Tlatli, Mimmo
Calopresti, Terry Gilliam, Mathieu
Kassovitz et Edward Yang, et de
l'écrivain Philippe Labro.
Présidé par Eric Zonka, le jury
pour les courts métrages est
composé de l'actrice
Valeria Bruni Tedeschi
et des cinéastes Samira
Makhmalbaf, Lynne Ramsay et
Rithy Panh.

Redécouverte d’un panneau
de Lucas Cranach

LES SYNDICATS des personnels
de la culture ont appelé, dans
l’après-midi du mercredi 18 avril, à
une journée de grève le 26 avril.
Ce jour-là, ils doivent s’entretenir
avec le ministère de la culture et
de la communication de la ques-
tion des effectifs – notamment
dans les musées – et de la réduc-
tion du temps de travail. Dans un
communiqué, les organisations
CFDT-CFTC-CGC-CGT-FSU-SUD-
UNSA « font à nouveau le constat
de l’absence de réponse de la minis-
tre [Catherine Tasca] à leur deman-
de d’ouverture immédiate de négo-
ciations sur la RTT [réduction du
temps de travail] ». Les syndicats
défendent notamment les posi-
tions des « emplois postés », en
contact permanent avec les
publics des musées ou des monu-
ments historiques. Ils réaffirment
qu’« une réelle RTT pour tous » pas-
se notamment par un régime géné-
ral de « 35 heures × 44,2 semai-
nes » travaillées, le maintien des
acquis sociaux liés aux sujétions et
pénibilités particulières, et des
créations d’emplois indispensa-
bles pour résorber le sous-effectif
et assurer un fonctionnement nor-
mal du service public.
Les syndicats appellent également
à un rassemblement, le 26 avril, à
partir de 15 h 30, sous les fenêtres
du ministère de la culture et de la
communication, au Palais-Royal.
Le ministère a rappelé qu’il lui
était impossible de se prononcer
sur le nombre de créations d’em-
plois avant que le premier minis-
tre, Lionel Jospin, ne rende ses
arbitrages, début juillet.

DÉPÊCHES
a MUSIQUE : le pianiste brési-
lien Nelson Freire présidera le
jury du prochain Concours inter-
national Marguerite Long-Jac-
ques Thibaud qui se tiendra, à
Paris, du 30 novembre au
10 décembre 2001. L’Orchestre
philharmonique de Radio-Fran-
ce accompagnera l’épreuve fina-
le, à la Maison de la Radio. Les
candidats, qui ne doivent pas
être âgés de plus de trente ans,
peuvent s’inscrire à l’administra-
tion du concours, 32, avenue
Matignon, 75008 Paris. Tél. : 33
1-42-66-66-80. Fax : 33 1-42-66-
06-43. Courrier électronique :
longthi@club-internet.fr/. Site
internet : concours-long-thi-
baud.org/
a Jean-Pierre Guillard, soixan-
te-huit ans, conseiller maître à
la Cour des comptes et ancien
administrateur général de l’Or-
chestre de Paris, a été nommé,
mercredi 18 avril, président de
la nouvelle Commission de con-
trôle des sociétés de perception
et de répartition des droits
d’auteur auprès de la Cour des
comptes. Catherine Tasca, minis-
tre de la Culture et de la commu-
nication, « souhaite qu’une atten-
tion particulière puisse être por-
tée au financement des actions
d’intérêt général notamment au
titre de la rémunération pour
copie privée ». Cette commis-
sion, dont les travaux donne-
ront lieu à un rapport public,
réunira, autour de Jean-Pierre
Guillard, l’inspecteur général
des finances Dominique Wal-
lon, ancien directeur du CNC et
ancien directeur de la musique,
de la danse, du théâtre et des
spectacles, Jean-François de
Canchy, inspecteur général des
affaires culturelles, et François
Lavondes, conseiller d’Etat
honoraire.
a La direction de l’Olympia et
Jean-Michel Boris, directeur
artistique de la salle de spectacle
parisienne depuis 1979, vien-
nent d’annoncer dans un com-
muniqué adressé au Monde,
qu’ils avaient décidé, « d’un com-
mun accord, de mettre fin à leur
collaboration à compter du
1er juillet ». La décision de mise à
la retraite de Jean-Michel Boris,
âgé de soixante-huit ans, avait
récemment provoqué des
remous dans le milieu profes-
sionnel de la musique (produc-
teurs de spectacles, artistes, édi-
teurs musicaux…) attaché à la
personnalité de Jean-Michel
Boris (Le Monde du 14 avril).

La sélection officielle du Festival de Cannes
2001 reflète les grandes tendances de la pro-
duction cinématographique de qualité dans le
monde, telles qu'elles se manifestent depuis
le milieu des années 1990. Avec l'Asie comme

zone la plus prolifique, un paysage américain
en constante évolution et la France comme
place forte d'une cinématographie européen-
ne globalement mieux défendue au Sud
qu'au Nord. Les films choisis devraient per-

mettre une belle représentation des actrices
françaises sur la Croisette, avec Jeanne Bali-
bar chez Jacques Rivette, Emmanuelle Béart
chez Catherine Corsini, Caroline Ducey chez
Jacques Doillon, Béatrice Dalle chez Claire

Denis et… chez le Japonais Suwa, dont le film
évoque le tournage de Hiroshima mon amour
par Alain Resnais. Outre Charlotte Rampling,
maîtresse de cérémonie pour l'ouverture, on
attend une apparition d'Isabelle Adjani.

La sélection officielle du Festival de Cannes 2001
L’Asie, les Etats Unis et la France dominent un programme riche et attrayant,

marqué aussi par quelques grandes absences

ME PHILIPPE ROUILLAC a
déniché, pour sa vente annuelle,
du 10 juin au château de Chever-
ny, un petit trésor. Il s’agit d’un
panneau de bois de tilleul peint
en 1532 par Lucas Cranach
(1472-1553), non répertorié à ce
jour. Selon le commissaire-
priseur, il provient d’une famille
du Val-de-Loire, où il est conser-
vé depuis plus d’un siècle, 1898
précisément, date à laquelle un
aïeul à la main heureuse en fit
l’emplette dans une boutique des
quais de Seine. Il représente
Vénus et l’Amour voleur de miel,
un thème fréquemment traité par
l’atelier que le peintre faisait tra-
vailler à Wittenberg, où il a résidé
un demi-siècle durant au service
de la cour de l’électeur de Saxe.

On connaissait quatre versions
de ce sujet datées des années
1530-1532. D’autres existent, plus
tardives, qui témoignent égale-
ment de la popularité de cette
curieuse mésaventure survenue,
selon le grec Théocrite (Idylle,
chant XIX), à Cupidon, le petit
dieu de l’amour. Attaqué par les
abeilles auxquelles il volait du
miel, l’Amour se plaint à sa mère,
Vénus, qui lui répond que les bles-
sures provoquées par ses flèches
sont bien plus douloureuses. Le
cartel peint en haut à gauche du
tableau en précise de surcroît les
intentions moralisatrices : « Alors
que Cupidon volait du miel de la
ruche, une abeille le piqua au
doigt. S’il nous arrive aussi de
rechercher des plaisirs transitoires
et dangereux, la tristesse vient s’en
mêler et nous apporte la douleur. »

LE CONTEXTE DE LA RÉFORME
Le texte, en latin, a été traduit

du grec en 1528 par Philippe
Schawartzerd, dit Melanchton,
un disciple de Luther. Cranach est
également proche du Réforma-
teur : il a illustré en 1522 la traduc-
tion allemande de son Nouveau
Testament. Toute profane qu’elle
soit, cette scène peut donc s’inter-
préter dans le contexte de la
Réforme naissante.

Le panneau qui sera proposé à
Cheverny n’a pas été restauré. Il
est « dans son jus », comme

disent les spécialistes, expression
ici justifiée puisque aux piqûres
des abeilles sont venues s’ajouter
les injures de générations de mou-
ches. Mais à travers la crasse, la
peinture semble dans un état de
fraîcheur et de conservation
exceptionnel, puisque tous les
détails apparaissent clairement,
des glacis à l’opalescence du voile
de Vénus en passant par le ser-
pent ailé, ce blason avec lequel,
depuis qu’il lui avait été octroyé
en 1508, Cranach signait ses
œuvres.

LE BAS EST DÉTRUIT
Seule ombre au tableau, le bas

du panneau a été détruit, et selon
l’expert René Millet, réparé pro-
bablement au XIXe siècle par l’ad-
jonction d’une découpe de bois
d’essence différente. L’homme de
l’art craint qu’un acheteur peu
scupuleux ne le remette
d’équerre d’un coup de scie, ce
qui serait un traitement réelle-
ment trop radical.

Espérons que son futur proprié-
taire aimera davantage les Vénus
de Cranach que ne le faisait jadis
l’historien d’art Louis Réau, en
décrivant les chefs-d’œuvre de
l’école allemande conservés au
Musée du Louvre : « Un front bom-
bé, des yeux bridés, des cheveux
blonds crêpelés, des seins menus,
une attitude légèrement hanchée…
des jambes démesurément longues
et fluettes reposant sur de grands
pieds plats en patte d’oie… », des
mots qui prouvent que Réau ne
goûtait guère les jeunesses échap-
pées de l’atelier de Wittenberg.

Les amateurs contemporains
ne sont pas de cet avis : une autre
version de Vénus et l’Amour, de
taille sensiblement équivalente,
proposée aux enchères à Drouot
en décembre 2000, a atteint la
somme stupéfiante de 18,8 mil-
lions de francs (2,87 millions
d’euros), frais compris. Comme la
Vénus de Me Rouillac a obtenu
son certificat de libre circulation,
il est probable que des acheteurs
étrangers feront aussi leur miel
de cette œuvre-là.

Harry Bellet

C U L T U R E

f www.lemonde.fr/cinema
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BOURGES
de notre envoyé spécial

Après sa première soirée rock et
chanson, mardi 17 avril, le Prin-
temps de Bourges commence à
s’évader vers des territoires plus
audacieux et à afficher plus nette-
ment son souci de diversité artisti-
que. A la musique s’ajoutait, mercre-
di 18 avril, la danse, avant l’ouvertu-
re, jeudi, des premières installations
de plasticiens. Il fallait donc être au
Théâtre Jacques-Cœur, petite salle
à l’italienne et ouvrir grands les
yeux devant La Trinité, qui présen-
tait Auri Sacra Fames, variations sur
le thème du jeu, inspirées par Le
Joueur de Dostoïevski mais surtout
par les habitudes et obsessions de
ceux qui, jusqu’au bout de la nuit,
sont pris par la passion des cartes,
des dés, de la roulette.

Mohamed Benaouisse, Helmut
Van den Meersschaut et Noël Van
Kelst, installés à Amsterdam, mar-
qués par leur rencontre avec Alain
Platel, sont d’abord irrésistiblement
drôles. Leur regard sur ces joueurs
ne juge pas. Ils donnent au geste le
plus banal – enfiler une veste,
l’ôter, nouer une cravate, se servir
un verre… – la magie de la danse. Le
tri des cartes, le lancer de dés est
poussé à l’exagération, vers la con-
vulsion. Lorsque le trio se fonde en
un ensemble, c’est parfaitement
réglé, souple, élastique. Quand l’un
s’échappe, on sent qu’il a place net-
te pour improviser, relancer la par-
tie. Une seule représentation, c’est
trop peu.

Plus tôt dans la journée, à L’Esca-
le, un peu en retrait du site princi-
pal, Mungal Patasar a fait découvrir
le chutney aux festivaliers. Comme
le condiment du même nom, il
s’agit d’un mélange. Joueur de sitar,

Mungal Patasar est né, de parents
indiens, à Trinidad en 1946. Aux
règles complexes des ragas fondées
sur la modulation, il ajoute la mélo-
die rythmée du steel pancaribéen,
cet instrument conçu à partir d’un
fût de pétrole. Avec l’apport du reg-
gae jamaïcain – basse électrique et
percussions aux machines –, Pata-
sar complète les sources de sa musi-
que. La multiplicité pourrait relever
du collage, mais Patasar sait l’art du
dosage. Au plus juste, pour conser-
ver à chaque univers son identité.

SABOTAGE À L’IGLOO
Doser, c’est ce que l’on aurait sou-

haité de la part des sonorisateurs de
l’Igloo. Même si un chapiteau ne se
dompte pas aisément, on frôlait là
le sabotage musical dont ont pâti
JJ72, Tahiti 80 ou Stephen Malk-
mus. Les basses saturées et vrombis-
santes atteignent l’estomac au
point de provoquer un écœure-

ment. Les voix peinent à sortir. Cer-
tes JJ72, trio irlandais, a fait le choix
du rock basique. Certes, le chanteur
du groupe pop français Tahiti 80
n’a qu’un registre limité – et pour
reprendre vingt fois de suite « She
Loves me, She Loves me », on ne lui
demandera pas d’avoir la voix d’un
ténor d’opéra. Mais les composi-
tions soignées, rayonnantes, de
l’Américain Stephen Malkmus,
ancien leader de Pavement, méri-
taient mieux. Les consoles de mixa-
ge sont garnies de petits boutons et
de diodes lumineuses. Sauf erreur
de montage en usine, certains d’en-
tre eux n’ont qu’une fonction. Bais-
ser le son.

Au Pavillon, à quelques mètres
de l’Igloo, la soirée consacrée à la
« nouvelle » scène de la chanson
française a permis de constater que
les Têtes Raides s’éloignent aisé-
ment de l’image un peu sombre et
sérieuse de leurs débuts. Accor-

déon, guitare acoustique, hélicon
– de la famille des tubas – saxopho-
nes et claviers ont des envies guille-
rettes. Christian Olivier, le chan-
teur, découpe clairement les mots,
que ce soit pour nous présenter un
sympathique bestiaire ou pour cons-
tater froidement qu’« un enfant qui
nous vient c’est une mort à venir ».
De drôles d’instruments font pen-
ser à des ambiances de fêtes forai-
nes, une mini-fanfare vient de
temps à autre densifier la troupe ori-
ginaire de la banlieue parisienne.

A mi-chemin entre la chanson
réaliste et un imaginaire de cinéma
en noir et blanc, les Têtes Raides
aiment les décalages formels, les
mélodies en trompe l’œil, les surpri-
ses. A l’entrée de la salle, sur un pré-
sentoir, des livres illustrés aux tons
pastel transcrivent toute la singulari-
té du groupe.

Sylvain Siclier

GUIDE

FESTIVALS CINÉMA
John Ford
Les Deux cavaliers (1961) : le 20, 14 h,
16 h, 18 h, 20 h et 22 h ; La Poursuite
infernale (1946) : le 21, 14 h, 16 h,
18 h, 20 h et 22 h.
Action Ecoles, 5e. Tél. : 01-43-29-79-89.
Jim Jarmusch
Down by Law (1985) : le 20, 21 h 45 ;
Mystery Train (1989) : le 21, 21 h 45.
Le Quartier latin, 5e. Tél. : 01-43-26-
84-65.
Nicholas Ray
Les Dents du diable (1960) : le 20, 14 h,
16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; Traquenard
(1958) : le 21, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Action Christine, 6e. Tél. : 01-43-29-
11-30.
Satyajit Ray
L’Adversaire (1970) : le 20, 13 h 45,
17 h 30, 19 h 45 ; Le Salon de musique
(1958) : le 21, 17 h 30, 19 h 45.
Le Quartier latin, 5e. Tél. : 01-43-26-
84-65.
Roberto Rossellini
Stromboli (1949) : le 20, 20 h 30 ; Onze
Fioretti de saint François d’Assise
(1950) : le 21, 18 h.
Auditorium du Louvre, 1er. Tél. : 01-40-
20-84-00.
Orson Welles
Falstaff (1966) : le 20, 18 h 10. La Soif
du mal (1958) : le 21, 18 h 10.
Le Champo - Espace Jacques-Tati, 5e.
Tél. : 01-43-54-51-60.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Stella
de Johann Wolfgang Goethe, mise en
scène de Bruno Bayen, avec Axel
Bogousslavski, Christian Dupeux, Véro-
nique Fortin, Arsinée Khanjian, Carole
Maddaléna, Jacques Pieiller, Hugues
Quester, Sophie Semin et Sylvie Tes-
tud.
MC 93, 1, boulevard Lénine, Bobigny
(93). Mo Bobigny - Pablo-Picasso. Du
20 avril au 12 mai. Du mardi au samedi,
20 h 30 ; le dimanche, 15 h 30. Tél. :
01-41-60-72-72. De 60 F à 140 F.
Compagnie Montalvo-Hervieu
Le Jardin io io ito ito.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadéro.
20 h 30, les 20, 21, 25, 26, 27 et 28 ;
15 heures, le 22. Tél. : 01-53-65-30-00.
De 90 F à 120 F.
Ensemble Ultréia
Chansons de troubadours
Musée national du Moyen Age - Ther-
mes de Cluny, 6, place Paul-Painlevé,
Paris-5e. RER Cluny - la Sorbonne.
12 h 30, le 20 ; 16 heures, le 21. Tél. :
01-53-73-78-16. 60 F.
La Belle Hélène
d’Offenbach. Alexis Degay (hautbois),
Catherine Merle (violon), Hervé Du-
puis, Akémie Souchay-Okumura (pia-
no), David Gurwicz (chorégraphie),
Philippe Ermelier (mis en scène).

Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue
du Faubourg-du-Temple, Paris-11e.
Mo Goncourt. 21 heures, les 20 et 21 ;
15 heures, le 22. Jusqu’au 1er juillet.
Tél. : 01-48-06-72-34. De 100 F à 130 F.
André Ceccarelli Quintet
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures,
les 20 et 21. Tél. : 01-42-33-22-88.
100 F.
Patrice Caritini Trio
Le Franc Pinot, 1, quai de Bourbon,
Paris-4e. Mo Pont-Marie. 21 h 30, le 20.
Tél. : 01-46-33-60-64. 90 F.
Ardag
Cithea, 114, rue Oberkampf, Paris-11e.
Mo Voltaire. 22 h 30, le 20. Tél. :
01-40-21-70-95. 60 F.
Sandy Dillon & Hector Zazou
Ris-Orangis (Essonne). Le Plan, rue
Rory-Gallagher. 20 h 30, le 20. Tél. :
01-69-43-03-03. De 30 F à 90 F.
Marie-Paule Belle chante Barbara
Casino de Paris, 16, rue de Clichy, Pa-
ris-9e. Mo Trinité. 20 h 30, les 20 et 21.
Tél. : 01-49-95-99-99. De 130 F à 190 F.
Nadia Tachaouit
Centre culturel algérien, 171, rue de la
Croix-Nivert, Paris-15e. Mo Boucicaut.
20 h 30, le 20. Tél. : 01-45-54-95-31.
80 F.
Idir, Cheik Farouai
La Courneuve (Seine-Saint-Denis). Cen-
tre Jean-Houdremont, 11, avenue du
Général-Leclerc. Mo Aubervilliers - La
Courneuve. 20 h 30, le 20. Tél. : 01-
49-92-61-61. 50 F.

RÉGIONS
Le Club des cinq
Festival de danse, avec notamment :
2000 bal, de Philippe Chevalier ; Rien
de rien, de Sidi Larbi Cherkaoui, Roel
Dieltiens ; La Vie rêvée d’Aimé, de
Mark Tompkins ; Observ., pop girl,
K.EM, d’Yvann Alexandre ; Topo, de
Fabrice Lambert ; m’encore !, de Geor-
ges Appaix…
La Roche-sur-Yon (Vendée). Le Ma-
nège, scène nationale, esplanade Jean-
nie Mazurelle - rue Pierre-Bérégovoy.
Jusqu’au 2 mai. Tél. : 02-51-47-83-83.
De 10 F à 110 F.
En avant mars
12e Festival de la science-fiction et de
l’imaginaire (films, conférences, anima-
tions, salon du livre, expositions…)
Roanne (Loire). Organisation Rhône-
Alpes SF, 12 avenue de Paris. Jusqu’au
24 avril. Tél. : 04-77-72-09-25. Entrée
libre.

Premières audaces au Printemps de Bourges
avec les mélodies en trompe-l’œil des Têtes Raides

Le festival a affiché sa volonté de diversité en accueillant La Trinité, magiciens de la danse

Un « Ariodante » entre effets
et concepts au Palais Garnier

PARIS

Emmanuel Bex, Glenn Ferris,
Simon Goubert
Orgue, trombone, batterie,
la formule est inhabituelle, voire
inédite dans le jazz. Emmanuel
Bex, Glenn Ferris et Simon
Goubert, trois talents, trois maîtres,
trois énergies. Le Sunset les avait
déjà accueillis en 2000. Aujourd’hui
ils reviennent au sous-sol du club
parisien avec un disque (Naïve),
une envie folle de musique.
Sunset, 60, rue des Lombards,
Paris-1er. Mo Châtelet.
22 heures, les 19, 20 et 21.
Tél. : 01-40-26-46-60. 100 F.
L’Esprit frappeur
Les Tambours du Bronx, la troupe
de Stomp, ont habitué le public
français à l’idée que des bidons,
des casseroles, des objets usuels
pouvaient devenir de formidables
instruments de percussions.
Les membres de L’Esprit frappeur
(Stanislas Bujok, Didier Latrasse
et Lionel Tessier), eux, sont allés
puiser dans le monde des
tambours, cloches, gongs, du bois,
des peaux, du métal pour leur

spectacle où la musique, le geste
et la manière de mettre en scène
leurs mouvements avec plus
d’une centaine d’instruments sont
un tout. Mélodie, rythme, émotion,
humour.
Théâtre Dejazet, 41, boulevard du
Temple, Paris-3e. Mo République.
20 h 30, les 19, 20 et 24 ; 17 heures
et 20 h 30, le 21. Jusqu’au 30 avril.
Tél. : 01-48-87-52-55.
De 90 F à 180 F.
Omara Portuondo
Cette délicieuse chanteuse était
avec Ibrahim Ferrer, Ruben
Gonzalez et quelques autres, l’un
des trésors cachés de Cuba, elle
aussi découverte avec Buena Vista
Social Club, où elle était la seule
femme du All stars réuni autour de
Ry Cooder. Surnommée à Cuba
« la fiancée du filin », un style de
chanson romantique teinté de jazz
et proche du boléro apparu
au début des années 1950, elle est
sur scène comme dans la vie :
généreuse et d’un naturel absolu.
Olympia, 28, boulevard des
Capucines, Paris-9e. Mo Opéra.
20 h 30, le 20. Tél. : 01-47-42-25-49.
De 160 F à 230 F.

ARIODANTE, de Georg Friedrich
Haendel, par Kristinn Sigmunds-
son, Laura Claycomb, Anne Sofie
von Otter, Kresimir Spicer, Patri-
cia Petibon, Silvia Tro Santafé,
Orchestre et chœurs des Musi-
ciens du Louvre-Grenoble, Marc
Minkowski (direction), Jorge
Lavelli (mise en scène).
OPÉRA DE PARIS, PALAIS
GARNIER, le 17 avril. Tél. :
08-36-69-78-68 (2,21 F la minute).
De 60 F (9,15 ¤) à 670 F (102,14 ¤),
plus 10 francs par place louée par
téléphone. Jusqu’au 15 mai. Dif-
fusion, le 5 mai, à 19 h 30, sur
France-Musiques.

Christian Olivier, chanteur des Têtes Raides. Le groupe s’éloigne de l’image sombre et sérieuse
de ses débuts pour surprendre avec ses décalages formels.

B
EN

JA
M

IN
M

A
LE

V
A

L/
SE

R
IA

L
ED

IT
IO

N
S

PRINTEMPS DE BOURGES, La
Trinité, Mungal Patasar, JJ72,
Tahiti 80, Stephen Malkmus,
Têtes Raides, mercredi 18 avril,
Bourges. Jusqu’au 22 avril. Pro-
gramme et renseignements au
02-48-24-30-50 ou www.prin-
temps-bourges.com/

Façade pour dangereux nostalgi-
ques du nazisme, inconscience,
absence de mémoire, volonté de
provoquer ? Lorsqu’un groupe s’ap-
pelle Zyklon, après avoir été nom-
mé Zyklon-B, cela soulève normale-
ment des questions… Zamoth, Nor-
végien âgé de vingt-six ans, guita-
riste et leader de Zyklon, en tour-
née commune avec Cadaver Inc. et
Morbid Angel, s’étonne pourtant
que seule la France réagisse. L’Alle-
magne ou l’Angleterre où les grou-
pes sont passés n’ont pas éprouvé
d’émotion particulière. « Pour
Zyklon-B, je savais très bien qu’il
s’agissait du gaz utilisé par les nazis
pour la solution finale. C’était
volontaire, pour rappeler aux gens
la folie du genre humain. » Zyklon
est « juste » le terme allemand
pour cyclone qui « correspond exac-
tement à la nature de ce que nous
jouons ». De l’extreme metal, une
version ultra rapide et puissante du
hard rock le plus dur.

Les responsables du Printemps
de Bourges, qui ont programmé
cette soirée dans la salle Germinal
mercredi 18 avril, ne pouvaient se
contenter de déclarations de bon-

ne intention. Renseignements pris
auprès du management du grou-
pe, de sa maison de disque – plutôt
tendance anarchiste et punk —, et
visite sur les sites Internet ou les
forums de discussion. Nul appel à
la haine raciale, pas de sigles dou-
teux ou de déclarations extrémis-
tes. Zyklon, comme Cadaver Inc. et
Morbid Angel évoque par les tex-
tes et la musique un monde du
futur, où les forces du mal prolifè-
rent dans un environnement dévas-
té. De la « fiction » pour amateurs
de sensations fortes venus prendre
une bonne dose de bruit destruc-
teur et de voix gutturales.

« Aucun groupuscule nazi ne
nous a approchés. Nous appelons
notre public à ne pas utiliser de dro-
gues dures, à ne pas être intolé-
rant », se défend Zamoth. Les
autres membres du groupe s’appel-
lent Trym et Destructhor. Un jeu de
rôle pour l’imaginaire et le défoule-
ment. Il n’en est pas moins vrai que
le groupe qui choisit un tel nom
entretient l’ambiguïté… Cela pous-
se un peu loin les limites de la pro-
vocation. Difficile de rester indiffé-
rent devant ce rappel de l’intoléra-
ble et de l’Histoire du XXe siècle
dans ce qu’elle a de plus terrible.

S. Si.

(Publicité)

INSTANTANÉ

EXTRÊMES LIMITES

Au milieu exact d’Ariodante se
trouve un lamento de toute
beauté, dévolu au rôle-titre, une
longue plainte traversée d’une
ligne douloureuse des bassons.
Anne Sofie von Otter en fait son
grand moment, d’une douleur sour-
de et intense. A la reprise de l’air,
Marc Minkowski impose à ses musi-
ciens une nuance infime, ténue.
Effet psycho-acoustique garanti :
attention maximale, surréelle, silen-
ce tel qu’on entend les bruits de
déglutition à l’entour. Mais la chan-
teuse n’émet plus qu’un filet en
voix de tête, détimbré. La nuance
est telle qu’elle en devient absurde.
L’effet est si gros qu’il en perd tout
sens.

Marc Minkowski succombe ici à
l’un de ses défauts les plus
patents : l’exagération des effets, la
prédominance du concept sur l’or-
ganique. Pourquoi laisser tant de
temps aux silences de la déplora-
tion de Ginevra, à l’acte III, chan-
tée par Laura Claycomb, quand
ceux-ci sont si peu habités, si peu
venus « de l’intérieur » ? Dans les
passages vifs, dirigés vivacissimo,
Minkowski se laisse aller à un
enthousiasme motorique, à des
nuances exagérées dans l’autre
sens. C’est vivant en diable, « payé
comptant », mais cette voracité
musicale manque de distance et de

variété. Encore que cette impres-
sion est notée du quatrième rang
du Palais Garnier, il est possible
qu’entendu de plus loin, moins
frontalement, ce travail musical,
par ailleurs préparé, professionnel,
sonne avec davantage de nuances.

MISE EN SCÈNE HUÉE
La distribution est dominée par

Patrica Petibon, la seule à concilier
émission parfaite – qu’elle chante
en fond ou en front de scène – voca-
lises impeccablement timbrées et
en place, fine et vraie présence scé-
nique. Elle progresse sans cesse, n’a
pas perdu ses aigus, mais son
médium prend corps et lui ouvre
des horizons toujours prometteurs.
Si Anne Sofie von Otter éclaircit
trop la voix (rendant certaines voca-
lises inaudibles), l’alto Silvia Tro
Santafé abuse des harmoniques
graves et tasse le son. Ses vocalises
sont rarement en place. Déception
du côté de Laura Claycomb, floue
de style, d’intentions, de ligne. Kris-
tinn Sigmundsson est pataud dans
ses deux siciliennes et Kresimir Spi-
cer, qui nous avait tant ému dans le
rôle-titre d’Ulysse, de Monteverdi,
au Festival d’Aix-en-Provence, l’été
2000, est mou et chante bas.

La mise en scène de Jorge Lavelli,
huée copieusement, convoque les
figures signalétiques bien connues
de son travail (fragmentations géo-
métriques, cordes, tissus, cloisons,
parois) et n’a rien de naturel. Le
visuel est zen mais néanmoins
encombré d’inutilités (le couloir
amovible au troisième acte, ces
figurants qui poussent les arbres de
carton en tenue d’hommes-gre-
nouilles, le cheval factice, le ring de
boxe, etc.).

Marc Minkowski n’a pas coupé
les belles pages de divertissement
instrumental d’Ariodante ; Lavelli
les a fait chorégraphier par Lau-
rence Fanon. On a rarement vu dan-
se et pantomime plus ridicules sur
scène.

Renaud Machart

SORTIR

C U L T U R E
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La montée de la violence raciste anti-maghrébine en Corse
Les agressions xénophobes contre les travailleurs et les étudiants, pour l’essentiel marocains, se multiplient

de manière inquiétante dans l’île. La revue mensuelle « Corsica » étudie ce phénomène trop souvent occulté par les élus
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SUR LA TOILE

MUSIQUE
a La société italienne Vitaminic,
qui vend de la musique sur Inter-
net en téléchargement par abonne-
ment forfaitaire mensuel, a ouvert
un site visant le marché américain.
Pour étoffer son catalogue actuel
de 5 000 titres, elle a racheté le site
américain IUMA, spécialisé dans
les artistes indépendants et alterna-
tifs, qui possède notamment une
radio musicale en ligne diffusant
au format MP3. – (Reuters.)
www.vitaminic.com

DÉPISTAGE
a La police de Caroline du Nord a
arrêté un homme de quarante-
deux ans qui vendait son urine via
Internet. Ses clients étaient des per-
sonnes désireuses de tricher aux
tests de dépistage antidrogue par
analyse d’urine imposés par leurs
employeurs. Pour sa défense, l’accu-
sé se présente comme un militant
des droits civiques : selon lui, ces
tests constituent une violation de la
vie privée, car les employeurs peu-
vent également dépister différents
problèmes de santé ainsi que des
grossesses. Pour lutter contre ce tra-
fic naissant, plusieurs Etats améri-
cains ont déjà fait voter des lois
interdisant la vente d’urine. – (AP.)

IL FALLAIT attendre 23 h 20,
mercredi soir sur France 3, mais le
jeu en valait la chandelle. Serge
Moati a suivi pendant six mois les
candidats à la mairie de Paris, fil-
mant les coulisses, insistant sur les
visages. Le résultat est étonnant.
On avait rarement vu ainsi Ber-
trand Delanoë, Philippe Séguin,
ou Jean Tiberi. Les gros plans leur
donnent parfois l’allure de héros
de film noir ou de personnages
d’une dramatique bien ficelée, à
l’ancienne, du temps de l’ORTF.

Certes, comme dans la tragédie
grecque, on connaît le dénoue-
ment, mais cela ne gâche pas le
plaisir, au contraire. Philippe
Séguin semble d’ailleurs, de bout
en bout, persuadé du sort cruel
qui l’attend. C’est un Saint-Ber-
nard perdu dans les rues de la gran-
de ville sans collier, sans tonnelet
de rhum, sans montagnes et sans
voyageurs à secourir. Il reste une
énigme, même pour ses coéqui-
piers. « Incadrable », conclut d’un

air rêveur Françoise de Panafieu.
Moati, qui a le cœur à gauche, a
cherché à ne pas trop le montrer.
C’est l’élément humain, plus que le
débat politique qui l’intéresse. Il
capte très bien la détresse de
Séguin, la nervosité de Delanoë,
l’étrange impavidité de Tiberi. « Il
doit y avoir des blessures chez cet
homme », confie Delanoë à pro-
pos de Séguin en fin de campagne,
s’apitoyant presque sur les souf-
frances de son principal adversai-
re. On ne voit guère les Parisiens
eux-mêmes, hormis une dame qui
apostrophe avec beaucoup d’éner-
gie le maire sortant au sujet des
crottes de chiens qui jonchent son
trottoir, mais tel n’était pas le sujet
de ce documentaire.

Certaines scènes sont des mor-
ceaux d’anthologie. « Ils ont encore
de la confiture à la commissure des
lèvres », s’écrie Séguin, joignant le
geste à la parole, à propos des
anciens partisans du maire sortant
qui, sentant le vent changer, s’effor-

cent de prendre leurs distances ou
se mettent soudain à dénoncer le
système. On mange et on boit
beaucoup, d’ailleurs, dans tous les
camps. « C’est toujours cela de
pris », remarque placidement Tibe-
ri en se servant un canapé à un buf-
fet. Il y a décidément du Buster Kea-
ton chez cet homme. « Profitez-en,
ce sont les derniers », lance Bernard
Bled, en faisant circuler un coffret
à cigares lors du repas d’adieux des
collaborateurs du maire battu. Il
était le secrétaire général de la mai-
rie et, à ce titre, le détenteur de
tous les secrets, l’exécuteur des
hautes et des basses œuvres. Avec
sa chevalière, sa moustache et sa
barbiche, il s’efforce de ressembler
à un personnage de la Renaissan-
ce. Le style du bâtiment, avec ses
escaliers compliqués et ses pla-
fonds à caissons s’y prête. Hélas,
tout cela n’est qu’une reconstitu-
tion, l’original ayant brûlé pendant
la Commune. Ce décor en toc expli-
que peut-être bien des choses.

UN FOYER Sonacotra plastiqué,
quatre étudiants marocains agres-
sés, lettres anonymes de menaces à
l’association antiraciste Ava basta,
des places de cimetière toujours
refusées aux harkis musulmans… la
liste des actes racistes commis en
Corse s’est allongée de manière
inquiétante ces dernières semai-
nes. Corsica, mensuel d’informa-
tion insulaire, a décidé d’ausculter
ce phénomène rampant. Une en-
quête minutieuse et lucide sur une
réalité trop longtemps occultée par
les élus politiques.

Voici un an, la Commission natio-
nale consultative des droits de
l’homme (CNCDH) avait soulevé
une tempête de protestation sur

l’île en stigmatisant la région com-
me la plus touchée par les agres-
sions xénophobes. « Les chiffres
divulgués alors sur le nombre de vio-
lences racistes ne correspondaient
pas à notre perception de la réali-
té », explique Jean-Guy Poletti,
directeur de la publication. En abor-
dant les principaux aspects de la
vie quotidienne des étrangers dans
l’île, le dossier réalisé par la journa-
liste Florence Antomarchi met en
lumière une société peu encline à
leur intégration.

Avec près de 16 500 Maghrébins
vivant sur l’île – dont plus de 80 %
de Marocains –, la Corse est l’une
des deux régions françaises, avec
l’Ile-de-France, où la proportion de

résidents étrangers rapportée au
nombre d’habitants est la plus
importante. Les îliens ont voulu
croire jusqu’à présent que cette
cohabitation se passait sans heurts.
La ratonnade qui s’est déroulée
dans la nuit du 11 mars à l’universi-
té de Corte est venue leur rappeler
que l’image d’Epinal d’une Corse
accueillante ne correspondait pas
toujours à la réalité.

Ce soir-là, trois étudiants maro-
cains se sont fait courser par trois
jeunes dans la cité universitaire et
rouer de coups sous les insultes :
« Retourne chez toi, arrabacciu »,
s’entendent-ils dire. La réaction sur
le campus sera étonnante : si une
manifestation est organisée en

riposte le lendemain, c’est « contre
la violence » à Corte. Pas un mot du
caractère raciste de l’agression. La
presse s’en tient elle aussi à cette
version « soft », souligne l’enquê-
te. Les étudiants agressés n’oseront
pas non plus, le 16 mars, à l’audien-
ce qualifier clairement les faits.
« De toute façon, on passe nos exa-
mens et on s’en va », se justifient-ils.

DÉPRIME
Ils ne sont pas les seuls d’ailleurs

à fuir une ambiance trop lourde,
rappelle Corsica. En 2000, le consu-
lat du Maroc à Bastia a enregistré
deux fois et demi plus de départs
que les années précédentes. « Les
gens sont tellement déprimés… », lan-

ce le vice-consul en guise d’explica-
tion. Les conditions de vie qui sont
réservées aux Maghrébins sont
effectivement déprimantes. Ils sont
nombreux à vivoter dans des
« baraques en bois », sans chauf-
fage ni eau, raconte la journaliste,
partie à la rencontre de manœu-
vres du bâtiment de la banlieue bas-
tiaise. Les emplois qu’ils occupent,
quand ils sont déclarés, sont sous-
payés et le droit du travail n’y est
pas respecté. Quant à leurs enfants,
ils se retrouvent de plus en plus
dans des écoles ghettos sans
moyens spécifiques pour les
accueillir. « Personne n’a voulu
enrayer ce phénomène où se mêlent
la peur de l’autre et une sectorisation
dévoyée qui fabrique le racisme »,
souligne Florence Antomarchi.

C’est contre toutes ces discri-
minations que l’association Ava
basta s’était dressée en 1985. L’uni-
que association antiraciste de l’île,
« souvent seule mouche du coche
dénonciatrice dans des cas de vio-
lences racistes », se démène pour
aider les étrangers qui n’arrivent
pas à faire valoir leurs droits
sociaux ou pour obtenir la régulari-
sation de sans-papiers. Un travail
de « fourmi discrète », car dénon-
cer le racisme et soutenir les immi-
grés n’est pas chose facile dans un
milieu politique où la question est
encore taboue. « L’enquête prouve
que les deux communautés vivent
côte à côte dans l’indifférence. C’est
une mise en alerte sur la capacité
de la société corse à accueillir
vraiment les étrangers », conclut
Mme Antomarchi.

Sylvia Zappi

AYBABTU est l’acronyme de « All
your base are belong to us », littérale-
ment « Toutes vos bases sont nous
appartiennent. » Cette phrase banca-
le et incompréhensible apparaît
pour la première fois en 1989, dans
la déplorable traduction anglaise du
mode d’emploi du jeu vidéo japo-
nais Zero Wing. Neuf ans plus tard,
on la retrouve dans une séquence
animée promotionnelle, diffusée
sur un site spécialisé. A bord de son
vaisseau spatial, Cats, le héros de
Zero Wing, dialogue avec un Ter-
rien : « 2101, la guerre commençait.
Que se passe ? Quelqu’un a posé la
bombe ! Nous avons signal. Quoi ?
Ecran principal s’allume. Comment
allez-vous, Monsieur ? Toutes vos
bases sont nous appartiennent ! »

Cette œuvre incongrue amuse les
passionnés de jeux vidéo, qui la
rebaptisent AYBABTU, et la font cir-
culer dans leur milieu. Repéré en
juin 2000 par un grand site généralis-
te, elle gagne brusquement en noto-
riété et devient elle-même l’objet
d’un jeu. Un certain Starscream
publie sur un forum la photo d’un
crâne humain déclamant: « All your

base are belong to us. » Des dizaines
de participants se piquent au jeu, et
envoient toute une gamme de pho-
tos truquées : la phrase apparaît sur
des pancartes de manifestations, sur
des avions, sur des paquets de ciga-
rettes, sur une couverture de magazi-

nes ou comme épitaphe sur une pier-
re tombale. En novembre, un inter-
naute rassemble ces ima- ges détour-
nées, les accole à la séquence de
Zero Wing et ajoute à l’ensemble
une bande son de musique techno.

Diffusé par courrier électronique,

relayé par des sites miroirs, ce clip
collectif se répand sur Internet. En
février dernier, alors qu’aux Etats-
Unis apparaissent les premiers tee-
shirts décorés de l’effigie de Cats,
des centaines de milliers d’internau-
tes, qui n’ont pas suivi la genèse de
l’affaire, s’interrogent sur la prove-
nance de AYBABTU. La presse amé-
ricaine s’empare du sujet, avançant
différentes explications, souvent
erronées. Agacé, un initié décide de
mettre en ligne une chronologie
complète de l’histoire, précédée
d’une courte introduction.

Mais depuis que les médias s’en
sont emparés, les initiés ne veulent
plus en entendre parler. DarkMol
résume l’état d’esprit général :
« C’est devenu grand public, Wired
en a parlé ! Pourquoi pas South
Park ! Arrêtons, par pitié. » Trop
tard. Dans les webmagazines bran-
chés, l’expression sert désormais à
désigner une personne ou une insti-
tution qui se permet de parler de
technologies nouvelles sans rien y
comprendre.

Géraldine Faes
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DANS LA PRESSE

LA CROIX
Bruno Frappat
a Il y a deux manières de lire
l’évolution du social et de l’écono-
mie. La première, ample et géné-
rale, fondée sur les données glo-
bales, impose une évidence : l’em-
ploi n’a cessé de se développer en
France. Mais cette évidence
devient abstraite quand, se rap-
prochant du terrain des difficul-
tés, on passe de la lecture macro-
économique à une lecture micro-
sociale. Les statistiques d’ensem-
ble ne consolent pas ceux qui ris-
quent de perdre leur travail.
Quand un salarié est sur le point
de voir son poste supprimé c’est
bien cent pour cent de son
emploi qui est menacé et pas seu-
lement la minuscule partie d’un
tout. Il y a, dans ce domaine,

deux vérités qui cohabitent et qui
cohabitent mal, précisément
parce qu’elles sont… toutes deux
vraies. La vérité globale est rose,
la vérité vécue par certains est
noire.

LE FIGARO
Philippe Reclus
a Une fois de plus, ceux qui cher-
chent des explications à l’impres-
sion d’emballement des plans
sociaux en France auront vite fait
de trouver le coupable dans le
calendrier politique. Que les
entreprises aient décidé de
repousser après les municipales
leurs décisions de se restructurer
est indéniable. Au regard des
résultats électoraux, ce calcul
s’est révélé hasardeux. Car, outre
l’effet d’accumulation, le cocktail
entre le souci de Lionel Jospin de
donner des gages à son électorat

le plus à gauche et l’incapacité
des entreprises à attendre plus
longtemps pour se réorganiser
est explosif. Le raidissement du
discours du premier sur les licen-
ciements s’alimente de la précipi-
tation des annonces des secon-
des. (…) Cela ne peut pas tout
expliquer. Les spasmes dont est
aujourd’hui saisie la société révè-
lent, plus profondément, une
incompréhension grandissante
entre l’opinion et l’entreprise. Et
un véritable retour en arrière par
rapport à la période où certains
s’enorgueillissaient de la réconci-
liation de ces deux mondes.

LES ÉCHOS
Françoise Crouïgneau
a Au-delà de la forme, la déci-
sion de la Fed va pourtant relan-
cer la polémique autour d’Alan
Greenspan : est-ce un génie du

bien, lui qui fait tout pour assurer
un atterrissage en douceur et
sans douleur de l’économie améri-
caine, ou un génie du mal qui sur-
réagit aux attentes des marchés,
quitte à rajouter de la volatilité là
où chacun aspire à un peu de cal-
me et de visibilité ? Il est vrai que
la conjoncture américaine est,
comme toujours en fin de cycle,
particulièrement difficile à lire :
les derniers indicateurs sur la pro-
duction industrielle ne présagent
pas un scénario catastrophe où
s’enchaîneraient désinvestisse-
ments, licenciements en masse,
chute libre de la consommation
et difficultés à financer les défi-
cits extérieurs.

FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
a Sans la réanimation politique
du gouvernement, sans sa mobili-

sation au service des attentes
concrètes des Français, le pre-
mier ministre ne parviendra pas à
surmonter le syndrome des fins
de règne, qui se transforme déjà
en accusation d’immobilisme et
d’autisme social. Et sans le sou-
tien confirmé de la majorité (de
qui il tient sa légitimité), il lui
sera difficile de crédibiliser un
nouveau projet. Cette dernière
condition – comme les autres –
n’a rien d’évident. (…) En laissant
entendre qu’il ne serait pas candi-
dat si les conditions d’un nou-
veau pacte majoritaire, sur ses
choix et sur ses conceptions de la
transformation sociale, de la
modernisation institutionnelle,
n’étaient pas réunies, Lionel Jos-
pin a en quelque sorte posé les
limites – en tout cas ses limites –
du débat à gauche pour les pro-
chains mois.

K I O S Q U E
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.40 Les Girls a a a
George Cukor (EU, 1957, 110 min). TCM

15.30 The Strawberry Blonde a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1941, v.o.,
105 min). TCM

16.05 Retour à la vie a a
André Cayatte, Georges Lampin,
Henri-Georges Clouzot
et Jean Dréville (France, 1949,
120 min) &. Ciné Classics

16.35 Les Aventures
de Robin des Bois a a
Michael Curtiz et William Keighley
(EU, 1938, 100 min) &. Cinétoile

17.15 La Fille du désert a a
Raoul Walsh (EU, 1949, 95 min). TCM

18.50 Sabotage à Berlin a a
Raoul Walsh (EU, 1942, 115 min). TCM

21.00 Les Razmoket, le film a
Igor Kovalyov et Norton Virgien
(EU, 1998, 80 min) &. Cinéstar 1

21.00 Pat Garrett et Billy le Kid a a
Sam Peckinpah (Etats-Unis, 1973,
version courte, 105 min) &. Cinéfaz

21.00 A l'est d'Eden a a a
Elia Kazan. Avec James Dean,
Julie Harris (Etats-Unis, 1955, v.o.,
115 min) %. Ciné Cinémas 3

22.40 Une femme d'affaires a a
Alan J. Pakula (EU, 1981, 120 min). TCM

22.55 L'Année de tous les dangers a a
Peter Weir (Australie, 1982, v.o.,
110 min) %. Ciné Cinémas 3

23.20 Himalaya,
l'enfance d'un chef a
Eric Valli (France - Angleterre - Suisse,
1999, 105 min) &. Canal +

23.45 Nos années sauvages a a
Wong Kar-wai (Hongkong, 1990, v.o.,
90 min) %. Arte

0.00 Crépuscule a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1941,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

0.15 Jessie a a
Raoul Ruiz (Grande-Bretagne, 1999,
v.o., 100 min) %. Ciné Cinémas 1

0.30 Tueur d'élite a a
Sam Peckinpah (Etats-Unis, 1975,
115 min) &. Cinéfaz

1.15 Les Anges déchus a a
Wong Kar-wai (Hongkong, 1996, v.o.,
90 min) ?. Arte

1.30 Shanghaï Express a a a
Josef von Sternberg (Etats-Unis, 1931,
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

1.40 La Nuit de San Lorenzo a a a
Vittorio et Paolo Taviani. Avec
Margarita Lozan, Claudio Bigagli
(It., 1981, v.o., 100 min) &. Cinéstar 1

DÉBATS
21.05 Les Jeux Paralympiques.  Forum

22.05 L'humanité doit-elle prévaloir
sur le crime ?  Forum

23.00 Fela et l'Afro Beat.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Avec Karl Lagerfeld ;
Fred et Farid.  Canal +

19.00 Tracks. Paradise Lost. Antiracisme
et supporters de foot.  Arte

20.05 C'est la vie.
Transsexuel : d'une vie à l'autre.  TSR

20.40 Thalassa.
Thalassa en Guyane.  France 3

21.00 Recto Verso.
Invité : Jacques Weber.  Paris Première

22.45 Sans aucun doute.  TF 1

22.55 Bouillon de culture.
Edmonde et Gaston. Invitée :
Edmonde Charles-Roux.  France 2

23.20 On ne peut pas plaire
à tout le monde.  France 3

23.35 Pop 2. Genesis.  Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Enquêtes

du National Geographic.
Les volcans.  Monte-Carlo TMC

17.15 Grands voyages du passé.
Le voyage de Jason.  Planète

17.30 Carnets
de l'Okavango.  Monte-Carlo TMC

17.40 Itinéraires sauvages. Les Éléphants
de forêt. Les mystérieux colosses
de la forêt vierge africaine.  Odyssée

18.00 La Grande Dépression.
La riposte.  La Chaîne Histoire

18.05 Le Monde des animaux.
Prairie en fleurs.  La Cinquième

18.05 Warren Oates.  CinéCinémas

18.30 L'Actors Studio.
Donald Sutherland.  Paris Première

18.30 Les Leçons de musique
de Leonard Bernstein.
[10/25]. La musique populaire.  Mezzo

18.35 La Terre en question.
La mouche tsé-tsé,
gardienne de l'Afrique.  Odyssée

19.00 Biographie. Bette Davis : Si un regard
pouvait tuer.  La Chaîne Histoire

19.55 Linda Finch,
un rêve sans limite.  Odyssée

20.00 Première Guerre mondiale.
La victoire n'est pas la paix.
La victoire se dessine, en Italie
et sur la Marne.  La Chaîne Histoire

20.05 Babylone yé-yé.
[1/2]. Luttes fratricides.  Canal Jimmy

20.15 Reportage.
Le Tigre du Rajasthan.  Arte

20.30 Blacks, EU,
qui sommes-nous ?  Planète

20.30 Paris à tout prix.
[2/2]. Dans les coulisses
d'une élection.  Canal +

20.45 Les Mystères de la Bible. [3/3].
Qui a écrit la Bible ?  Chaîne Histoire

20.50 Enquête chez les requins.  Odyssée

21.45 Volkswagen,
la voiture d'Adolf Hitler.  Odyssée

22.00 Femmes assises
sous le couteau.  Planète

22.00 Lietuva, Lituanie libre.
[2/2]. Quelle indépendance ?  Histoire

22.15 Les Grandes Batailles.
La guerre de Troie.  Chaîne Histoire

22.20 Asnières, un cimetière
pas comme les autres.  Odyssée

22.25 Grand format.
Les Enfants de « Refus global ».  Arte

22.30 L'homme qui parle
aux chevaux.  Planète

23.00 Murielle ou vivre debout.  Planète

23.05 Biographie.
Dow et Jones.  La Chaîne Histoire

23.15 Les Mondes inexplorés.
Des montagnes sous la mer.  Odyssée

23.40 Les Rues des autres villes.
[3/3]. Le maître d'école
de Luang Prabang.  Planète

23.45 Une histoire de l'eau. [1/4]. L'eau,
une lutte de tous les jours.  Histoire

0.05 Les Secrets de la Méditerranée.
Une montagne dans la mer,
la Corse.  Odyssée

0.10 Histoires de pilotes.
[1/3]. Le cirque volant.  Planète

0.35 Le Musée d'Orsay. [5/6].
Après l'impressionnisme.  Histoire

0.35 Les Derniers Maharajahs. [1/2].
La terre des rois.  Monte-Carlo TMC

SPORTS EN DIRECT
18.00 Basket. Euroligue féminine.

Final Four (1re demi-finale) :
Brno - Valenciennes.  Pathé Sport

20.30 Basket. Euroligue féminine.
Final Four (2e demi-finale) :
Bourges - Pécs.  Pathé Sport

20.30 Handball. Division 1 masculine.
Dunkerque - Paris-SG.  Eurosport

20.35 Football.
Coupe de France (demi-finale) :
Strasbourg - Nantes.  TF 1

DANSE
21.00 Casse-Noisette.

Chorégraphie de Pär Isberg.
Musique de Piotr Ilitch Tchaïkovski.
Par le ballet de l'Opéra royal de Suède.
Avec Jens Rosén (Pierre),
Alexandra Krastinos (Lotte)...
Avec L'Orchestre de l'Opéra royal
de Suède, dir. Renat Salavatov.
D’après le conte de Hoffmann.  Mezzo

MUSIQUE
17.10 F comme Farmer.Clips. M 6

19.30 Classic Archive. Enregistré en 1962.
Avec André Navarra, violoncelle.
Par le Hallé Orchestra,
dir. John Barbirolli.  Mezzo

22.25 The Nat « King » Cole Show 14.
Enregistré en septembre 1957.  Muzzik

22.35 Richard Strauss.
Le Chevalier à la rose (Suite).
Enregistré en 1995. Par l'Orchestre
symphonique de la Radio bavaroise,
dir. Lorin Maazel.  Mezzo

22.50 Rock Masters.
Genesis. Londres, 1980.  Canal Jimmy

22.55 The Nat « King » Cole Show 10.
Enregistré en août 1957.  Muzzik

23.25 Gil Evans et son orchestre.
Enregistré en 1983.  Muzzik

23.45 Stiffelio. Opéra de Verdi.
Par l'Orchestre et les Chœurs
du Royal Opera de Covent Garden,
dir. sir Edward Downes.  Mezzo

0.20 Gilberto Gil.
Vienne, juillet 1998.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.55 L'Honneur de ma famille.

Rachid Bouchareb.  Festival
19.00 Qui mange qui ?

Dominique Tabuteau &.  CinéCinémas
19.00 L'Ange du stade.

Robert King.  Disney Channel
20.30 Dalva. Ken Cameron.  Festival

20.45 La Vengeance d'une femme.
Michael Switzer ?.  RTL 9

21.00 Les Actes des apôtres.
Roberto Rossellini. [2/5]. &.  Histoire

22.10 La Femme de l'Italien.
Michaël Perrotta.  Festival

23.25 Un subtil parfum de scandale.
Rodney McDonald. ?.  TF 6

23.45 Gaston Phébus.
Bernard Borderie. [1/3].  Festival

COURTS MÉTRAGES
0.40 Histoires courtes. A corps perdu.

Isabelle Broué ?.  France 2

SÉRIES
18.55 Buffy contre les vampires.

Meilleurs vœux de Cordelia %.  M 6
19.20 Hill Street Blues. Au travail

les filles &.  Monte-Carlo TMC
20.00 La Vie à cinq.

Dilemme amoureux &.  Téva
20.45 New York District.

Les liens du sang %.
Corruption. %.  13ème RUE

20.50 P.J. Fausse qualité.  France 2

21.40 Les Enquêtes d'Eloïse Rome.
Illégitime défense.  France 2

22.25 Dharma & Greg.
Hell No, Greg Can't Go (v.o.). &.  Téva

23.15 Tekwar. Tek police.  13ème RUE

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 Passion dangereuse.

Téléfilm. Jonathan Sanger.
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.05 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
19.55 Tant qu'il y aura des hommes.
20.00 Journal, Météo, Trafic info.
20.35 Football.

Coupe de France (demi-finale) :
Nantes - Strasbourg.
20.45 Coup d’envoi.

22.45 Sans aucun doute.
0.30 Les Coups d'humour.

FRANCE 2
13.50 Derrick &.
15.55 Planque et caméra.
16.05 Rex &.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.45 Une soirée, deux polars.

20.50 P.J. Fausse qualité.
21.40 Les Enquêtes d'Eloïse Rome.
Illégitime défense.

22.50 Bouche à oreille.
22.55 Bouillon de culture.

Edmonde et Gaston.
0.15 Journal, Météo.
0.40 Histoires courtes.

A corps perdu. Isabelle Broué ?.
1.05 Mezzo l'info.
1.20 Envoyé spécial.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Kaléidoscope.

Téléfilm. Jud Taylor.
16.30 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Mezrahi et ses amis.
20.40 Thalassa. Thalassa en Guyane.
22.00 Faut pas rêver.
23.00 Météo, Soir 3.
23.20 On ne peut pas plaire

à tout le monde.
1.10 Toute la musique qu'ils aiment.

CANAL +
13.45 Love Me a

Film. Laetitia Masson &.
15.30 Du sexe et des animaux %.
15.55 Accords et désaccords a

Film. Woody Allen &.
17.30 Mickro ciné.
f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Downtown &.
18.30 Nulle part ailleurs &.
20.30 Paris à tout prix. [2/2].

Dans les coulisses d'une élection &.
21.40 Scènes de crimes a

Film. Frédéric Schoendoerffer ?.
23.20 Himalaya, l'enfance d'un chef a

Film. Eric Valli &.
1.05 Himalaya, le making of &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 Atlantide, au cœur

d'une légende.
14.35 Questions d'enfants.
15.30 Jangal.
16.00 Consommateurs, si vous saviez.
16.35 Les Ecrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux.
18.55 Météo.
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Tigre du Rajasthan.
20.45 Un suspect idéal

Film. Craig Monahan.
22.25 Grand format.

Les Enfants de « Refus global ».
23.45 Nos années sauvages a a

Film. Wong Kar-wai (v.o.) %.
1.15 Les Anges déchus a a
Film. Wong Kar-wai (v.o.) ?.

M 6
13.35 Cœur en sursis.

Téléfilm. Rick Wallace &.
15.20 Les Routes du paradis &.
17.10 F comme Farmer.
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Cinésix.
20.50 Graines de star.
23.05 Sliders, les mondes parallèles.

Un monde de nécrophages %.
23.55 Un monde d'exode &.

0.45 The Practice.
Un métier honorable &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d'air.

Budapest, une saison hongroise.
20.30 Black & Blue. Invité : Gilles Anquetil.
21.30 Cultures d'islam.

Invité : Frédéric Bauden.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Rome Roméo.
0.05 Du jour au lendemain.

Pierre Restany
(Yves Klein, le feu au cœur du vide).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.05 Concert franco-allemand.

Par l'Orchestre de Leipzig,
dir. Herbert Blomstedt.
Œuvres de Schubert, Tchaïkovski.

22.30 Alla breve. Œuvres de Hersant.
22.45 Jazz-club. Le quartette de Rosario

Giuliani, saxophone, avec Pietro Lussu,
piano, Pietro Ciancaglini, contrebasse
et Lorenzo Tucci, batterie.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Par le Concerto Köln, dir. René Jacobs.
Œuvres de Mozart, Haydn.

22.05 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de R. Schumann, Brahms,
Bruch, R. Strauss.

19.15 Tout feu tout flamme a a
Jean-Paul Rappeneau (France, 1981,
105 min) &. Cinétoile

20.45 Les Oubliés a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1941,
105 min). TCM

20.50 Le Limier a a
Joseph L. Mankiewicz (GB, 1972,
145 min). 13ème Rue

21.00 Ne pas avaler a a
Gary Oldman
(France - Grande-Bretagne,
1997, v.o., 120 min) ?. Canal Jimmy

22.45 Le Ciel de Paris a a a
Michel Béna (France, 1991,
85 min) &. Ciné Cinémas 3

22.50 Madame porte la culotte a a
George Cukor (Etats-Unis, 1949, v.o.,
100 min) &. Cinétoile

23.00 Sunchaser a a
Michael Cimino (Etats-Unis,
1995, 125 min) %. France 2

23.00 Les Anges de la nuit a a
Phil Joanou (Etats-Unis - Canada,
1990, v.o., 135 min) ?. Canal Jimmy

23.50 Le Cameraman a a a
Buster Keaton
et Edward Sedgwick (Etats-Unis, 1928,
70 min). Arte

0.20 Les Chiens de paille a a
Sam Peckinpah (Grande-Bretagne,
1971, 115 min) !. Cinéfaz

0.30 La Grande Sauterelle a
Georges Lautner.
Avec Mireille Darc, Hardy Krüger
(France - Italie - Allemagne,
1967, 100 min) &. Cinétoile

1.00 Happy Together a a
Wong Kar-wai (Hongkong, 1997,
v.o., 95 min) %. Arte

2.00 Le jour où l'on dévalisa
la Banque d'Angleterre a a
John Guillermin (Grande-Bretagne,
1960, v.o., 90 min). TCM

2.15 La Nuit de San Lorenzo a a a
Vittorio et Paolo Taviani (Italie, 1981,
v.o., 100 min) &. Cinéstar 1

2.35 La Gueule de l'autre a a
Pierre Tchernia (France, 1979,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 0.25 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Une femme d'honneur.

Perfide Albion.
22.40 Made in America.

Déluge infernal.
Téléfilm. Norberto Barba %.

0.55 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.35 Viper.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial.

L'absentéisme à l'école.
L'extrémisme en Allemagne.

23.00 Sunchaser a a
Film. Michael Cimino %.

1.05 Journal, Météo.

FRANCE 3
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Blade Runner a

Film. Ridley Scott %.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Prise directe.
0.35 Texto.

CANAL +
16.40 Comportements troublants

Film. David Nutter ?.
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Downtown &.
18.25 Nulle part ailleurs &.
20.35 Football.

Coupe de l’UEFA.
Liverpool - Barcelone.
Demi-finale retour.
21.00 Coup d’envoi en direct du stade
d’Anfield Road.

23.00 Le Monde des ténèbres.
Pacte avec le diable %.

23.45 Le 13e Guerrier a
Film. John McTiernan et Michael
Crichton (v.o.) ?.

1.25 Le Corsaire noir a
Film. Sergio Sollima (v.o.) &.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. Bali.
19.45 Météo.
19.50 Arte info.
20.15 Reportage. Princesse des glaces.
20.45 Thema.

A la vie, à la mort !
20.46 Naître.
21.40 A la vie, à la mort !
22.10 Mourir.
23.00 A la vie, à la mort !

23.50 Le Cameraman a a a
Film. Buster Keaton
et Edward Sedgwick.

1.00 Happy Together a a
Film. Wong Kar-wai (v.o.) %.

M 6
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.38 Un jour à part.
20.40 Passé simple.
20.50 Femmes au bord

de la crise de nerfs a
Film. Pedro Almodóvar &.

22.35 Jambon, jambon a
Film. Bigas Luna ?.

0.15 E = M 6 Spécial.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Radiodrames. Party,

d'Anna Langhoff et Laurent Muhleisen.
21.00 Le Gai Savoir.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Les visiteurs du rêve baroque.
0.05 Du jour au lendemain.

Stéphane Camille (Ramdam).
0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert Euroradio.

Par l'Orchestre national de France,
dir. Riccardo Muti.
Œuvres de R. Schumann, Rhénane.

22.00 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Le pianiste Maurizio Pollini.
Œuvres de Debussy, Bartok,
Beethoven, R. Straus, Schubert.

22.00 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Chostakovitch.

Arte
20.45 Un suspect idéal
Une salle d’interrogatoire lugubre,
mal éclairée ; un pauvre type inter-
pellé, a priori pour un simple vol
de voiture ; deux flics aux métho-
des quelque peu particulières… Ce
téléfilm australien réalisé, en 1998,
par Craig Monahan, au déroule-
ment et au dénouement dérou-
tants, met l’accent sur les rapports
humains et sociaux entre un incul-
pé et ses gardiens, ainsi que sur la
confrontation entre deux mondes.

Canal +
20.30 Paris à tout prix
Second volet du film documentaire
réalisé par Yves Jeuland et Pascale
Sauvage, qui, pendant deux ans,
ont suivi les différents protagonis-
tes de la bataille pour la Mairie de
Paris. De juin 1999, date de l’annon-
ce de la candidature de Jean Tiberi
à sa propre succession, au 18 mars
2001, jour de la victoire du premier
maire socialiste de Paris, Bertrand
Delanoë. Pendant ces vingt-deux
mois, aucun ingrédient n’a man-

qué, et rien n’a échappé à la caméra.
Les politiques étaient assurés
qu’aucune image ne serait diffusée
avant le scrutin, alors ils se sont lais-
sés aller et ont ouvert leurs portes
en grand. Avec sa petite caméra
numérique, Yves Jeuland a pu se
faufiler partout, dans les réunions
secrètes, les voitures, les déjeuners
privés. Le film est un polar homéri-
que, un « thriller politique » capti-
vant au parfum de Machiavel, mâti-
né de « Dallas ». Rediffusion des
deux parties mardi 24 avril sur
Canal + à partir de 20.35.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 L'outil a-t-il fait l'homme ?  Forum

21.40 et 23.10 Thema.
A la vie, à la mort !  Arte

22.00 Demain, les énergies
non polluantes.  Forum

23.00 Loteries et jeux de hasard.  Forum

MAGAZINES
16.35 Les Écrans du savoir.

Vive la République ! Philippe Séguin :
le Traité de Maastricht.  La Cinquième

19.00 Nulle part ailleurs.  Canal +

20.50 Envoyé spécial.
L'absentéisme à l'école.
L'extrémisme en Allemagne.  France 2

23.20 Prise directe.
Quartiers nord de Marseille.
Invité : Yazid Kherfi.  France 3

0.15 E = M 6 Spécial.
Maigrir, les vraies solutions !  M 6

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Enquêtes

du National Geographic.
L'œil du tigre.  Monte-Carlo TMC

17.40 Le bébé est un combat. [3/3].
Des bébés bien entourés.  Odyssée

20.00 Les Rues des autres villes.
[3/3]. Le maître d'école
de Luang Prabang.  Planète

20.15 Reportage. Princesse des glaces.  Arte

20.45 La Grande Dépression.
Faire face.  La Chaîne Histoire

20.45 Thema. Naître.  Arte

21.05 Les Peuples du temps. [5/5].
Guatemala, la forêt des dieux.  TV 5

21.20 L'Homme technologique.
[1/8]. La naissance de l'outil.  Planète

22.15 Seznec.  La Chaîne Histoire

22.20 Thema. Mourir.  Arte

23.45 Le Silence des anges.  Mezzo

0.25 Première Guerre mondiale.
[9/12]. La victoire se dessine, en Italie
et sur la Marne.  La Chaîne Histoire

1.00 Le Travail des enfants
au Pakistan.  Planète

SPORTS EN DIRECT
20.00 Hockey sur glace. Championnats

du monde. Division I, groupe A :
France - Hongrie.  Pathé Sport

20.30 Basket-ball. SuproLigue.
Quart de finale, retour :
Asvel - CSKA Moscou.  Eurosport

21.00 Football. Coupe de l'UEFA.
Demi-finale retour :
Liverpool - Barcelone.  Canal +

DANSE
19.30 Coppélia.

Chorégraphie de Maguy Marin.
Musique de Delibes.
Avec Maria Brown (Coppélia),
Nerses Boyadjian (Coppélius)...
L'Orchestre de l'Opéra de Lyon,
dir. Kent Nagano.  Mezzo

MUSIQUE
19.25 IVe Rencontres internationales

de piano Robert Casadesus.
Avec Yung Wook Yoo, piano.  Muzzik

21.00 Récital Murray Perahia.
Enregistré en 1989.  Mezzo

21.00 Beethoven. Messe en do.
Par l'Orchestre symphonique
de la BBC, The Ardwyn Singers et
le Chœur polyphonique de Cardiff,
dir. John Eliot Gardiner.  Muzzik

22.25 Dianne Reeves.
Théâtre antique de Vienne,
le 30 juin 1999.  Muzzik

23.20 Jacky Terrasson Trio
au New Morning 2001.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.55 Je m'appelle Régine.

Pierre Aknine.  Monte-Carlo TMC
21.00 Warriors, l'impossible mission.

[1/2] &.Peter Kosminsky.  Histoire
22.10 L'Honneur de ma famille.

Rachid Bouchareb.  Festival
23.45 Les Actes des apôtres.

Roberto Rossellini. [1/5]. &.  Histoire

SÉRIES
19.20 Hill Street Blues.

L'héritage &.  Monte-Carlo TMC
19.50 Homicide. Canicule &.  Série Club
20.00 La Vie à cinq.

Une décision importante. &.  Téva
20.30 Action. Une étoile est gay

(v.o.). %.  Canal Jimmy
20.40 Buffy contre les vampires.

Le manuscrit (v.o.). &.  Série Club
20.55 Une femme d'honneur.

Perfide Albion.  TF 1
22.15 Anne Le Guen. Fatalité.  TV 5
22.15 Les Repentis.

C'est grave, docteur ?  TF 6

Arte
20.45 Thema : à la vie, à la mort
Comment décider que la vie ne
vaut pas la peine d’être vécue ?
Alors que les progrès de la médeci-
ne repoussent sans cesse les fron-
tières de la mort, faut-il faire vivre
un enfant à tout prix et faut-il pro-
longer, quelle que soit sa volonté,
un malade incurable ? A travers
deux documentaires intitulés
sobrement Naître et Mourir, Arte
pose les questions des diagnostics
prénataux et de l’euthanasie.

France 2
20.50 Envoyé spécial
L’absentéisme est, selon l’inspec-
tion générale de l’éducation natio-
nale, « la plus grave des maladies »
du système scolaire français. Le
magazine de reportages de Fran-
ce 2 raconte la « guérilla » menée
contre ce fléau par un collège mar-
seillais. Les enfants qui « taillent »
évoquent des problèmes fami-
liaux, l’échec scolaire. Au sommai-
re aussi, une enquête sur l’extré-
misme en Allemagne.

Canal Jimmy
23.00 Les Anges de la nuit a a

Troisième long métrage de Phil Joa-
nou, ce film a été inspiré par l’histoi-
re d’un gang irlandais des années
1970. L’action a été déplacée dans
le temps. Tournée dans des cou-
leurs de réalisme urbain, ce film est
une chronique sociale aux scènes
de violence saisissantes, l’histoire
d’une amitié confrontée à la guerre
sans merci des gangs. Sean Penn est
étonnant, de même que Ed Harris
et Gary Oldman. A ne pas manquer.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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HLM de Paris : nouvelle
requête en annulation
contre les actes
du juge Halphen

PARFOIS, parfois seulement,
ignorant de ces choses-là et
assez fier de l’être, on tente de
comprendre la vie dangereuse,
compliquée et prophétique de
l’analyste financier. Ah, les bra-
ves gens, les merveilleux augures
qui dissèquent, auscultent, les
entrailles de l’immonde admira-
ble et planétaire bête à profits et
pertes et en tirent les plus défini-
tives et fragiles conclusions !

Péremptoires dans l’instant,
démentis dans la semaine ou le
mois ! Certains jours, en les écou-
tant en leurs trilles haussières ou
leurs mélopées baissières, on
croirait à du Molière saisi par la
finance. Une docte assemblée
d’analystes malgré eux prônant
au chevet de Dame Bourse qui
une purge salvatrice, qui une sai-
gnée d’urgence. Dans l’espoir
que, si cela ne fait pas de bien à
l’indolente et capricieuse, cela
ne saurait lui nuire davantage.

Les analystes sont parfaits. Ils
annoncent la hausse comme la
baisse de leur balcon sur cours.
Ils scrutent les horizons, les
embellies, les dépressions, les
variations barométriques de l’in-
dice et vivent dans cette crainte
délicieuse qu’un jour le krach ne
leur tombe sur la tête.

Ils sont à la science économi-
que ce que la grenouille est à la
météorologie. Toujours à faire le
Yo-Yo sur leur échelle de compé-
tence. Toujours à annoncer la
Bourse qu’il va faire, qu’il fait,
qu’il aurait dû faire, si de menus
incidents et variations de taux
n’étaient venus troubler ce doux
horoscope des valeurs. Souvent
dépassés par les phénomènes
qu’ils sont censés analyser, ils fei-
gnent d’en être les prophètes,
sinon les organisateurs. Ce der-
nier rôle et pouvoir reste réservé
à l’élite de l’élite, la crème de la
crème, en un mot les gourous.

Car la corporation, – on n’ose
dire la secte ou l’Ordre du Tem-
ple boursier ! – a ses grands maî-
tres et quasiment ses saints.
Qu’un menu analyste se trompe
ici ou là, Paris, Londres ou Franc-
fort, ce n’est pas trop grave. Sauf
pour lui, jeté aussitôt et pour
l’exemple du 25e étage d’un châ-
teau fort bancaire ou financier.
Mais qu’un gourou prévisionnis-
te hausse un sourcil, esquisse
une moue, torde le nez ou avan-
ce, à demi-mot, dans un grogne-
ment gouroutesque un senti-
ment, une intuition, une analyse,
une anticipation, et voici le mar-
ché en transe.

Ce que gourou dit, Bourse fait
dans un grégaire incendie de
rumeurs et de valeurs. Pour dire
comme ces grands prêtres ont
leur place dans cette grand-mes-
se et toute sa liturgie, on sait des
journalistes qui feraient des bas-
sesses pour un sourire,
c’est-à-dire une interview, d’eux.
Que l’un consente à donner son
sentiment, l’aumône de son sen-
timent, sur le marché, et le mar-
ché s’emballe, s’enflamme, s’af-
fole, tressaute, en une planétaire
sarabande des cours.

C’est leur pouvoir, immense et
semi-occulte, de faiseurs de
pluie et de beau temps bour-
siers. Au-dessus de la vulgaire
planète des humanoïdes igno-
rants. Ils vivent ailleurs dans la
constellation des chiffres, indi-
ces, marchés, valeurs, à miton-
ner une économie au-dessus de
l’économie, un super-marché
au-dessus des marchés. Ils
taillent, coupent, cisaillent, re-
structurent. Ou, plutôt, laissent
à d’autres le soin et le devoir de
procéder à ces menus travaux
chirurgicaux. Car cela c’est du
vulgaire et besogneux travail
d’humanoïdes patrons face à
d’humanoïdes salariés.

ALORS QUE l’épizootie de fièvre aphteuse poursuit sa progression en
Grande-Bretagne où près de 1 400 foyers ont été recensés, l’Office
international des épizooties (OIE) vient de relancer le débat sur la
question controversée de la vaccination. Au terme d’une conférence
scientifique internationale organisée les 17 et 18 avril à Paris et à
laquelle participaient les représentants de 157 pays, plusieurs résolu-
tions ont été formulées dont certaines constituent un assouplisse-
ment notable des règles sanitaires internationales actuellement en
vigueur. Une de ces résolutions stipule que dans les pays officielle-
ment considérés comme étant indemnes de fièvre aphteuse sans avoir
recours à la vaccination des dispositions pourraient prévoir l’immuni-
sation des animaux des espèces rares ainsi que ceux de grande valeur
ou faisant l’objet de recherches scientifiques comme les animaux
transgéniques ou obtenus par clonage.

Le financement de la prestation
dépendance inquiète les députés
IL S’EN EST fallu de peu – deux voix – que l’allocation personnalisée
d’autonomie (APA) ne s’en retourne à la case départ. Au premier jour
de l’examen de ce texte à l’Assemblée nationale, mercredi 18 avril, les
communistes ont en effet voté avec l’opposition une motion de ren-
voi devant la commission des affaires sociales. Prétextant que les
amendements de son groupe n’avaient pas été examinés, Maxime Gre-
metz (PCF, Somme) a tout à la fois évoqué le « manque de concerta-
tion » et les « risques financiers » pour justifier sa position.
Consensuelle sur le fond, la réforme censée remplacer, le 1er janvier
2002, la prestation spécifique dépendance a, en effet, suscité un débat
sur son financement, dénoncé par Jacques Barrot (UDF, Haute-Loire)
comme « obscur et incertain ». A droite comme à gauche, les députés
ont également regretté que le projet ne constitue pas la création d’un
« cinquième risque » de la Sécurité sociale.

Nucléaire : des bâtiments de Cadarache
ne répondent plus aux normes sismiques
UNE PARTIE des installations nucléaires du centre de Cadarache
(Bouches-du-Rhône) où sont installés des ateliers appartenant au
Commissariat à l’énergie atomique (CEA), à la Cogema et à Technica-
tome devront être renforcées parce qu’elles ne répondent pas ou plus
aux normes sismiques de la région. Six d’entre elles devront être impé-
rativement arrêtées dans les quinze prochaines années, en particulier
l’atelier de technologie plutonium où la Cogema fabrique 45 tonnes
de combustible Mox par an pour le compte notamment des électri-
ciens allemands. L’autorité de sûreté (ASN) avait invité dès 1995 l’in-
dustriel à s’engager à fermer ce site. « En cas de silence persistant de la
Cogema », l’ASN décidera elle-même de la date de fermeture, qui
pourrait « se situer vers la fin 2002 », a annoncé, mercredi 18 avril à
Marseille, la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de
l’environnement Provence-Alpes-Côte d’Azur (Drire).

DANS un entretien publié par Le
Figaro, jeudi 19 avril, une ancienne
collaboratrice de Charles Pasqua,
Sabine de la Laurencie, affirme
qu’à l’époque où elle travaillait au
ministère de l’intérieur elle avait
rapporté de Suisse « une mallette »
à la demande du conseiller diplo-
matique de M. Pasqua, Bernard
Guillet, dont elle était l’assistante.

Les juges d’instruction en char-
ge de l’enquête sur les ventes d’ar-
mes en Angola, Philippe Courroye
et Isabelle Prévost-Desprez,
avaient recueilli, jeudi 12 avril, le
témoignage de Mme de la Lauren-
cie. Au cours de sa déposition,
effectuée en qualité de témoin
assisté, la jeune femme, qui a tra-
vaillé aux côtés de MM. Pasqua et
Guillet au ministère de l’intérieur,
entre 1993 et 1995, puis au conseil
général des Hauts-de-Seine, jus-
qu’en 1996, avait mis en cause Ber-
nard Guillet, mis en examen pour
« recel d’abus de biens sociaux » le
12 avril (Le Monde du 14 avril).

« Je suis allée à Genève où, dans
l’aéroport, j’ai rencontré quelqu’un
que je ne connaissais pas », déclare
la jeune femme au Figaro. « Il m’a

remis une mallette qui était fermée
avec un code. Lorsque je suis ren-
trée à Paris, j’ai demandé à Ber-
nard Guillet ce que contenait cette
mallette. Il m’a répondu que ça ne
me regardait pas. » L’ancienne
assistante de M. Guillet affirme
par ailleurs que ce dernier était en
relation régulière avec un homme
d’affaires, Nasir Abid, bras droit
de l’intermédiaire irakien Nadhmi
Auchi.

OFFICE D’INTERMÉDIAIRE
M. Auchi, milliardaire résidant à

Londres, est visé par un mandat
d’arrêt international délivré par le
juge Renaud Van Ruymbeke, dans
le cadre de l’affaire Elf. Il a fait offi-
ce d’intermédiaire lors du rachat
par Elf, en 1991, de la compagnie
espagnole de raffinage et de distri-
bution d’essence Ertoil. Pour son
concours, M. Auchi, très proche,
comme M. Abid, d’Alfred Sirven,
avait perçu une rémunération de
400 millions de francs du groupe
pétrolier français.

« Je sais que Bernard Guillet et
Nasir Abid se voyaient régulière-
ment à Luxembourg mais également

à Paris », rapporte Sabine de la
Laurencie, qui précise, au Figaro,
qu’elle est allée voir M. Abid « en
février dernier », à la demande de
Bernard Guillet, « pour deux cho-
ses : délivrer quelques messages et
chercher de l’argent ». « Au sujet de
l’argent, ajoute-t-elle, [M. Guillet]
m’a dit : “Cette fois, ce ne sera pas
pour le RPF mais ce sera pour moi.”
J’ai catégoriquement refusé d’y aller
mais j’ai clairement compris que
l’argent de Nasir Abid servait, les
autres fois, à financer le RPF. »

Selon la jeune femme, lors d’une
précédente rencontre avec Nasir
Abid, qui aurait eu lieu au Luxem-
bourg « à l’automne dernier »,
l’homme d’affaires, « au fil de la
discussion », lui aurait dit qu’« il
fallait ramener de l’argent pour Ber-
nard Guillet ». « Je n’en revenais
pas. Je lui ai tout de suite répondu
qu’il n’en était pas question et que
Bernard Guillet ne m’avait nulle-
ment prévenue de ce genre de
manœuvre. »

Fabrice Lhomme

Les gourous
par Pierre Georges

DEUX avocats d’une personne
mise en examen dans le dossier
des HLM de la Ville de Paris, ins-
truit à Créteil (Val-de-Marne) par
le juge Eric Halphen, ont déposé,
mardi 17 avril, une requête en
annulation visant l’ensemble des
actes effectués par le magistrat
depuis novembre 1999. Dans leur
requête, Mes Thierry Herzog et Phi-
lippe Dehapiot indiquent que l’en-
quête du juge Halphen avait été
suspendue, le 22 novembre 1999,
par une décision du président de la
chambre d’accusation de la cour
d’appel de Paris.

Cette suspension n’aurait pris
fin que le 27 février 2001, date à
laquelle la Cour de cassation avait
rendu sa décision sur différents
pourvois qu’elle avait examinés
(Le Monde du 30 mars). « Les actes
accomplis entre-temps, notamment
la saisie puis l’exploitation de la cas-
sette Méry, doivent donc être annu-
lés », a déclaré au Monde Me Deha-
piot. Selon l’avocat, la convoca-
tion, le 4 avril, de Jacques Chirac à
titre de témoin serait, par consé-
quence, également entachée de
nullité.

Une collaboratrice de Charles Pasqua
dit avoir rapporté « une mallette » de Suisse

Sabine de la Laurencie a été entendue par les juges de l’affaire Falcone

Relance du débat sur la vaccination
contre la fièvre aphteuse
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